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PRESIDENCE DE M. PIERRE - OLIVIER LAPIE 
vice-président. 


La séance est ouverte À quinze heures. 


— ÿ — 
PROCES-YERBAL 


M. le président. Te procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 16 juillet 19937 a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


ne Da 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Rey s'excuse de ne pouvoir assister À 
la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, à 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 
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x den 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Malbrant une demande d'in- 
terpcilation sur les conditions dans lesquelles se sant déroulées 
les dernières élertions à l'assemblée territoriale de la Côte 
francaise des Somalis et sur l’inobservation des instructions 
offisielles concernant l'imparlialté de l'administration en 
matière électorale. 

J'ai reçu de M. Frédérie-Dapont wne demande d'interpellation 
sur les mesures prises par le Gouvernement contre le journal 
L'Humanité, à la suite des injures qu'il profére contre notre 
armce d'Afrique à l’occasion de Ja venue à Paris pour la revue 
du 14 juillet d'un détachement de nos glorieux parachutistes, 
orgueil de l'armée et de la France. 

La date des débats sera fixée ult{rieurement, 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Pailanger, avec 
deimande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à l’abrogation du décret du 4 juillet 4957 portant disso- 
Jution du conseil municipal de la commune du Moule (Gua- 
deloupe) et institution d'une délégaüon spéciaie. 

La proposition sera imprimée éous le n° 5512, distribnée 
et, <' n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

H va étre procédé à l'affichage et à Ja notification de Ja 
de ja demande de discussion d'urgence. 


hd HU 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DiS£USSION D'URGENCE, 
D'UKE PROPCSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Ballanger, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de réso- 
Jution tendant à la conslitation d'une comimission parlemen- 
taire d'enquête aux termes de l'alinéa 24 de l'article 14 du 
réglement et à son envoi dans la commmnne du Moule (Gnade- 
Joupe) pour s'assurer de la régularité des opérations életto- 
rales qui doivent s'y dérouler. 

La proposition sera imprimée sous le n° 55if, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la eommission 
da suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 

HN va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


pr @: 
HAUTE COMMISSION DE L'ORGANISATION COMMUNE 
DES REGIONS SAHARIENNES 


Ouverture du strutin pour l'élection de huit membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin, dans les 
salles voisines de Ja salle des séances, pour l'élection de 
huit membres de la haute commission de l'organisalion come 
mue des r 


écions sahariennes. 
le rappelle que le serutin est secret, que les deux premiers 


fours de scrutin ont Jieu à Ja majorilé absolue des suffrages 
exprimés et, qu'à égililé de sutfrages, le plus âgé est nommé, 

Des bulletins imprunés sont à Ja disposition de nos collègues. 
Ces bulletins devront ètre mis sous ecveloppe. Seront consi 
dérés comme nuls les suffrages exprimés par une enveloppe 
contenant plus de huit noms ou 1e nom d'un candidat non 
député, 

Je prie MM. les secrétaires de vouloir bien désigner l’un 
d'entre eux pour surveiller Je bureau de vote installé dans 
les salles voisines, 

[va ètre procédé au tirage au sort de deux scrutateurs qui 
assisteront M. le secrétaire pendant les opérations de vote. 

(il est procédé au tirage au sort des scrutateurs.) 

(Sont désignes: premiere table, Mine Reyraud, M. Ribeyre; 
deuxième table, MM, Angibault, Tys). 

M. le président. Le scrulin est ouvert dans les salles voi- 
gsines, 

Jl sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures cing minules.) 





— 7 = 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 16 DU REGLEMENT 
Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution de M. Paul Reynaui et 
plusieurs de ses collègues (n° 4427) tendant à modifier J'ar- 
ticle 16 du règlement (n° 5384). 

Mais des oppositions ont été formaltes et seront instrées À 
la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour, 

. En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour. 


con D den 
LIBERATION DES FRANÇAIS ENLEVES AU MAROC 
Question orale hors tour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle une question orale 
de M. bronne à M. le présxient du conseil. 

M. Dronne demande à M, le président du conseil quelles 
mesures le Gouvernement a prises et compte prendre pour 
oblerur la bhération des Francais encore vivants enlevés par 
« l'armée de libération » marocaine et la restitution des corps 
de ceux qui sont morts. 

Je rappeile qu'aux termes du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 96 bis du règlement « seuls peuvent prendre la parole, 
en disposant chacun de cinq minutes, le député pour exposer 
sa question et le ministre pour y répondre. L'auteur de ja 
question peut, après la réponse du ministre, reprendre ja 
parole pendant cinq minutes », 

La parole est à M. Dronne, pour exposer sa question. 


M. Raymond Dronne. Dans le Sud marocain, des Francais 
ont élé enlevés par l'armée dite de libération. La plupart ont 
été libérés, Le dernier qui ait été relâché est le lieutenant 
l'errin. 

Mais nous sommes encore sans nouvelles de quatre Francais: 
le cer Moureau, enlevé le 22 juin 1956, ii y a done 
plus d'un an, à Goulimine:; un ingénieur des mines, M. March, 
un policier, M. Amena, Francais musulman d'Algérie, qui ont 
élé kKidnappes Vers la mème {poque que le capitaine Moureau : 
enfin, un adjudant d'infanterie coloniale, M. Cacciaguerra, qui 
a élé capturé par des bandes qui, au cours de l’hiver dernier, 
ont altaqué des postes français en Mauritanie, 

A juste litre, l'opinion francaise s’est émue à propos dun 
cas du capilaine Moureau, sur le sort duquel les bruits les 
plus contradictoires continuent de circuler, 

Selon les uns, le capilaine Moureau a été assassiné. Un 
journaliste digne de foi, M. Paul Ribeaud, qui est allé récem- 
ment dans la zone sud du Maroc, croit que son €corps a été 
jeté au fond d'un puits à Aferkert, Selon d'autres informations, 
le capitaine Moureau serait toujours vivant, 

Enfin des nouvelles horribles ont circulé chez les nomades 
du Sud marocain, Selon le « télégraphe arabe » le capitaine Mon- 
reau, horritblement mutilé, les yeux crevés, émaseulé, les poi- 
gnels et les chevilles fracassés, aurait été promené sur un 
àne, de souk en souk, comme un objet de dérision, comme 
une jimage vivante de Ja déchéance francaise. 

E'opinion s'est moins inquiétée du sort des trois autres 
captifs. On ne sait pratiquement rien sur le sort de M. March 
el de M. Alhmena. L'adjudant Cactiaguerra serait entre les mains 
d'une tribu nomade de l'extrême Sud, à la limite du Rio 
de Oro. 

D'autres Francais seraient détenus dans d'autres régions du 
Maroc. Des militaires francais faits prisonniers en Algérie se 
trouveraient dans l’ancienne zone espagnole. Deux lettres 
venant du Rif sont récemment parvenues à deux familles dont 
un fils avait été porté disparu en Algérie, 

JL est vrai que ces lettres, émanant de deux correspondants 
très dissemblables, l'un presque illettré, l’autre ayant le brevet, 
sont rédigées exactement de la même manière, ce qui laisse 
planer des doutes sur leur spontanéité et mème sur leur 
authenticité. 

Enfin, selon d’autres informations plus imprécises, qui n'ont 
jamais pu être recoupées, une vingtaine de civils et une 
dizaine de militaires français enlevés en Oranie seraient dele- 
nus au Maroc oriental. 

Cette éventualité ne saurait étonner ceux qui connaissent 
le comportement de l’amel d'Oujda qui participe ouvertement 
à la rébellion algérienne et qui, en fait, est en belligéranre 
ouverte avec la France. 

Le gouvernement officiel marocain se trouve dans une situa- 
tion embarrassante et embarrassée. 
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Le deux choses, l’une: ou il avoue son impuissance à faire 
rendre les prisonniers et il reconnait en mème temps que des 
parties importantes du territoire marocain échappent à son 
autorité; où il fait la sourde oreille, et alors il manifeste sa 
delovauté et sa mauvaise foi. 

Dans ces affaires, et notamment dans les affaires d'enlive- 
ment du Sud marocain, les autorités françaises à tous les éche- 
lons, depuis l'échelon local jusqu'à l'échelon gouvernemental, 
ne semblent pas avoir tout mis en œuvre pour obtenir la libé- 
ration des prisonniers, 

Le 18 mars dernier, à Paris, M. Bouabib, ministre marocain 
des affaires économiques, a déclaré à un membre de la famille 
du capitaine Moureau qui s'était adressé à lui: 

« Ce n'est pas le Gouvernement marocain qui a abandonné 
l'affaire mais l'action du Gouvernement français s'est réduiie 
à deux lettres au moins de juin ». 

Et il a ajouté: 

« La dernière fois que j'ai vu M. Lalouette à l'ambassade de 
France, je lui ai demandé: M'apportez-vous quelque chose de 
nouveau ? Et l'armmbassadeur m'a paru considerer l'affaire 
comme une affaire courante, » 

Comme une affaire courante, c’est-à-dire comme une affaire 
sans importance ! 

en sûr, les gouvernants marocains cherchent à rejeter sur 
d'autres leurs responsabilités ou leur iinpuissance, mais il n'en 
demeure pas moins que jusqu'a maintenant le Gouvernement 
francais n'a pas fait tous Le efforts qu'il était de son devoir de 
faire pour régler ces douloureuses affaires, 


Il vous appartient de demander, et au besoin d'exiger, que 
tous les Français prisonniers soient rendus, qu'ils soient morts 
ou vifs. 

Il vous appartient de demander, et au besoin d'exiger, que 
les criminels et les tortionnaires éventuels soient châtiés 
comime ils le méritent, 

Le devoir du Gouvernement français est de mettre tout en 
œuvre pour assurer la sécurité de ses ressortissants. Le devoir 
du Gouvernement français est aussi de mettre tout en œuvre 
pour sauvegarder la dignité de la France, qui est soumise à 
rude épreuve depuis dix-huit mois au Maroc. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite.et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de, affaires marocaines et tunisiennes. 


M. Emile Claparède, secrélaire d'Elat aux affaires élrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. Monsieur le pré- 
silent, mes chers cotlègues, il est d'usage que les membres du 
touvernement répondent de leur banc aux questions orales qui 
leur sont posées. 


Je vous demande la permission de rompre aujourd'hui avee 
celle tradition et de répondre de la tribune. Je vous prie de 
voir dans ce détail matériel la preuve de l'importance que le 
Gouvernement attache à la solution de celle dramatique affaire 
dont le point sera ainsi fait avec toute la solennité que requiert 
sa gravité. 

Je crois devoir rappeler d'abord à l'Assemblée que du 2 mars 
196, date à compter de laquelle la responsabinté de lordre 
public a été progressivement transférée aux autorités maro- 
caines, à la fin du mois de novembre 1956, 87 Français ont-été 
enlevés sur le territoire marocain. Quatre-vingt-quatre d'entre 
eux, à la suite des démarches de notre ambassade à Rabat, 
ont été Jibérés sans contrepartie, Seul le colonel Masurier a 
fait l'objet d'un échange. 


Notre ambassade, appelant inlassablement l'attention du gou- 
vernement marocain sur le caractère inadmissible des enleve- 


ments et Ja gravité de leurs conséquences sur les rapports : 


f'inco-maracains, parait avoir convaincu le gouvernement ché- 
rilièn de la nécessité de faire respecter la séeurité des per- 
Sunnes. 

En effet, le nomibre des enlèvements de Français est allé en 
décroissant au cours des derniers mois de 1956, et, depuis le 
mois de décembre, à une exception près, celle de M. Ribeaud, 
journaliste, disparu le 30 mars et libéré le 3 avril, aucune 
nouvelle disparition n'a été signalée. 


Ces 84 libérations sont intervenues dans les délais plus ou 
Moins rapides. La plus longue et la plus difficile à obtenir 
a été celle du lieutenant Perrin, libéré le 29 mars, après de 
multiples et pressantes interventions de notre représentant 
à Rabat, 

Malheureusement, ainsi que le disait M. Dronne, sont encore 
délenus trois autres Français: le capitaine Moureau, enlevé le 
22 juin 19356 entre Goulimine et Bou-Izakarn; Marcel March, 
employé aux moulins Baruch, enlevé le 29 septembre, et 
M. Ahmena, Français musulman d'Algérie, inspecteur de la 
police chérifienne, enlevé à Agadir, le 30 septembre, 





A leur cas a été associé celui de l'adjudant-chef Caceia- 
guerra, fait prisonnier par une bande rebelle le 14 février 
dernier, près de Fort-Trinquet, et emmené au Sahaïa espagnol, 
puis probablement au Maroc. 

Si nos démarches sont jusqu'à présent demeurées vaines, 
elles n'en ont pas moins été très fermes. Leur énumération 
serait fort longue. 

Je ne rappellerai que les principales: le 29 mu:s, lors de 
la remise aux autorités françaises du lieutenant Perrin: le 
o avril, auprès du sultan du Maroc et du directeur général 
de la sûreté nationale; le 15 avril, notre chargé d'affaires 
entreienait de nouveau, de façon pressante, le président Bekkaï 
et M. Balafrej du sürt de nes compatriotes disparus. 

Le 23 avril, notre représentant à Rabat remettait à MM. Rek- 
kaïi, Balafrej et M'Hammedi un nouveau dossier contenant les 
derniers reuseignements recueillis sur nes compatriotes et mar- 
quait avec force au gouvernement chéritien qu'une reprise nor- 
male des relations franco-marocaines restait subordonnée à la 
solution de ces cas douloureux. 

Le 16 mai, au cours d'une nouvelle démarche de notre repré- 
sentant, tes autorités marocaines déclaraient que, malgré leurs 
efforts, aucun élément nouveau n'avait pu être recueilli, qu'un 
dossier était en préparation contenant le compte rendu des 
enquêles et interrogatoires effectués par les autorités maro- 
caines. 

Le 13 juin, le président du conseil marocain faisait parvenir 
à notre ambassade le dossier annoncé, Il s'agissait en fait d'une 
synthèse des recherches entreprises. IE s'agissait aussi d'un 
résultat bien décevant et dont le Gouvernement français ne 
saurait se contenter. 

Le 19 juin, dès mon arrivée rue de Lille ce fut man pre- 
mier acle gouvernemental j'ai personneïlement repris Fen- 
semble de l'affaire et demandé communication à Rabat de tout 
le dossier. 

Sur mes instructions, notre chargé d'affaires faisait immédine 
tement part au président B:kKkaï de ma déception et lui deman- 
dait expressément de poursuivre ses recherches, 

Le président du Gouvernement inarocain s'y est engagé. A 
cette occasion, il a confirmé à notre représentant, d'une part, 
que rien ne permettait de conclure à la mort du capilaine Mou- 
reau, d'autre part, qu'il paraissai! établi que cet officier n'avait 
été, à aucun moment, comme on l'a prétendu, ignominieuse- 
ment exhibé sur les souks. 

Si vagues que Soient ces indices, ils permettent cependant 
un espoir ; et cet espoir fait obligation an Gouvernement de tout 
mettre en œuvre pour retrouve”, en mème temps que nos autres 
compatriotes, cet oflicier francais. 

M. Dronne a également évoqué le cas d'un certain nombre 
de Français enlevés ou faits prisonniers en Algérie et qui 
seraient détenus au Maror. 

De fait, les autorités francaises en Algérie ont signalé ja 
disparition dans le département de Tlemeen, depuis le 1° octo- 
bre 1935. de douze civils et vingt et un militaires dont on est 
toujours sans nouvelles, Elle n'ont pu cependant nréciser si 
ces disparus avaient été tués ou enlevés par les bandes rebel- 
les. 

Des bandes rebelles ont effectivement, à plusieurs reprises, 
franchi Ja frontière algéro-marocaine. H est possible qu'à 
l'occasion de ces mouvements leurs prisonniers aient séjourné 
un certain termps en territoire inarocain, dans la zone de Beni 
Snassem, aux environs de Nador, où dans les hauts plateaux 
de Berguent. Rien cependant ne permet de F'aflirmer. 

En mars dernier, certains articles de presse out mentionné 
l'existence de camps dans ces régions, 

Les recherches entreprises par les autorités militaires au 
Maroc — dont, je le rappelle, Ia liberté d'action est entière — 
n'ont pu permuttre de les déceler. 

La liste des personnes disparues en Oranie a été communi- 
quée au Gouvernement marocain. Son attention à été appelée 
sur les responsabilités qui sont les siennes en matière d'ordre 
public quant aux personnes irrégulierement détenues sur sun 
territoire, quelle que soit l'origine des enlévements. 

Notre volonté est d'inviter de nouveau, fermement, le Goue 
vernement marocain, dont l'autorité S'aflirme chaque jour 
davantage dans ces régions, à poursuivre ses efforts et à tout 
mettre en œuvre pour que soient retrouvés et libérés nos com- 
patriotes. 

Le Gouvernement français ne méconnait nullement les diffi- 
cultés que le Palais et le Gouvernement chérifiens rencontrent 
dans le Sud marocain, où l’armée dite « de libération » nwne 
son action en marge des autorités officielles. 

I n'en considère pas moins que la responsabilité du Gou- 
verneimment marocain reste entière, 
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C'est dens cet esprit que le Gouvernement français vient de 
proposer au Gouvernement chérifien qu’une nouvelle enquête 
sur ces douloureuses affaires soit effectuée au Maroc par une 
commission franco-marocaine présidée par un délégué de Ja 
Croix-Rouge internationale. 

Je suis persuadé que ce Gouvernement donnera son adhésion 
à un projet qui devrait permettre de faire objectivement la 
lumière sur le sort de nos malheureux compatriotes. 

Ainsi ne manquera pas de continuer à s'améliorer le climat 
de confiance qui ,ient heureusement de 6e rélablir entre nos 
deux pays. 


M. le président. La paruie est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le secré- 
faire d'<tat, de vos déclarations et des éclairc:ssements que 
vous avez bien voulu apporter à la tribune. 

Je ne veux pas faire de polémique eur des cas extrêmement 
douloureux; mais j'insiste de la manière la plus pressante 
auprès du Gouvernement de la Répubiique pour qu'il mette 
tout en œuvre pour obteuir la libéralion des Français qui 
sont encore détenus au Maroc, 

Le deux choses l’une: ou le gouvernement marocain exerce 
sa souveraineté dans le Sud ou il ne l’exerce pas. S'il l'exerce, 
qu'il ne parle pas de collaboration franche et loyale tant qu'il 
n'aura pas rendu les Français qui sont détenus. S'il n'exerce 
pas cette autorité, si les bandes de l’armée dite de libération 
échappent à son contrôie, puisque, vous l’avez déclaré vous- 
méme, l'aimte françase garde son entière liberté de manœuvre, 
il apparlient à celte armée, devant la carence de l'Etat chéri- 
fien, de prendre ses responsabilités et de prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour récupérer nos ressortissants. (Applau- 
dissements à l'extrême droite, à droite et sur cerlains bancs 
au centre.) 

Rappeicz-vous qu’en 1928, lorsque les neveux du résident 
général Stceg furent enlevés par des dissidents, les autorités 
locaies et le gouvernement français firent immédiatement le 
nécessaire et les personnes enlevées furent libérées dans les 
quelques jours qui suivirent, 

Il est absolument indispensable d'agir aujourd’hui avec la 
même célérité et la même vigueur; ce n’est pas seulement la 
vie et le sort de Francais qui sont en cause. C’est aussi le 
rayonnement de Ja France, 


J'ai le éentiment que certains éléments marocains, du gou- 
vernement ou de l’armée de libération, des officiels et des non- 


ofiiciels, 
France. 

IH n'y aura pas de collaboration loyale possible entre Ja 
France et le Maroc tant que le capitaine Moureau et les autres 
prisonaiers ne seront pas libérés. Les Français, dont la pré- 
sence est nécessaire à la vie du Maroc, tant sur le plan éco- 
nomique que sur le plan spirituel, ne pourront y rester s'ils 
pe sont pas assurés d'être protégés. 

En guise de conclusion, permettez-moi de vous lire quelques 
exlrails d'une protestation qui a été adressée à l'ambassadeur 
de France el au général commandant les troupes françaises 
du Maroc par nn groupe d'univers:taires de Meknès, c’est-à-dire 
de gens que l’on ne peut pas considérer comme des colonia- 
listes. 

Je cite: 

« Les signataires de cette lettre ne font pas de politique et 
ce gardent bien, en conséquence, de portier un jugement sur 
la mission que remplissaient le capitaine Mourean et le lieute- 
nant Perrin lors de leur enlèvement, Is s'honorent, d'autre 
part, de souscrire sans réserve au pacifisme traditionnel de 
l'université française. Mais ils sont les représentants d’une 
culture et d’une civilisation, mais ils sont Ë ançais. De plus, 
il se trouve que plusieurs parmi eux anciens combattants, 
reconnaissent dans les victimes d’anciens frères d'armes, et 
que tous sont conscients de leur dette envers l’armée fran- 
çaise. Au demeurant, si leur position artuelle au Maroc, dans 
le cadre d’une collaboration qu'its appellent de tous leurs 
vœux, les incite à prentire position, leur sens du respect des 
valeurs humaines leur fait obligation de manifester teur indi- 
gnation, 


« Si, à la suite d’une Jacune inouie, il n’existe pas de loi 
écrite garantissant à ceux que la France a affectés ici la 
liberté, la dignité, Ja vie, nous pensons, fidèles à l’huma- 
hisiie que nous avons pour mission de répandre ici, qu’il 
existe une doi non écrite qui nous oblige à tenter de sauver 
ceux qui souffrent. Nous croyons aussi qu'il ne peut y avoir 
de collaboration que dans la dignité et que pas un Français 
ne peut décemment œuvrer dans un pays où la France est 
bafouée. » (Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême 
droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


cherchent à ruiner l'autorité et le prestige de la 
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RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis. 
cussion du projet de loi n° 5154 et de la lettre rectificative 
u° 5412 eu projet de loi portant reconduction de la loi n° 56- 
258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d’expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à 
prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétahlisse- 
ment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire (n° 5402). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, deux heures. 

Commission de l'intérieur, viigt-cinq minutes. 

Groupe communiste, une heure. 

Groupe socialiste, une heure vingt minutes. 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale: cinq 
minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, une heure. 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, trente-cnq 
minutes. 

Groupe d'union et fraternité française, vingt minutes. 

Groupe des républicains sociaux, vingt minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Pésis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, vingt 
minutes. 

Groupe paysan, dix minutes. 

Groupe radical-socialiste, dix minutes. 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, dix minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, cinq minutes. 

Groupe des républicains progressistes, cinq minutes. 

Isolés, dix minutes. 

Hier, l’Assemblée a commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Jacques 
Duclos, pour achever son exposé. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Jacques DBuclos. Mesdames, messieurs, hier soir, alors que 
deux ou trois minutes me suffisaient pour terminer mon dis- 
cours, le vice-président de service, M. Liquard, a levé la séance. 
Ce monsieur semble avoir eru que le moment était déjà venu 
de limiter la liberté de la tribune (Exclamations à droite et à 
l'extrême droite — Applaudissements à l'extrême gauche)... 

M. le président. Monsieur Duclos, il est trop tard pour pré- 
senter des observations sur le procès-verbal. Ne mettez pas 
ainsi la présidence en cause. 

M. Jacques Duclos. … et de placer sans plus tarder l’Assem- 
blé dans une ambiance de pouvoirs spéciaux. C’est dans ces 
cdnditions que je suis obligé de terminer mor discours main- 
tenant. 

M. le président. Monsieur Duclos, permettez-moi de vous 
interrompre. 

> Jacques Duclos. J'ai terminé sur ce point, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je vous ai laissé terminer, monsieur Duclos, 
et c’est précisément parce que vous avez achevé vos obser- 
vations.… 

M. Jacques Ducles. J'avais le droit de les formuler. 

M. le président. .. que je me permets @e vous interrompre... 
avec votre autorisation. (Rires et exclamations à droite et à 
l'extrême droite.) 

M. Yves Péron. Mais oui! 

M. Jacques Duclos. Ce sont des goujats! 

M. Auguste Joubert. L'aulorisation de M. Duclos ? Non! 


M. le président. Je vous en prie! ce n’est pas vous qui pré- 
sidez, monsieur le questeur ! 


M. Jacques Duclos (s'adressant à la droite). Attention! vous 
serez payés de retour aujourd'hui. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruptions à droite.) 

Cela ne se passera pas ainsi! (Bruit.) 

M. Roger Roucaute. Nous sommes assez nombreux. Ils ne 
perdent rien pour attendre. 

M. Raymond-Mondon (Moselle). Ce n’est pas parce que vous 
avez une tête de croquemitaine, monsieur Duclos, que vous 
nous faites peur. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Roclore (s'adressant à l’extréme gauche). Vous 
n'êtes pas à Moscou ici. 
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M. André Mutter. C'est le président qui a décidé, ce n'est pas 
nous. 


H. le président. l: n’y à pas d'inconvémient à ce que le pré- 
sident use d’un peu de politesse à l'égard d'un oraiteur. 

J'ajoute qu’un président a le droit d'interrompre un débat 
au moment prévu par le règlement. 

Chaque fois que nous essayons de mettre de l'ordre dans 
celte Assemblée, nous sommes critiqués. Pour une fois qu'on 
en a mis, je demande à l’Assemblée de suivre la présidence. 

Continuez, monsieur Duelos. 


M. Jacques Duclos. Puisqu'il en est ainsi, je me permettrai 
d'ajouter quelques observations à celles que j'a eu l'honneur 
de présenter sur le projet de pouvoi's spéciaux. 

Hier, quand j'ai parlé des conditions d'exploitation aux- 
quelies sont soumis en France les travailleurs algériens, M. le 
ministre de l'Algérie a répondu aue ces travailleurs, qui sont 
plus de 300.000, envoient 40 miiliards de francs par an en 
Algérie, soit environ 10.090 francs par mois chacun. Mais 
M. le ministre de l'Algérie n’a pas précisé que ces travailleurs 
ne peuvent envoyer un peu d'argent à leur famille pour subsis- 
ter qu'à force de p'ivations et en vivant dans des conditions 
scandaleuses. 

M. le ministre de l'Algérie a déclaré que l'envoi de ces 
40 milliards était, en quelque sorte, la preuve de l’inexistence 
du colonialisme. 

On trouve, au contraire. dans le comportement des capita- 
listes français vis-à-vis des travailleurs algériens, la contir- 
main de p'océdés colonialistes nettement caractérisés. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.) 

La publication Documents algériens, 6ditée par le cabinet 
du gouverneur général de l'Algérie, le 10 mars 1955, c'est-à- 
dire à l'époque où M. Soustelle sévissait en Algérie, faisait les 
aveux Suivanis: 

« Les inétiers exercés Dar les Algériens en France sont, en 
g'uéral, pénibles, malsains et salissants. + 

« La grande majoïité.. » — c'est toujours le bulletin qui 
le déclare — « … continue à s'entasser dans des garnis où la 
localiorr d'une püaillase sordide atleiat plusieurs centaines de 
francs par jour. Leurs conditions de logement sont un déii 
aux lois les plus élémentaires de l'hygiène. Ces conditions 
médiocres de logement découlent également du fait que, trop 
souvent, pour pouvoir envoyer plus d'argent à leu s familles, 
les travailleurs limitent au plus juste les dépenses strictement 
indispensables à leurs besoins matériels de logement, de vêie- 
ments et de nourriture. » 

Je veux préciser, en outre, que les allocations familiales 
pivées aux travailleurs algé'iens dont les enfants sont en 
Algérie sont de beaucoup mférieures aux allocations percues 
pr les travailleurs français. 

J'ajoute à cela que dans les conclusions qu'ils apportaient 
en 1955 à l'académie de médecine, MM. Bourgeois, Sonua et 
Tablet, à propos des ravages de la tubereulose parmi les tra- 
vailleu s algériens en France, déeclaraient: « La tuberculose 
apparait en moyenne deux ou trois ans après l'arrivée en 
France. Ce n’est done pas une tuberculose « d'adaptation », 
mais bien plutôt une maladie en ranport avec les mauvaises 
conditions de vie, de logement en particulier, qu'ont les 
Nord-Africains dans la métropole ». 

Cet état de choses n'a pas changé. On peut même dire qu'il 
Sest plutôt aggravé. 

Telles sont les beautés du colonialisme! 

Telle est, monsieur Lacoste — qui n'êtes pas présent, mais à 
qui je m'adresse quand même — la rançon des 40 milliards dont 
vous avez parlé hier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela dit, je veux faire quelques remarques à propos d'un 
des articles du code pénal auxquels se réfère le projet gou- 
verncmental. 

Il s'agit de l’article 219, qui dispose: 

« Seront punies comme réunions de rebelles celles qui auront 
él6 furmées avec ou sans armes, et accompagnées de violences 
ou de menaces contre l'autorité administrative, les officiers 
et agents de police ou contre la force publique: 

« 1° Par les ouvriers ou journaliers dans les ateliers publics 
où manufactures ; 

« 2° Par les individus admis dans les hospices; 

« 3° Par les prisonniers, prévenus, accusés ou condamnés. » 
Ce n'est pas par hasard, me semble-t-il, que cet article a été 
relenu. Nous assistons, en effet, à l'heure actuelle, au déve- 
loppement de mouvements revendicatifs appeiés, Sans aucun 
doute, à prendre plus d'extension encore. 

Les travailleurs ne sont pas résolus, en effet, à supporter 
les conséquences économiques et sociales de la continuation 

do la guerre d'Algérie, laquelle va coûter de plus en plus cher. 
Cela est d'autant plus certain que M. le ministre d'Algérie vient 
de demander: premièrement, l'envoi en Algérie de renforts 











civils, à commencer par des policiers ; 


deuxiémement, l'inserip- 
tion au prochain moditicatif du budget de l'Algerie, d'un 
volume imnportant de crédits d'urgence. 

De toute évidence, l'article 219 que je viens de lire pourra 
être appliqué, car il est toujours facile de trouver des menaces, 
même là où il n'y en a pas, soit à des cheminois qui se réunis- 
sent dans les gares ou ies ateliers pour défendre leurs reven- 
dications, soit à des fonctionnaires, des travailleur; de l'Etat, 
des travailleurs des services publics, des mineurs, des dockers, 
tenant eux aussi des réunions revendicatives sur le lieu de 
leur travail. 

Déjà, un journal de ce matin appelle en substance à l'appli- 
cation de mesures répressives draconiennes contie les fonc- 
tionnaires, et sans doute le Gouvernement pen:e-t-il que cela 
sera plus facile avec la législaiion d'exceplion qu'il nons 
demande de voter 

Et il est bien évident que si, dans le cadre des pouvoirs spé- 
ciaux des mesures de répression étaient prises à l'encontre des 
travailleurs de l'Etat et des services publies, elles seraient 
rapidement étendues à l'ensemble des travailleurs. Le projet 
gouvernemental vise donc l’ensemble des libertés dmocra- 
tiques et ouvrières. (Applaudissemenis à l'ertrème gauche.) 

C'est pourquoi nous sommes résolus à le combattre avec la 
plus extrême vigueur. 

Et je précise que ce projet honteux, déshonorant, ne peut 
être vole qu'avec les voix socialistes. 

Je veux dire aussi que si, grâce à la vigilance populaire, la 
participation des paras à la revue Gun 1% juillet n'a pas abouti 
aux troubles escomptés dans certains milieux (Protestaltiors 
à droite et à l'ertrême droite — Applaudissements à l'extrêrne 
aauche),.…. 

M. Raymond Monden (Moselle). Vous n'êtes pas sérieux! 


M. Jacques Ducles. ces éléments ont tenu à manifester 
leur présence à Marscille. Is se sont livrés dans les rues de 
Marseille à la cha:se aux Algériens, vous entendez, monsieur 
le secrétaire d'Etat, qui êtes un Algérien! (Vives anterruptions 
à droite et à l'extième droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Raymond Mondon (Kosel:e). Vous ne croyez pas à ce que 
vous dites! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Fous diles des contrevérités 
depuis hier! 

M. Raymond Mondon (Kosélle). Mon-<ieur Duclos, parlez-nous 
plutôt du gendarime qui a été tué dans le Nord! 

M. Jacques Bucios. l'aniès l'A. F. P., dix-sept Algériens sont 
hospitalisés. Cela montre bien comiment ces messieurs €onçoi- 
vent la communauté franco-musulmane dont la propagande 
officielle perle tant. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Vous Qies pen la France ou 
contre la France ? Dites-le! (Protestalions à l'extréine Gauche.) 

M. Jacques BDucios. Vous êtes une sinistre brule! 
muiions à dro'ïte, à l'extrême droite et au centre. 
dissements à l'extrème gauche.) 

M. Roser Rousauie 
collabas ! 

M. Michel Jacquet. Vous insultez nos soldats! 

M. Jacques Duclos. Je flétris ceux qui frappent les Alxériens. 
(Protestaiions à droite et à l'ertrème droite. — Bruit prolongé.) 

A droite. Assassin! 

M. Roger Roucaute (s'adreïsänt à la droite). Vous étiez avec 
Hitier ! Taisez-vous ! 

M. Roland Boscary-Monsservin (s'adressant à l'extrême 
gauche.) C'est vous qni y étiez! Ce n’est pas nous qui avons 
sigrié le pacte avec Hitler. 

M. Rogcr Roucauie. Assassins, collabos ! 

M. le président. Taisez-vous ! 


(Récla- 
- Apylau- 


{s'adressant à la droite). Taisez-vous, 


.M. Roland Bossary-Monsservin. On n'a pas le droit de perler 
ainsi à la tribune francaise ! C'est une honte ! 


M. Michel Jacquet. Il insulte nos soldats ! 


M. Jacques Ductlos. Sans douie ag'ssaient-ils ainsi (Inter- 
Tuplions à droile.) 

M. Michel Jasquet. Il ne faut pas le laisser parler! II faut 'e 
rappeler à l’ordre, 

M. Jacques Duclos. Alors, vous ne parlerez pas non plus ! 
Nous ferons respecter notre droit de parole ! (Applaudissements 
à l'extrême nauche. — Interruption: à droite.) 


M. Jean Crouzier. Nous parlons francais, nous, 


M. Jacques Duclos. Taisez-vous, agent du Comité des forges 
que vous êtes } 
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M. le president. Non, monsieur Duclos, vous n'avez pas Je 
droit de parler ainsi! 

M. Jacques Duclos. J'ai été insulté. 

M. Antoine Guitton. Valet Moscou ! 

M. Michel Jacquet. C'est une honte. 

M. Raymend Triboulet. Parlez-nous des assassins 
Hiolisieul 

M. le président. Si ces interruplions continuent, je vais ètre 
obligé ae suspendre la séance. 
M. Michel Jscquet. Nous préférons une suspension de séance 
la poursuite d’un pareil scandale ! 
M. Roland Boscary-Monsservin. Nos soldats se battent tous les 
jours cn Ale lie. 


M. Michel Jacquet. II: 


les insulte, 


la 
[RE 


QUE LE. 


Duclos. 


à 


se font luer pour la Francé. M. Duclos 


M. Roland B<cary-Monsservin. On ne peut pas lolcrer pareil 
Jangawe, Il déchonore la tribune 

M. Antoine Guitton. C'est le 
st Ida! ! 

M. 


CAC {} 


défenseur des assassins de nos 
le président. Laisser parler l’orateur. (Applaudissements à 
auche. Prol: S'ALIONS droite.) 

M. Jacques Buclos. Sans doute ag 
nagement » sur Îles directives 
tenté } 
La M 


M. Roland Boscary-Monsservin. Parlez-nous de la Hongrie ! 
la Russie ! (Prolesltalions à l'eaxtrème gauche.) 


issaient-1s ainsi « sans mé- 
de M. Lacoste, De plus, ils ont 
rendre d'assaut les locaux et l'imprimerie du journal 


trst dllaist 


de 
M. Jicques Duclos. Nous parlons de l'Algérie, monsieur ! 
. M. Rand Boscary-Monsservin. Mais pour parier de l'Algérie 
il fa ètre Francais. 
M. le président. (c-sez 
Mons: Fin. 


» 
111 
(il 


d'interrompre, monsieur Boscary- 
M. Jacques Duclos. Mais quoique bénéficiant de Ja complicité 
de là police... 

M. Antoine Guiiton. Celle fribune est pour les Français, pas 
pour les \alels de Feétranger 1! 

M. Roland Boscary-Monscervin. 
bune et inconcevable ! 

M. le président. |: 
sieur Bos-arv-Mon 
tacnts prolor 


M. Miche! Jacquet. \5: en 


M. Jacques Duclos. 11 n'ont pui réussir leur mauvais coup, 
grace à la mobilisation rapide des travailleurs qui étaient bien 
resolus à défendre leur Journal. 

De tes falis attestent que Ja poureuile de la guerre d'Algérie 
constitue grave jychace pour les hbertes democraliques en 
Franc 

M. Bol2nd Boscary-Monsservin. l'arlons-en de 
craliques ! 

M. Jacques 
facisnis 

M. Roland Boscary-Monscervin. l'arlez-nous de 


de la Russie ! 


Un Jangage pareil, à la tri- 


isez-vous ! Je vons rappelle à l'ordre, mon- 


OrVID. (Proiesltations à droite. - Wource- 
C9 
t 


ants se font luer Jà-bas ! 


ue 
; libertés démo- 


Ducl!os. .et contribue au développement du 


la Pologne et 


trop hu el 


{ li ‘ 
droite.) 


homme-là ! (Applaudisse- 
Protestalions el Lruil prolongé ü 


M. Jacques Duclos. |! à 


LIT LA IE a l'ert 


droile el à et 


“pit 
Crrie 
M. Poland Boscary-Monsservin. Voilà leurs arguments ! 
M. le président. Monsieur Puclos, vous avez insullé nn de vos 
Colleuu Prolteslalions à Cerlicme gauche. — Bruit.) 
Je vous rappelle à l'ordre. 
M. Jacques Duclos. Ce 
| ñ 1ltor 
de ni insulter, 
M. le président. Veuillez continuer votre exposé. 
M. Jacaues Duclos. Je 
luire, mn eur le pr 
M. le président. \e les in<ullez pas. 
M. Raymond Mondon (Moselle). liappelez M. Duclos à l'ordre. 
FM. Jacques Duclos. Ce sont eux qui nrinsultent ! 
ne pas, monsieur le président, ils 
ne { ulier, (Applaudissements à l’'ertrème gauche.) 
M. Raymond Mondon (Moselle). Nous ne nous 


1 , 
Ssanr. 


sont eux qui, au contraire, ne cessent 


veux bien continuer, mais faites-les 


| 
is} sident. 


Otis les entendez donc 


ont que ri 
voulons paie 
M. Jacques Duclos. N'insuile pas 


l 
M. le prés dent. V::< 


colewnes, ce 
de [l i (FFFMETE: 


qui veut, heureusement f! 


chers débat est en train 
oute S 





M. Antoine Guitton. À qui la faute ? 

M. Jacques Duclos. À \ous, messieurs. 

M. le président. Je demande à tous nos collègues, dans un 
débat aussi délicat pour la France et pour l'Algérie. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. 11 n'est pas délicat. 

M. Albert Privat. Le président de l'Assemblée ne doit pas 
permeltre qu'on insulte nos soldats. 

M. le président. Taisez-vous ! monsieur Privat. 

Je demande à tous nos collègues de garder leur sang-froid. 
et à M. Duclos de terminer son exposé dans des lérmes qui 
ne froissent personne. 

M. Jacques Duclos. [es termes que j'emploie 
froisscr personne, 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la 
répondre à M. Duclos. 

M. Jacques Ducios. Vous parlerez quand j'aurai lerminé. 
(Pictestalions à droile.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur Je président, je 
demande la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Aux lcrmes du règlement, je ne puis vous 
accorder la parole pour un rappel au règlement que lorsque 
l'orateur aura terminé son discours. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Maintenant ! 

M. le président. Non, mons:eur Boscary-Monsservin, vous aurez 
la paroie lorsque M. Duclos aura terminé son discours. (Nuu- 
celies protestations à droite.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Oui, mais sous réserve, (Pr0- 
testalions à l'ertrème qauche.) 

M. Jacques Buclos. Vous vovez bien, monsieur le président, 
qu'il n’a pas son esprit! 

M. le président. Monsieur Duclos, veuillez poursuivre voire 
exposé. 

M. Jacques Ducios. De ‘els faile, je le répète, soulignent que la 
poursuite de la guerre d'Algérie consülue une grave Ineénace 
pour... > 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pour les fellagha! 

M. Jacques Duclos. pour les libertés démocratiques en 
France et contribuent au développement du facisme, I est 
du devoir des travailleurs et des démocrates de Jui barrer la 
Troie. 

Hier, j'ai évoqué cerlains discours du congrès éocialiste de 
Toulouse qui rappelaient le congrès socialiste de 1933. Nous 
ne somines pis seuls, nous communistes, à penser ainsi el je 
veux citer à celle tribune des extraits d’une lelire du secrélaire 
de la section socialiste de Montrouge, M. Pierre Bonnel, agrégé 
de l'université. 

Sans prendre position sur la question de l'Algérie et porter 
jugement sur le congrès de Toulouse où MM. Lejeune et Lacoste 
tinrent la vedette à leur manière (Interruplions à qauche), ce 
secrélaire de section socialiste a écrit dans cel'e lettre publiée 
dans Le Monde et Sans aucun doute à leur intention: 

« Ce qui est inadmissible et qui soulève le cœur, ce qui révolie 
l'intelligence, c'est la pauvreié intellectuelle, la vulgarité de 
s'vle et la bassesse d'äme qui s'expriment malheureusement si 
adéquatement... 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. I] y à trop d'adverbes! 


M. Jacques Duclos. dans certaine propos tenus à Toulouse. » 

Et M. Picrre Bonnel ajoute: « En tant que militant socialiste 
je ne veux ni ne peux me reconnaitre dans ces propos qui me 
font honte et m'humilient, ({nferruplions à wyauche.) Que 
cette Jeltre dise au grand publie — et aux socialistés qui vous 
lisent — que le socialisme, quel que soit son degré actuel 
d'inconsistanee doctrinale, n'a rien à voir avee quelques-unes 
des insanités vulgaires et fascisantes qui ont été prononcées à 
loulouse.… 

M. Jean Le Baïl. Heureusement que M. Bonnel ne s'appelle 
pas Malenkov! 

M. Jacques Duclos. avec ce mépris de l'intelligence et des 
intellectuels qui n'a jamais été Je fait que de demi-intellectuels 
ratés ou bornés, avee celte apologie de l’action et du dyna- 
misme qui tient lieu de pensée à ceux qui ne sont même plus 
capables de réflexion, avee celle vulgarité de ton et de style 
Œui, plus que la misère des idées, exprime s1 bien la bassesse 
de l'esprit. » 

Je n'ajouterai rien à ce jugement. (Interruptions à gaurhe) 

Je veux maintenant reprendre ma conclusion à l'endroit 
méme où mon exposé d'hier fut interrompu. 

Dans la poursuile de la guerre en Algérie, les dirigeants 
socialistes français sont isolés au sein de l’internationale socia- 
liste, Is le sont aussi au sein de la C. EL. S. L. dont le récent 
congrès vient de demander, avec le rétablissement des liberies 
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en Algérie, la reconnaissance par la France de la nation algé- 
rienne et du droit de son peuple à dispostr de lui-méme. 
(interruptions à droite.) 

A droite. Comme en Hongrie ! 


M. Jacques Duclos. Quant au projet de loi en discussion, qui 
est en quelque sorie la rançon de la guerre d'Algérie, il est 
condamné par de nombreuses personnalités, parmi lesquelles 
des mermbres du parti socialiste, qui disent que « le projet gou- 
vernemental est d'inspiration nazie ou vichyste ». 

IL et condamné par Ja section parisienne de svndicat 
nilional des avocats et des meinbres du barreau de Paris 
(Interruplions à droite). 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ceux qui ne plaident pas. 

M. Jacques Dugios. .. qui dénoncent ce projet parce qu'il 
« consacrerait, en France, la disparition des Hibertés publiques 
et des sûrelés de la personne qui ont déjà été supprimées en 
Algerie ». 

Le projet gouvernemental est condamné également par le 
mouvement de la paix (Rires et interruptions à droite — 
Applaudissements à l'extrême qauche)…. 

M. Raymond MOondon (Moselle). C'est une référence! 

M. Jacques Duclcs. par des universilaires, par le congrès 
national de la Ligue des droits de l'Homme, par l'union génc- 
rale des fédérations de fonctionnaires, par de nombreuses orga- 
nisations sytdicales, ainsi que par des assemblées générales de 
sections départementales du syndicat national des instituteurs. 

La fédération de l'éducation nätionale qui compte beaucoup 
de socialistes parmi ses adhérents demande aux parlementaires 
de rejeter un projet de loi qui parait injustifiable au regard 
du droit français. (/nterruplions à droite.) 

M. Antoine Guition. C'est la preuve qu'il y a encore un peu 
de liberté en France ! 

M. Jacques Duclos. En Seine-et-Oise, un appel contre le pro- 
jet gouvernemental mettant eu péril les principes de 1789 alust 
que les libertés républicaines a été lancé par la fédération radi- 
cale, la fédération communiste, le mouvement de la paix, le 
M. R. P. et la nouvelle gauche, 

bans le Morbihan, des personnalités socialistes, radicales et 
communistes ont appelé à l'union pour la défense des libertés. 

Samedi dernier, 3.000 ouvriers du port de Rouen manifestè- 
rent leur Opposition au projet de loi de pouvoirs spéciaux ea 
cessant unamimement le travail à dix-sept heures. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ce ne sont là, sans aucun doute, que les premiers mouve- 
ments de manifestations qui se développent rapidement et qui 
ne manqueront pas de se développer encore avec pour objectif 
de faire reculer les destructeurs des libertés républicaines, 
(freiumations à droite, —  Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

De plus en plus nombreux sont et seront les socialistes qui 

prennent conscience du péril que représente la politique sui- 
vie pur le Gouvernement, ainsi que les dangers que comporte 
le projet de loi en discussion. 
. 4 vie elle-même les conduit à se convaincre de la nécessité 
impérieuse de faire de l'unité d'action de la classe ouvrière 
une réalité vivante et agissante, de la nécessilé de lutter à 
nos côtés pour empêcher qu’on fasse glisser la France au fas- 
cisme à Ja faveur de la guerre d'Algérie. (Applaudissements 
a l'ertrême gauche.) 

Résolument opposés que nous sommes à la reconduction des 
pouvoirs exceplionnels et à leur extension scandaleuse deman- 
dées par le Gouvernement, nous appelons à l'unité de lutte de 
tous les travailleurs; nous appelons à l’union de tous les anti- 
fascistes pour harrer la route aux chercheurs d'aventures, pour 
ineilre en échec les plans liberticides du Gouvernement et 
de ses partisans (Aires et interruplions à droile — Aprplau- 
dissements à l'extrême gauche) pour assurer la défense des 
libertés démocratiques, pour mettre un terme à la guerre d'Al 
génie et pour imposer une politique conforme aux intérêts de 
la nation, qui permettra enfin de faire du peuple algérien un 
ami et un allié du peuple français. (Vifs applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin pour 
un rappel au règlement, (Vives prolestations et bruits à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Roger Roucaute. Il ne parlera pas! 

y rw de nombreux bancs à l'extrême gauche. A Vichy! A 

IChv ! 

M. le président ({ourné vers l'extrême gauche.) J'ai fait res- 
Pecter le droit de parole de votre orateur, vous devez laisser 
Parler l'orateur qui est à la tribune. (Bruit à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Chacun son tour! 

Sur plusieurs bancs à droite, En prison ! Fn prison ! 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Collabos! Collabos! 





« français », 


M. le président. J'ai fait resrecter votre orateur… (Erclama- 
tions à l'extrème gauche.) 

M. Roger Roucaute. Il: ont commen’é, 

M. le président. Fcoutez le président. 

M. Roger Roucaute, Nous ne sommes pas revenus aux temps 
de Vichy! 

M. le président. M. Jacques Duclos à pu terminer son dis- 
cours. 

M. Jacques Duclos. Ieureusement! 

M. le président. ...malgré certains incidents. (/n{erruplions 
à l'ertrème qauche.) 

Laïssez-mn parler, 

M. Duclus a pu terminer son discours parce que !g présilent 
l'a protégé comme 11 a le devoir de le faire pour tous les mem- 
bres de ceite Assemblée. 

. M. Roger Roucaute. Alors, eux peuvent faire du bruit et nous 
interrompre ? 

M. Jacques Duclos. Ce sont des goujat: ! 

M. le président. J'ai donné la parole à M. Boscary-Monsser- 
vin pour un rappel au règlement, vous devez l'écouter, (Protes- 
talions à l'extrême qaucke.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. \iesdimes, messieurs... (/nter- 
rupiions à l'extrême gauche, — Bruit.) 

M. Roger Roucaute. Silence, collihot! 

M. Jacques Duclos. Que! article du règlement invoque Lil ? 

M. le président. M. Boscarv-Mons<ervin à la parole en vertu 
du premiei alinéa de l'articie 51 du reglement, 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs. (Inter- 
ruplions à l'ertrême gauche.) 

M. Roger Roucaute. IL se croit encore au temps de Vichy. 
Silence, collabo! 

M. le président. Vous n'avez pas le droit de parler ainsi à 
un de nos collègues, Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Roger Roucaute. !i s'est gène, lui, tout À l'heure. I en 
était tout enroné. 

M. le président. Continuez, monsieur Boscary-Monsservin. 
(Vives nrotestalions et bruit à l'ertrème qauche.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdamce:, me--ieurs, si j'ai 
formulé une demande de rappel au règlement, (nterruplions à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Laissez parler M. Poscary-Monsservin. Caïmez- 
vous ! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, déjà 
tout à l'heure, une insulte à été lancée contre moi, nterrup- 
tions à l'ertrème yauche.) 

M. le président. Son auteur à été rappelé à l'ordre. 

M. Roland Boscary-Monsservin, À l'instant encore. (Nouvelles 
interruptions et bruit.) 

M. Roger Roucaute. C'est l'inculteur qui parle. 

M. Jean Pronteau, IL s'agit non d'un rappel à l'ordre, mais 
d'un fait personnel. 

A la fin de la séance! 

M. Arthur Musmeaux. Pour un fait personnel, 14 parole duit 
être donnée en fin de séance. 

M. le président. Non, M. Boscary-Monsservin à demandé Ja 
parole pour un rappel au réglement, Aux termes de Particle 51, 
c'est maintenant qu'il doit intervenir, S'il avait demandé Ja 
arole Ee un fait personnel, je ne la lui aurais donnée qu'à 
a fin de la séance. 

Parlez, monsieur Boscary-Monsservin. 

A l'extrême gauche. Sur quel article du règlement ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messicurs, j'ai 
demandé la parole pour un rappel au rèslement, parce que je 
considère. ({nterruplions à l'ertrêérie qauche...) 

M. le président. As-ez! Cessez d'interrompre, C'est inaxdmis- 
sible. 

M. Marcel Roclore. Monsieur le prési lent faites preuve d'auto- 
rité. Rappelez-les à l'ordre, 

M. Roger Roucaute. Cet inadimi-sible. Ontils donc tous les 
droits ? (Bruit) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mc-daimes, messieurs, si, 
tout à l'heure, j'ai demandé la parole pour un rappel au régle- 
ment (nterruptions à l'extrême qauche), c'est parce que je 
considère que, dans cette Assembite (Nouvelles interruptions 
sur les mêmes bancs), chacun a le droit de prendre la parole, 
mais à la condition expresse qu'il pense et qu'il rcagise 
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Or, Si nous 
M. Duclos 
Bruil)… 

M. le président. Je vous prie d'écouter M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Si nous avons manifesté 
contre certaines paroles de M. Jacques Durlos, c'est parce que 
M, Ducios ne s'est pas souvenu.…. 

M. Jean Pronteau. M. Buscary à demandé Ja parole pour un 
rappel au réglement et parle sur un fait personnel! 

M. Roland Boscary - Monsservin. qu'il parlait dans une 
Assemblée française (Vives anterruplions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à droile et à l'ertréme droite) et qu'à ce 
titre certaines paroles Jui ctaient interdites, (Exclamations à 
lertréme giuche.) 


avons manifesté contre certaines paroles de 
Nouvelles interruplions a l'extrême gauche. — 


A l'ertrème gauche. A Vichy! à Vichy! 


M. Roland Boscary-Monsservin. M. Duclos semble oublier que 
des centaines de milliers de jeunes Francais se battent actuelle- 
ment en Algérie. (Nouvelles interruptions à l'extrème gauche. 
— Bruit.) 


M. le président. Silence! Laissez parler l'orateur. 

Nous avons le devoir d'entendre M. Boscary-Monsservin 
comme nous avons entendu M, Duclos. (Nouvelles interrup- 
tions à l'ertréme gauche.) 

Vous traitez Jes autres de ‘ascistes, mais c'est vous qui 
agissez comme tels en empêchant vos adversaires de parler. 
(Nouvelles exclamations à lertrème gauche. — Bruit.) 


M. Roger Roucaute. On n'a la parole pour un fait personne] 
qu'en fin de séance. 

M. le président. M. Boscary-Monsservin à demandé la parole 
pour un rappel au règlement. ° 

En application de l'article 51 du réglement, je la lui ai donnée 
quand M. Duclos à achevé son intervention. (Erclamations à 
l'ertréeme gauche.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mais enfin, cent-cinquante 
députés communistes vont-ils faire la Joi dans celte Assem- 
blee ? 

Voir nombreuses à l’extrème gauche. A Vichy! à Vichy! 

M. le président. M. 


Boscary-Monsservin, poursuivez votre 
futervention. 


M. Roland Boscary-Monsservin. 


Je poursuivrai 
(nterruplions à l'ertrême 


quand Je 
talme gauche. — 


Bruit.) 
M. le président. La séarice est suspendue, 


(La seance, suspendue à seize heures cinq minutes, est 
reprise à seize heures vingt-cinq minutes.) 


sera revenu. 


M. le président. La séance est reprise. 

Mes chers collègues, je vous demande de roursuivre ce 
débat aves la sérénité que Fimportance du sujet mérite. 

J'ai, tout à l'heure, suspendu Ja séance dans Jes conditions 
que vous vous rappelez. 

M. Boscarv-Monsservin 
rappel au reglement, En vertu de l'article 51, alinéa 1 du 
réglement, la parole ne peut étre donnée à l'auteur de la 
demande tant que l'orateur à la tribune n'a pas achevé son 
discours. 

Je me suis conformé au règlement. 

Je regrelle que vous n'ayez pas laissé parler M. Boscary- 
Monsservin et j'esptre que cela ne se renouvellera pas. 

Une partie de l'Assemblée à conteste qu'il s'agissait réelle- 
ment d'un rappel au réglement, Je rappelle que c'est le pré- 
sident qui en est juge, de demande donc à M. Boscary-Mons- 
servin de prendre la parole en des termes conformes à sa 
courtoisie habituelle. 


avait demandé Ja parole pour un 


M. Roland Boscary-Monsservin. Pourquoi ai-je demandé la 
parole pour un rappel au réglement, apres avoir interrompu 
d'ailleurs M. Duclos ? Parce que si, dans une Assemblée comme 
celle-ci, loutes les opinions doivent pouvoir s'exprimer libre- 
ment, 11 est cerlaines paroles — je le dis très lovalement à 
certains de nos collègues qu'on doit éviter de prononcer. 

N'oublions pas en effet que nos soldats, appartenant à toutes 
les classes sociales, Se battent en Algérie avec un courage 
atiquel chacun rend louange et avec Ja foi qu'il convient parce 
qu'ils ont parfaitement conscience de iwener le combat pour 
l'ensermble de la communauté francaise. 

I m'etait donc apparu que les paroles prononcées par mon 
collègue M. Jacques Duclos.… 


M. Jacques Duclos. Répélez-les! 


M. Roland Boscary-Monsservin. ...élaient, dans une certaine 
mesure, susceptibles de se relourner eontre ceux des nôtres 
qui se battent là-bas. 
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Dans les heures graves et difficiles que nous traversons, il 

est absolument indispensable que nous fassions corps avec 

ceux qui ont la charge de maintenir en Algérie la pensée et 
la communauté françaises. 

M. Jean Llante. I] faudra ouvrir vos oreilles la prochaine fois! 


M. Roland Boscary-Monsservin. J'avais également demandé 
un rappel au règlement parce que j'avais été l’objet d’une 
première insulle qui avait, d’ailleurs, motivé un rappel à 
l'ordre de votre part, monsieur le président, 

M. le président. C’est un fait personnel. Dans ce cas, la parole 
ne peul être accordée qu’en fin de séance. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Après quoi, monsieur le pré- 
sident, étant à la tribune, j'ai entendu une deuxième obser- 
valion: « A Vichy! Collaborateur! » 

Je me permettrai simplement de rappeler à ceux qui ont 
prononcé ces paroles que le 1% septembre 1939, comme tous 
les autres Français, à quelques exceplions près, j'ai répondu 
à l'ordre de mobilisation qui m'était adressé. Je suis parti, Je 
me suis battu à Dunkerque. J'ai été fait prisonnier, Je suis 
revenu en France en décembre 1945, après einq ans de capti- 
vité, y compris un séjour de six mois en Russie qui fut parti- 
culièrement instructif. 

.Dans ces conditions, il me parait vraiment anormal que ceux 
qui, en 1939, n'avaient pas comme moi répondu à l’ordre de 
mobilisation, osent m'adresser les insulles que j'ai entendues 
tout à l'heure. (Applaudissements à droile, à gauche et au 
centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'incident est clos. 


M. Arthur Musmeaux. Ce n'était pas la peine de faire un 
rappel au règlement. 


M. Jacques Ducloôs. Il considère comme une insulte d’être 
déclaré dans le cas de M. Tixier-Vignancour. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mais moi je ne proteste 
pas. 

M. Jean Pronteau. Il y en à d’autres. M. Dides faisait partie 
e la Gestapo, H ne proteste pas non plus. 


M. le président. La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, quand j'ai eu 
l'honneur, le 9 mars 19%, de prendre la parole devant cette 
Assemblée, dans le débat sur les pouvoirs spéciaux que derman- 
dait le président Guy Mollet, je me suis exprimé en €es 
termes: « Ou bien ces pouvoirs sont nécessaires, ou bien ils 
ne le sont pas. S'ils ne le sont pas, ne les donnons point; 
s'ils le sont — et qui en doute ? — alors il faut les acco”der 
au Gouvernement de Ja République ». 

J'entendais par là que ce n'était pas à tel ou tel Gouver- 
nement, encore moins à telle ou telle personne ou à tel ou tel 
parti que le Parlement devait confier ces pouvoirs, mais aux 
responsables, quels qu'ils fussent, chargés du problème algé- 
rien. 

Ma posilion à cet égard n’a pas varié. Si l’Assemblée natio- 
nale m'avait suivi alo’s, le débat d'aujourd'hui n'aurait pas 
eu lieu. 

Quand cesserons-nous d’aggraver nous-mêmes les défauts de 
notre système politique et d'imprimer par là à notre action, 
qui pour être efticace devrait être continue, un rythme hale- 
tint et brisé qui fait naître l'incertitude et qui encourage 
l'adversaire ? 

Personne ne peut sérieusement prélendre qu'il existe une 
quelconque raison de refuser au cabinet actuel ce qui a été 
accordé à 8on prédécesseur. J'ajoute que n'importe quel Gou- 
vernement, quelle que soit Ja politique qu'il entende prati- 
quer à l'égard de l'Algérie, est soumis à une obligation per- 
manente à laquelle nul ne peut se dérober et qui est celle 
de defendre les vies et les biens. 

Il n'y a pas de drogue miraculeuse susceptible de ramener en 
un clin d'œil la paix en Algérie. Rien n’est possible tant qu’on 
n'a pas rétabli le minimum de sécurité au-dessous duquel on 
ne saurait descendre sans tomber dans une anarchie sans 
espoir. 1 me parait done évident que les pouvoirs votés en 
1956 par FAssemblée nationale doivent étre, comme on dit, 
reconduits aujourd'hui. C'est Ià une affirmation de simple bon 
sons. 

Mais un nouveau problème, un nouveau danger, une nouvelle 
angoisse ont fait leur apparition: c’est le terrorisme en métro- 
pole. 

Les tueurs du F. L N. assassinent maintenant tous les jours 
à Paris, dans le Nord, un peu partout en France. La rubrique 
quotidienne des prétendus « PR. nu À de comptes entre Nord- 
Africains » S'allonge dans nos journaux. Et je ne parle pas d’un 
autre drame sordide mais poignant : le pillage systématique des 
maigres ressources des ouvriers algériens par les écumeurs du 
F. L. N. (Très bien! très Lien! à droite.) 








Or 7 


7 7 


RSC CE 2 | 


FU = 0 


re 


LLA 


7 








ns 


ASSEMBLEE NATIONALE 





fe SEANCE DU 17 JUILLET 1957 3681 








anne 


M. Jacques Duclos a parlé des quarante milliards que les 1 


travailleurs algériens envoient à leurs familles chaque année. 
je me permets de mentionner que, pee les raisons pour 
lesquelles ces travailleurs sont obligés de vivre dans des condi- 
tions souvent terribles, comme le bulletin du Gouvernement 
général — je vous remercie de l'avoir rappelé — l'avait déjà 
signalé en 1935... 


M. Jacques Duclos. Et cela continue ! 


M. Jacques Soustelle. Non, monsieur Duclos, cela ne continue 
pas, cela s'aggrave ! 

M. Jacques Duclos. Je l'ai dit. Vous voyez que nous sommes 
d'accord ! 

M. Jacques Soustelle. Cette siluation s'aggrave parce que les 
collecteurs de fonds du F. L. N. recueillent chaque année des 
sommes aussi importantes que celles qu'ervoient ces travail 
leurs en Algérie, (Applaudissements au centre, à droite et a 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est à voir ! 


M. Jacques Soustelle. Contre cela, monsieur Duelos, vous 
n'avez pas protesté, pas plus que je ne vous ai entendu pro- 
tester, en dépit de l'attention que j'ai portée à votre discours, 
contre les assassinats de travailleurs musulmans qui se pro- 
duisent quotidiennement dans la méiropole, (Interruplions à 
d'ertième gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous n'étiez donc pas là hier, monsieur 
Soustelle ! J'en ai parlé dans mon intervention. 


M. Arthur Ramette. Vous avez le mépris de l'Assemblée, mon- 
sieur Soustelle ! 

M. Jean Pronteau. Il n'a qu'à lire le Journal officiel lorsqu'il 
n'a pas assisté à une scance. 

M. Arthur Musmeaux. Monsieur Soustelle, demandez à un 
huissier d'aller vous le chercher ! 

M. le président. Xe recommencez pas! Laissez parler M. Sous- 
telle, 


M. Jacques Soustelle. Tout récemment, un éditorialiste dis- 
tingué d’un journal qui ne l’est pas moins écrivait que, heu- 
reusement, le terrorisme métropolitain n'avait pratiquement 
frappé que des musulmans. 

Tout d’abord, cela n'est pas vrai. Les meurtres de militaires 
ou d'agents de la force publique d'origine européenne sont, 
hélas! déjà nombreux. Les tragiques événements de Jeumont 
viennent d'en apporter une nouvelle preuve. En outre, cet 
argument d'un racisme qui ne s'avoue pas m'indigne. Singu- 
her Hbéralisme que celui-là ! 

La vérité, mesdames, messieurs, c'est que lassasinat d'un 
Français musulman n'est pas un règlement de comptes où un 
fut divers, c'est l'assassinat d'un Français (Applaudissements 
à qauche, au centre el à droite), d'un Francais qui se trouve 
élre musulman. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignantour. Très bien! 


M. Jacques Soustelle. Ces Arabes ou ces Berbères que l'on 
tue dans nos banlieues, ce sont nos concitoyens et nos compa- 
triotes, et quand bien mème ils ne le seraient pas, ce sont 
des hommes... 


M. Max Lejeune, minisire du Sahara. Très bien! 


M. Jacques Soustelle. qui ont les mêmes droits que les 
autres. 

L'Etat qui ne ies défendrait pas et qui ne poursuivrait pas 
les coupables se dégraderait jusqu'à mériter le mépris public, 
(lres Wen! très bien! à droite), 

Beaucoup de Français, devant ce péril, préfèrent se boucher 
les oreilles et fermer les yeux. 

Nous avons le devoir de regarder la réalité en face. 

Mes chers collègues, je souhaité me tromper, mais je ne 
puis pas ne pas vous le dire, ce qui se passe aujourd'hni 
en France, dans notre métropole, c'est la phase de début du 
terrorisme, celle que l'on à connue au Maroc en 1953-1954, 
en Algérie en 1954 et au début de 1955. 

Les tueurs pratiquent l'assassinat individuel, l'élimination 
des gèneurs et des notables et aussi les exécutions pour 
l'exemple, I s'agit pour eux de créer la psychose de peur, 
de fermer les bouches qui pourraient parler, de rompre tout 
espril de résistance. 

Si nous ne brisons pas cet enchaînement inhumain, demain 
nous assisterons à la deuxième phase: l'assassinat collectif, le 
terrorisme aveugle, les bomhes, les cadavres et les blesses 
mutilés sur le pavé de nos vilies. 

IL est donc urgent, infiniment plus urgent que beaucoup 
ne le croient, de réagir avec vigueur, avec dureté. 
sise qui s'est passé hier à Alger peut se produire demain à 
aris. 





On obhjecte que des mesures défensives, certes clairement 
indispensables, ne seraient pourtant pas conformes aux prin- 
cipes démocratiques ni aux droits de l'homme, 

Je ne méconnais pas la valeur de ces serupules, tout am 
moins quand ils ne sont pas exprimés par des hommes dont 
la conscience est hypersensible à Paris mais completement 
atone à Budapest et qui semblent ne défendre bruvamment 
la République que pour se réserver la faculté de létrangler 
eux-mêmes. (Très bren! trés bien! Sur certains bancs au centre 
et à droite.) 

Il s'agit évidemment là d'une tentative de diversion, Chacun 
sait bien que si les libertés sont imenacces en France, c'est 
précisément par ceux. 

Mais à ceux qui sont de bonne foi je demande: est-il con- 
forme aux Droits de Fhomme et aux principes de Ta démo- 
cralie de laisser assassiner sans les défendre des centaines de 
nos compatriotes ? 

Le premier des droits, c'est le droit de vivre, Malheur 4 
ceux qui l'oublient. Rappelons-nous cette phrase terrible du 
béclin de l'occident: « Lorsque les  Mongols envahirent la 
Mésopotamie en 1101, ils érigerent un monument de triomphe 
avec Les cränés de 100.000 habitants de Bagdad qui ne s'étuent 
pa- défendus, » 

Face à un assaut de barbarie et de cruauté sans frein, 
c'est la faiblesse qui trahit la démocratie... 


M. Pierre Montel. Très bien! 


M. Jacques Soustelle. .. c'est la résistance à l'agression qui 
sauvegarde les droits de la personne humne, {Applaudisse- 
ments au centre, à qauche et à droite. 

Les pouvoirs publies sont-ils suffisamment armés, du paint 
de vue de la législation, pour maitriser celle situation ? J'ai 
tendance à penser que notre arsenal législatif est assez riche, 
pour peu qu'on veuille bien y rechercher des textes quelquefois 
oubliées, pour que le Gouvernement puisse y trouver ce qui 
lui est necessaire. 

Cependant, 1} se peut que la guerre subversive menée contre 
nous par le K. L. N. pose des problèmes nouveaux et qu'il 
faille avoir recours à des mesures nouvelles, 

d'estime que si le Gouvernement demande de telles mesures, 
nous sommes dans Fobligation de ne pas les lui refuser. A4 
demeurant, 1 serait singulier et paradoxal que nous fassions 
confiance à un gouvernement pour lancer dans le combat des 
centaines de milliers de jeunes Français et qu'en même temps 
nous ui marchandions avec méfiance Les movens indispensa- 
bles pour empécher le terrorisme et la trahison de miner 
l'intérieur et de rendre vains les sacrifices de l'armée. (Applau- 
dissements sur certains banñes au centre et à droite.) 

Je dois dire, pourtant, que je verrais d'un œil plus serein 
l'application éventuelle de textes qui n'existent pas encore si 
j'étais rassuré par celle des textes qui existent déjà. 

On est obligé de constater, par exemple, que, dans le cas 
de Ben Bella et de ses séides, les lois normales, les lois répu- 
blicaines ne semblent pas appliquées. I n'est pas conforme 
à la loi qu'un criminel de droit commun, évadé et repris, ne 
soit pas astreint incontinent à purger le reste de sa peine, Le 
régime de faveur dont il bénéficie est illégal, mème si Ben 
Bella, se souvenant qu'il fut sous-officier, se substitue effica- 
cement aux gardiens en ruplure de prison. Sourires. 

De mème est illégal le fait qu'apres de longs mois, ni lui 
ni ses complices n'aient été jugés pour les crimes dont ils 
ont été les auteurs et les instigateurs. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre el à droile.) 

Mieux, ou pire, on se prête à un débat à Genève dans 
une Cotinission internationale sur les conditions de leur arres- 
tation. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est grotesque. 


M. Jacques Soustelle. Avouez que si le fellah de la mon: 
lagne algérienne ne comprend pas très bien où nous voulons 
en venir et se laisse influencer par la propagande F. L. N., il 
h'a pas toujours tort, 

Ce sont des inconsistances, des incohérences comme celleHa 
qui découragent nos amis, paralysent les hésitants et ren- 
forcent nos adversaires. 

Combien de temps encore continuera-t-on à faire semblant de 
croire que lon peut à la fois combattre le terrorisme en 
Algérie ct le laisser se déployer à Paris dans une atmosphère 
de veulerie et de compheité ? 

Combien de temps encore feindra-ton de croire que le salut 
de la démocratie est compatible avec l'impunité  insolente 
accordée à un parti qui en viole cyniquément tous les prin- 
Cipes ? (Applaudissements à droite.) 

Y'a-t-il donc deux catégories de Francais: ceux qui sont tenus 
de respecter les lois de Ta Répnblique el ceux qui jouissent 
du privilège de les transzresser sans risque ? (Protestalions à 
l'extrême qaucl e.) 
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Mesdames, messieurs, au delà des textes, au-dessus des 
dispositions législatives, 11 y a, ce qui compte bien davan- 
lage, la volonté, une volonté s'incarnant dans une politique. 

M. Jacques Buclos. On connait M. Soustelle depuis longtemps ; 
il fait du chemin et il revient de loin: du comité des intellec- 
tueis anlifascistes. Il a mangé dans toutes les assiettes et bu 
dans tous les verres! (Proltestalions à droite.) 

M. le président. Monsieur Duelos, n'inlterrompez pas l'orateur, 

M. Jacques Soustelie. M. liuclos rappelle que j'ai été entre 
4936 et 1940 un militant antifasciste, La différence entre vous 
et moi, monsieur Duelos, c’est que je le suis resté. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 

M. Jacques Duclos. Vous éles devenu fasciste, tout simple- 
ment! 


M. Yves Péron. Regardez qui vous applaudit, monsieur Sous- 
ielle. 

M. Jacques Sousteile. Chacun sait parfaitement d'où vient la 
menace contre es libertés républicaines: elle vient d'ici. 
{L'oraleur désigne l'erlreme gauche.) 

A l'ertrème gauche, Vous vous y connaissez ! 


M. Jacques Soustelle, Mai: laissons là, si vous le voulez bien, 
la question strictement limitée des pouvoirs spéciaux. 

Je pense et je répite que le Parlement doit les arcorder au 
Gouvernement, parce qu'il s'agit là d'une fonction élémentaire 
de défense que tout Elat digne de ce nom doit remplir. Mais 
ce que nous voudrions Voir apparaître, ce sur quoi le Par- 
lement devrait être appelé à se prononcer au plus tôt, e’est 
bien autre chose, c'est la politique algérienne du tCouver- 
hermenil. 

Qu'est-ce qu'une politique ? Un ensemble de mesures dans 
les domaines les plus divers, tendant vers un but unique et 
inspirées par une seule volonté. Chacun sent bien, aujourd'hui, 
que c'est cela qui doit ètre défim et proclarmé sans délai. 

Les imesures défensives et conservaloires sont indispensables 
Miais non suffisantes, Le monde extérieur nous observe et, sur- 
tout, l'Algérie attend et se tourne vers nous du fond de son 
humense détresse, On a de plus en plus l'impression que la 
partie est en passe d'être gagnée en Algérie et que c'est ici 
qu'on risque de Ja perdre. pplaudissements sur cerlans 
bancs au centre et à droite.) 

H n'est que temps de soumettre au Parlement une loi-cadre 
organique que mes amis et moi-même révlamons depuis Jong- 
temps, qui exprime à Ja fois notre irréductible volonté de 
conserver l'Algérie française et notre décision d'en faire une 
Algérie nouvelle, 

Il est teru ps de préparer ce texte. en accord avec les diffé- 
rentes tendances de Fopinion nationale, par des consultations 
avec des representants de toutes les populations de l'Algérie. 
Je dis hien: de toutes, car on admettra sans doute que Îles 
Français européens d'Algérie ont le droit, comme tous autres, 
de ne pas être traités en objets dont on dispose sans leur 
consentement. 

Ce n'est pas en octobre on en novembre, c’est avant la fin 
de Fété que cette loi devrait être votée et promulguée, cela 
pour des raisons intérieures et extérieures qui n'échappent à 
personne. tnplaudissements sur certains bañcs au centre.) 

Un des risques les plus graves que nons courrions est celui 
de Finternationalisation progressive, par doses homécpathiques, 
rons conduisant à l'arbitrage malvenlant des Irving Brown et 
des Kennedv, H faut, pour arrêter ce glissement, formuler elai- 
reument et meltre en œuvre notre politique sur tous les plans: 


en Algerie, en métropole, à l'étranger. I n°v a pas d'effort 
plus urgent, 1 nv en a pas non plus dont nous puissions 
attendre davantage, car j'ai Ja conviction raisonnée et tran- 
quille, appuyee sur d'innombrables témoignages quotidiens, 


que nous pouvons et devons sauver l'Algérie. 

H n'est pas Vrai, quoi qu'en disent les propagandistes de 
P'abandon, que la France Soit condamnée à subir le démembre- 
ment et la decadence ou encore à Ss'épuiser dans une guerre 
sans issue, I] y à une issue, une seule, c'est de vaincre. Si 
coûleuse qu'elle puisse être, la victoire en Algérie nous eoû- 
tera moins cher que la défaite (Applaudissements sur cerlains 
bancs au centre et à droite), avec l'abaissement et les convul- 
sions qu'elle entrainerait. 

Celle vicioire ne sera pas celle d'un peuple sur un autre, 
d'une France colonialiste sur une Algérie opprimce, mais Ja 
victoire commune de la France et de l'Algérie, des peuples 
d'ui et des peuples de là-bas contre les forcés ténébreuses de 
destruction, de régression et de mort qui ont déclenché Ja 
tragédie. 

Les paroles courageuses et humaines qui se sont fait entendre 
à Mulhouse et qui ont jelé comme un pont de solidarité natio- 
hnale entre deux Alsaces ont été entendues et approuvées par 
l'immense majorile des Français. (Applaudissements sur cer- 
dains bancs au centre el à droile.) 





_—_— 

Ne nous y trompons pas: l'opinion du pays, la conscience 
populaire ne s'expriment pas par les cénacles très parisiens 
et trop byzanlins où les abstracteurs de quintessence distillent 
leurs élxirs. 

Le peuple français s'irrite, au contraire, de ces subtilités qui 
cachent top souvent une maladie de la volonté ou, plus sim- 
plement, la délermination tétue de toujours donner tort à la 
France. Qu'on le veuille ou non, il demeure patriote et sa jeu 
nesse le démontre en Algérie. 

Si le drame algérien se dénouait par une catastrophe, ce 
ne serait pas à cause d'un effondrement du peuple, mais à 
cause de la nouvelle trahison des cleres et de Ja décadence 
des élites, (Applaudissements sur certains bancs au centre rt 
à droite.) 

Le peuple, lui, exigerait des comptes. (Interruptions à l'er- 
tréme gauche.) H ne comprendrait pas, lui, à qui lon demande 
tant de sacrifices ({nterruptions à l'extrême gauche), que nous, 
ici, nous ne fassions pas notre devoir. (Apmlaudissements sur 
de nombreur bancs au centre, à gauche et à droite. — Inter. 
ruplions à l'ertrême quuche el sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Féron. 


M. Jacques Féron. Mesdames, messieurs, l'aspect juridiqne 
et l'efficacité des pouvoirs spéciaux demandés par le Gouver- 
nement ont été très largement exposés à celte tribune, Je n'y 
reviendrai pas. Je me permettrai seulement d'évoquer ce qui 
pourrait étre appelé 1es mesures complémentaires que le 6on- 
vernement se devrait de prendre s'il veut que les pouvoirs 
qu'il réclame aient leur pleine efficacité. 

Ces inesures se situent sur le plan politique et social. A quoi 
serviraient, en effet, des pouvoirs de police permettant de 
réprimer le terrorisme dans la métropole si ce qui constitne, 
pour les meneurs, l'essentiel de leurs ressourees en matière de 
recrutement et de propagande, n'élait pas tari à brève 
échéance ? 

Or, je pense que dans ce domaine, monsieur le ministre de 
l'intérieur, tout n'a pas été fait, Je tiendrai d'abord à évoquer 
l'activité de certaines associations qui, sons le couvert de 
l'action svndicale par exemple, se livrent, en réalité, à une 
propagande active en faveur de la rébellion, et cela au grand 
Jour, sans que le Gouvernement, qui en a les moyens, liter- 
vienne énergiquement comme il devrait le faire. 

Je veux parler, en particulier, de l'activité de l'Union géné- 
rale des étudiants musulmans algériens, organisation pobti- 
que s'il en fut, raciste de sureroit, puisqu'elle à procédé récem- 
ment, si mes renseignements sont exacts, à Félimination de 
son sein de tous les éléments israébtes, 

Je ne suis pas le seul à m'étonner que des mesures de dis- 
solution n'aient pas eélé prises à l'encontre de eette associa- 
tion. étant donné les documents existants et qui devraient faire 
tomber sans équivoque l'U. G. E. M. A. sous le eoup de la 
loi. 

Le bulletin de la section de Paris de celte association imprirné 
en avril 1997 et portant le numéro 2 dont je vais me permettre 
de citer un extrait devrait, à mon avis, consüluer une preuve 
irréfulable et flagrante de l'activité subversive de cette asso- 
cialion. 

« Parler syndicalisme... » — est-il dit dans cette feuille — 
« ,.. au moment où notre pays... » — il s'agit de l’Algérie — 
« ……endure la plus dramatique des épreuves, pourrait parai- 
tre au Inoins comme un manque de loyalisime aux yeux des 
Algériens, Comment se préoccuper de questions syndicales ou 
universitaires lorsque le seul objectif de l'heure consiste à 
forcer le joug colontaliste et à mettre tout en œuvre pour 
l'accession du peuple aigérien à une existence nationale ? » 

Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, que eellte seule 
affirmation d'une organisation dite syndicale — ïl en est 
d'autres — soit suffisamment éloquente pour qu’on mette fin 
à son activité ? Je serais donc heureux de connaître votre 
dianière de voir à ce sujet, 

Mais d’autres faits tout aussi importants méritent une atten- 
ton soutenue de la part du Gouvernement et exigent de ce 
dernier des mesures rapides. Ce n'est pas sans raison. vous 
allez le voir, que la population parisienne s'’émeut de la situa- 
lion que crée la présence dans le département de Ja Seine de 
120.000 Algériens musulmans dont une partie, sous la pression 
des meneurs, vit très souvent en marge des lois qui régissent 
la santé publique et la sécurité de nos concilayens. 

Je voudra's, pour ceux qui tentent de minimiser l'action du 
F. L. N. dans la métropole, présenter un bref résumé des 
Iuesures préventives qui ont été prises, des attentats et délits 
qui ont été poursuivis par la préfecture de police — dont je 
üens à féliciter le fonctionnement — pendant la période allant 
du 1* janvier au 1% juin 1957: 4.900 interpellations ont été opé- 
rées, qui ont permis de découvrir 410 individus porteurs on 
détenteurs d’armes, soit une proportion de 10 p. 100 de ceux 
qui ont été interpellés..., par hasard. Ce pourcentage fait frémir 
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auand on songe que 120.000 Algériens musulmans — je me 
permets de le répéler — résident dans le département de Ia 
Some et sont soumis aux pressions des cadres du F. L. N. 

Mais ce n'est pas tout: 174 affaires criminelles ont élé ins- 
truites et ont provoqué en six mois 79 tués et 200 blessés 
graves. Plus de 47 arrestalions ont été opérées pour assassinat 
et 117 pour atteinte à la sûreté de l'Etat. 

he tels chiffres se passent de commentaires. Le drame, c'est 
qu'aucun texte ne permet de contrôler efficacement la déten- 
tion d'armes. 

IL est donc grand temps de modifier la législation en vigueur 
en substituant, par exemple, au régime de la déclaration qu'elle 
revoit, le régime de j’autorisalion, 

Entin, mesdames, messieurs, si le Gouvernement, dans la 
periude acluelle, à le devoir de réprimer et de prévenir ces 
altentats, 1 à aussi l'obligation de se préoccuper du problème 
social que pose la présence dans la métropole de plusieurs 
centaines de milliers de nos compatriotes algériens. Je pense, 
en particulier, au logement et à la façon dont sont exploites 
ces travailleurs. 

Personne n'ignore qu'un grand nombre d'hôtels ne sont pas 
rentables, élant donné les charges excessives qui pésent sur 
certains exploitants. Ces derniers, qui ne peuvent procéder aux 
réparalions et à l'entretien de leur irameuble, cherchent à s'en 
débarrasser, Hs se trouvent dans l'impossibilité de louer à un 
prix rémunéraleur des chambres mal meublées, mal entrele- 
nues. à des locataires européens habitués à un minimum d'hy- 
gène et à un confort, peut-être relatif mais tout de mème 
existant. 

Ur, tandis que, jusqu'à une date récente, ces hôtels ne trou- 
vaint que peu d'acquéreurs, leur vente est devenue, depuis 
les événements d'Algérie, une opération facile, Is sont ache- 
tés par des Algériens musulmans qui louent, à des prix parfois 
élevés, à leurs coreligionnaires qu'ils exploitent ignominieu- 
sement, une même chambre à cinq et parfois à dix d’entre eux, 
selon que les locataires travaillent le jour ou Ja nuit. 

Il existe dans le département de la Seine 1.260 de ces éta- 
blissements dont 110 ont élé achelés en 1956 et la progression 
est constante, puisque 132 ont été achetés dans les mêmes 
conditions au cours des cinq premiers mois de 1997. 

le vous laisse juge, monsieur le ministre, de ce que ces 
pratiques peuvent comporter de danger, d'abord parce qu’elles 
portent alteinte aux plus élémentaires règles de l'hygiène, 
ensuite parce qu'elles favorisent des foyers de propagande 
nationaliste, IL doit bien y avoir, dans l'arsenal des lois, un 
moven de faire cesser de tels agissements. 

Mais ne pensez-vous pas aussi que la facon Ka plus efficace 
de lulter contre les abus que je viens de dénoncer ne serai 
pas de mettre à la disposition des départements ou de collec- 
tivités les movens financiers nécessaires à la construction de 
logements et de centres d hébergement er les chômeurs — 
car il y en à de nombreux parmi les Nord-Africains — disposés 
de telle sorte qu’on ne voie pas dans Paris et ailleurs de véri- 
tables îlots insalubres qui sont en même temps des foyers 
d'agitation dangereux pour la sécurité publique ? 

Ces mesures offriraient aussi l'avantage de libérer l'immense 
masse des paisibles travailleurs musulmans des pressions inad- 
missibles que font peser sur eux les agitateurs. 

Les mesures que le Gouvernement est appelé à prendre ont 
certes, je le répète, pour objet de compléter l’action répressive 
contre les menées terroristes dans la métropole, mais elles 


doivent tendre aussi et surtout — j'attire l'attention du Gou- 
vernement sur l'effort social qu'il y aurait lieu de faire à cet 
égard — à aider ceux des Algériens musulinans fidèles à la 


France qui ne demandent qu'à travailler en paix et, comme 
l'indiquait hier M. le ministre de l'Algérie, à apporter une aide 
substantielle à leurs familles. 

Ceux-à sont l'immense majorité, et si c’est notre devoir de 
les proléger contre ceux qui les exploilent sous couvert d'anti- 
colonialisme, c'est aussi notre devoir de les aider en leur per- 
mettant de vivre dans des conditions matérielles décentes. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mérigonde. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. Mes chers collègues, le 9 mars 1956, 
M. Raymond Guyot déclarait à cette tribune : 

« La question essentielle qui se trouve posée à l'Assemblée, 
Comme d’ailleurs an pays, est de savoir au service de quelle 
politique le Gouvernement entend user des pouvoirs qu'il nous 
demande de lui accorder, » 

Puis, jugeant que le Gouvernement s'engageait devant le Par- 
lement à respecter, à reconnaître la personnalité algérienne et 
à réaliser l'égalité politique de tous les habitants d'Algérie, le 
porte-parole du groupe communiste, envisageait d'apporter les 
Voix de ses amis au président Guy Mollet, 





Le 12 mars 1956, M. Jacques Duclos, exphquant le vote favo- 
rable des élus communistes, S'en prenait aux adversaires du 
projet gouvernemental et déc'arait notamment ce qui suit: 

« IL est naturel que les hommes du fascisme siégeant dans 


- notre Assemblée combattent le projet gouvernemental en par- 


tisans acharnés de l'intensitication de la guerre el de l'instau- 
ration du fascisme en France. » 

Est-il permis au porte-parole du groupe socialiste de dire 
qu'il approuve entiérement la déclaration de M. Raymond 
Guyot, tout en laissant à M. Jacques Duelos le soin de méditer 
sur la portée de sa déclaration définitive ? 

Les élus socialistes ont voté l'investiture de M. Bourgès- 
Maunoury… 


M. Jean Lliante. Ce n'est pas ce qu'ils ont fait de mieux! 


M. Marcel Mérigonde. ...et i!s comptent un nombre huportant 
des leurs parmi les mermbres de Factuel cabinet. 

Hs ont accepté la déclaration d'investiture de M. le président 
du conseil et fait leur le passage suivant de cette déclaration 
ayaut trait à l'Algérie: 

« Le Gouvernement précédent à fixé un objectif final: « Main- 
tenir et renforcer l'union indissoluble entre li France métro- 
olilaine et l'Algérie ; en méêrme temps, reconnaitre et re<pecter 
f. personnalité algérienne, tout en réalisant légalité portique 
de tous les habitants d'Algérie ». 

« Par notre continuilé dans la volonté et dans l'action, nous 
démontrerons à l'opinion algérienne, comme à l'opinion inter- 
nationale, que notre promesse d'établir en Algér'e un nouvet 
état de choses n'est pas une déclaration d'intentions sans lene 
demain. 

« La tactique des rebelles est bien claire, On refuse le cessez- 
le-feu. On évite ainsi des élections libres, donc la discussion 
du statut. On se lourne en mème temps vers l'opinion inter- 
nationale pour dire que rien n'a progressé ect que les engage- 
ments de la France ne sont pas tenus. L'assassinat, les événe- 
ments sanglants de ces derniers jours, à Alger par exemp'e, 
rendent tragique cette hvpocrisie, Nous ne nous laisserons pas 
déborder par une telle manœuvre. Nous ne nous laisserons pas 
eutraver dans la construction d'une Algérie nouvelle. 

« C'est pourquoi, en conservant tous les objectifs qu'avait 
définis Le président Guy Mollet dans sa déclaration d'investiture, 
l'appel au cessez-le-feu restant Valable, J'ai puis la décision de 
déposer aussitôt que possible un projet de loi-cadre qui ser- 
vira de base à la mise en place progressive de structures 
amp pe nouvelles. Cette mise en place partira de Féchelon 
ocal, elle passera ensuite à l'échelon départemental, puis à 
celui de la région. Chaque région deviendra une entité politique 
provinciale. 

« C'est à partir des provinces et de leurs organes politiques 
propres que sera élaborée la structure de « l'ensemble Aigérie ». 

« Lorsque les élections seront possibles, les représentants 
élus de la population seront appelés à examiner cette lot 
cadre pour l’adopter ou y proposer les modifications qu'ils 
estimeraient souhaitables, » 

M. Jacques Duclos, que je regrette d'avoir vu quilter F'Asseme 
blée, ironisait hier à cetie meme tribune, miant à la loi-cadre 
toute vertu contre-révolulionnaire. 


M. Paul Cermolacce. C'est qu'il y à une différence entre les 
déclarations de M. Guy Mollet et les avies de M. Robert 
Lacoste ! 


M. Marcel Mérigonde. Je ne sais pas si l'on peut combattre 
une révolution à laide d'une loi-cadre, mais ce que je suis 
bien c'est qu'une loi-cadre peut être considérée comme une 
révolution dans la mesure où elle émancipe les hommes et 
c'est un socialiste, notre camarade Defferre, qui en à apporté 
la preuve, avec l'utile compréhension d'un Parlement averti. 


M. Jean Liante. Et les communistes ont volé la loi Defferre, 
qui sans leurs voix n'aurait pas été adoptée, 


M. le président. Monsieur Llante, ne proteslez pas: M. Méri- 
gonde à parlé des parlementaires avertis el vous en êtes, 
(Sourires.) 


M. Robert Ballanger. Nous en prenons acte. 
M. Marcel Mérigonde. le loute facon, nous savons ici que 


lorsqu'il s'agira d'examiner les moyens eflicaces destinés à 
réduire une révolution dans un temps record et sans se sous 
cier de l'avis de l'O. N. U., M. Jacques Duclos sera en mesure 
de nous donner la recelle hongroise, (Applaudissements à 
gauche.) 

Et puisque M. Jacques Duclos à parlé du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, je lui demande si par hasard ce prin- 
cipe serait dans Son esprit uniquement valable pour les peuples 
d'Afrique, 


Mme Germaine Degrond. 1ré: bien! 
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M. Marcel Mérigonde. Aussi, lorsque, au congrès de Toulouse, 
nous avons eu à examiner la politique algérienne, nous avons 
adoplé des résolutions qui serrent de très. près la déclaration 
de M. le président du conseil, 

Nous v rappelons qu'il faut « garantir l'égalité complète des 
droits et des devoirs entre tous les habitants de lAlgérie; 
assurer la coexistence des populations d'origines ethniques dif- 
ferentes et la protection des minorités; organiser le partage 
équilable des responsabilités, des emplois et des ressources ; 
assurer à l'Algérie, dans le cadre ainsi tracé, une large auto- 
nome de gestion, garantie par des insütutions internes dispo- 
sant d'un pouvoir exécutif et d'un pouvoir législatif ». 

Au congrès de Toulouse, nous avons rappelé qu'il était néces- 
saire, comme la d't M. le président du conseil, « de relancer 
le cessez-le-feu et de mettre sur pied un régime politique ». 

Nous avons également rappelé que nous étions « cont:e 
l'independance de l'Algérie, mais pour une large autonomie ‘le 
gestion » ce que nous retrouvons dans les déciarations de 
M. le président du conseil. 

M. Robert Baïlanger. Tout le monde n'est pas d'accord. 

M. Marcel! Mé:igonde. Nous avons, dans notre texte, évoqué 
le principe du sialut en ces termes: « Le Statut doit être établi 
er tenant compte de la situation économique et sociale de 
l'Aïscrie et des intérêts vitaux du monde libre. » 

Voyez-vous, monsieur Ballanger, quand le parti socialiste 
prend une décision, chacun de ses membres à le droit de dire 
ce qu'il pense, J'attends que vous m'apportiez la preuve qu'il 
en est de même au parti communiste. (Très bien! très bien! a 
gauche el sur divers bancs.) 


M. Robert Ballanger. Je remarquais simplement, monsieur 
Mérigonde, que les députés de droite ne sont pas d'accord sur 
ce que vous venez de dire. 


M. André Mutter. Cela nous regarde. 


M. Marcel Mérigonde. Je ne recherche pas l'accord de tous 
1es membres: de l'Assembice, Je suis à cetie tribune, au nom 
uu groupe Soc.aliste... 

M. Jean L'ante. Unanime, 

A qauuche. Bien sûr! 

M. Marcel Mérigonde. pour définir sa position et pou 
montrer en quoi les déclarations de M. le président du conseil 
nous fournissent, non pas des apaisements qui ne nous sont 
las nécessaires, mais des raisons qui jutifient notre voie de 
facon tres précise. (Applaudissements à gauche.) 

Etant euliérement d'accord sur les objectifs du Gouverne- 
ment, comtment pourrions-nous, ainsi que le disait M. Guyot 
en 19%6, lu: refuser les moyens d'action que nous aurions 
nous-mêmes demandés ? 

C'est pourquoi le groupe socialiste votera la reconduction des 
pouvoirs spéciaux en Algérie, 

u surplus, si la bataille se déroule aujourd'hui autour de 
l'article 5 de Ja loi, 11 ne faut pas cependant méconnaître tout 
ce que notre ami Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, 
et le gouvernement Guy Moilet ont pu réaliser gräce aux dis- 
positions des autres articles de cette mème loi. 

Pourquoi veut-on toujours insister sur l'aspect répressif des 
pouvoirs spéciaux ? Oublie-t-on qu'ils ont permis au gouverne- 
ment précedent de réaliser de grandes réformes qui auraient 


demandé des années si elies avaient dû affronter les formalités 
officielles ? Pourquoi ce silence autour des réformes ? 

« Eles ont peu d'importance; ce sont des « reformettes » 
disent certains ? Singulières « réformettes » que celles qui ont 
delerminé certains hommes à mourir pour elles! 


M. Robert Lacoste fera sûrement le bilan de son action devant 
l'Asscmbite, C'est indispensable, Qu'il me permette de mettre 
l'accent sur certaines réformes que seuls les pouvoirs admi- 
nistratifs et économiques qu'il possède ont rendu possibles. 

sans ces pouvoirs, 1100 communes auraient pu 
être mises sur pied en un an? Vous connaissez, mes chers 
coliegues, les difficultés qui vous assaillent lorsqu'il faut, dans 
vos départements, changer le tracé des frontières communales, 

Et l'administration communale se développe en Algérie, 
21 Inusulmans sont à Ja tête de délégations spéciales, 108 ont 
accepté de faire partie de telles delégalions, 60 communes 
Inusulinares nouvelles issues de communes de plein exercice 
ont été créées: Ja réforme agraire est en marche. 

Certes, 11 aurait été facile de faire des distributions de terres 
spectaculaires, Inais les échecs auraient été aussi spectaculaires. 
Eu effet, si l'on avait donné les terres aux fellahs sans leur avoir 
au préalable donné les moyens d'y accéder et de les cultiver, 
une habitation où ils puissent vivre décemment, la terre, faute 
de grands moyens techniques, au lieu d’être cultivée, tomberait 
en friche dans un délai de trois ou de six mois. 

Quant à la construction en Algérie, tous ceux qui ont accepté 
d'aller se rendre compte sur place des réalisalions françaises 
ont té frappés de l'aspect de chantier que présente l'Algérie 





nouvelle qui se construit: 21.400 logements édifiés à Alger 
depuis cinq ans ; 305 classes aménagées en trois ans. Des cités 
entières font l’admiration des visiteurs. 

Dans le Cheliff, en vingt-quatre mois, 100.000 mètres carrés 
ont été couverts par des constructions. Orléansville a été recons- 
truit; 850 maisons sont terminées dans la région de Bône. Je 
limite volontairement mon énumération. 


M. Jean Lliante. C’est le dernier quart d'heure! 


M. Marcel Mérigonde. Nos écoles sont fréquentées: A Alger on 
y comptait 35.000 petits musulmans alors qu'en janvier il y en 
avait seulement 60, 

A Oran, on a pu inauguré un stade devant 25.000 spectateurs 
dont plusieurs milliers de musulmans. el 

L'an Gernier, aucun musulman n’a participé au défilé du 
14 juillet auquel j'assistais avec plusieurs de nos collègues de 
celte Assemblée. 

Cette année, plusieurs milliers de musulmans, anciens combat- 
tants, ont participé au défilé du 8 mai à Alger. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Me permettez-vous 
de vous interrompre, M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je vous en prie, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'Algérie. Je précise, pour compléter les 
indications de M. Mérigonde, que ie 14 juillet dernier, 3.600 
anciens combattants musulmans ont pris place en tête du 
défilé à Alger, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l’extréme droite.) 


M. Marcel Mérigonde. Un fonctionnaire me disait, il y a peu 
de temps, qu'il mettait en application la loi étendant le béné- 
fice du fonds national de solidarité aux vieux travailleurs aigé- 
riens et le contact se renoue entre l’administration et la popu- 
lation sensible à la générosité française. 

Est-ce là un bilan décevant ? Nous ne le pensons pas. 

Le groupe socialiste a également voté le dernier alinéa de 
l'articie unique du projet initial qui nous était soumis, car 
nous partageons l'avis d’un haut fonctionnaire d'Algérie qui, 
dès 1954, avant que n'éclatit la rebellion, déclarait ce qui suil: 

« Ma satisfaction sera complète si, parmi les jeunes qui 
m'écoutent, quelques uns sont tentés de servir sur cette lerre 
à la fois âpre et séduisante. Hs y participeront à une expé- 
rience exceptionnelle dans l’ordre humain et social qui, en 
plus de la mise en œuvre d’un plan largement doté, exigera 
surtout l'action de centaines d'hommes de foi et de volonté 
puisés parmi les éléments les meilleurs et les plus divers de 
notre jeunesse. 

« C’est là la vraie richesse dont dispose la France, mais elle 
vaut toutes les autres, Rien ne sera vraiment changé demain, 
quelles que soient les lois nouvelles, si nous n’apportons pas 
dans l’action cet élément @e renouveau. Pour rapprocher les 
deux civilisations qui cohabitent dans ce pays, pour réunir les 
élites, pour entrainer dans la même voie les générations mon- 
tanies, 11 faut de jeunes homimes avant autant de cœur que 
de raison. Il faut des apôtres plutôt que des habiles, des 
croyants dont la foi peul franchir les obstacles dressés par 
l'égoïsme et j'inertie, » 

Si le projet de loi dont nous discutons n'avait comporté que 
ces dispositions: la reconduction des pouvoirs spéciaux et Ja 
fusion entie les cadres ou corps algériens et les cadres où 
corps métropolitains homologues, le débat aurait été fort bref. 
Mais le Gouvernement a cru devoir demander l'extension des 
pouvoirs spéciaux à Ja métrapole. 

Pour quelles raisons ? Depuis quelques mois, le terrorisme 
s'est installé dans la métropole et les travailleurs Nord-Afri- 
cains, venus. chercher, dans nos villes industrielles, le travail 
leur permettant de nourrir leurs familles restées dans les 
douars, sont rançonnes, persécutés, sommés de s’enrôler dans 
des bandes qui, souvent rivales, ne les assurent même pas 
contre le crime de leurs coreligionnaires, 

Ces travailieurs, victimes du terrorisme, ne demandaient qu'à 
vivre sur notre sol, Se groupant dans des quartiers pour vivre 
très souvent une vie d'ascète afin d'économiser pour acheter 
le cheptel familial, ils connaissaient déjà leurs rançonneurs 
hab'tuels: hôtelier souvent Norl-Africain louant à des taux 
reg de pauvres chambres surpeuplées, le caïd de 
‘usine, maitre d'embauche. 

A ces exploiteurs d'hier qu'il aurait été nécessaire de pour- 
chasser s'ajoutent, aujourd'hui, les sergents recruteurs, les 
rackeller<, les maîtres-chanteurs, les trafiquants d'armes. 

Depuis Jonglemps, nous avons dénoncé la misère dans 
laquelle se trouvaient ces honnêtes travailleurs, indispensable 
main-d'œuvre de nos usines mélallurgiques ou de produits chi- 
miques. 

Notre ami M. Rabier, député d'Oran, s’est maintes fois préoc- 
cupé du sort de ces hommes qui ne voulaient pas s'adapter 
pour conserver intacts les revenus de leur travail destinés à 
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maintenir la structure familiale du douar. Des progrès ont été 
constatés dans leurs conditions d'existence. Tout à l'heure, 
M. Féron rappelait ce qu'il reste encore à faire. 

J'ai sous les yeux une excellente revue traduisant les efforts 
deployés pour donner aux travailleurs Nor&-africains des satis- 
factions élémentaires. Je vous assure que, devant le tableau 
que constitue de jeunes étudiants en train de travailler autour 
du maitre, l’ancien instituteur pense au travail fécond que son 
collcgue assume en ce moment au profit de tous ces jeunes 
hommes dans la métropole, (Applaudissements à gauche, a1 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

1L faudra, monsieur le président du conseil, profiter de ces 
pouvoirs Spéciaux pour améliorer encore les conditions de 
séjour des Nord-africains dans la métropole. Mais cela ne suffira 
pas, il est nécessaire, aujourd'hui, de protéger les travailleurs 
algériens contre les dangers que nous venons de dénoncer. car 
ce sont eux Jes principales victimes des tueurs du F. EL. N. et 
du M N. A., quand ils ne sont pas simplement les victimes de 
crapules. 

Les statistiques sont éloquentes: en 1956, 80 morts et 1.055 
blessés; en 1957, dans le premier semestre, 223 morts et 1.246 
klessés, dans les dix premiers jours de juillet, 22 morts et 
128 blessés. 

Ier encore, un infirmier qui se trouvait dans la rue de la 
(hurbonnière à été assassiné. M. Jacques Duclos demandera-t-il 
à celte Assemblée ce qu'il faisait dans la rue, comme il à eu 
l'audace de le demander à propos du supplétif assassiné à 
Aubervilliers ? (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
el à l'extrême droite.) 

C'est une singulière révolution que celle qui consiste à mener 
ure luite contre le colonialisme en supprimant d'abord les 
prétendus colonisés! Ils sont bien hardis ceux qui demandent 
pour les tueurs les garanties qu'ils refusent aux viclimes. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancourt. Très bien! 


M. Marcel Mérigonde. Dans nos villes de *vovince, dans nes 
quartiers ouvriers, l'émotion gagne la population métropol- 
taine, La méfiance s’installe, L'Algérien commence à être sus- 
pecté et une propagande ultra risquerait, à la suite d’un atten- 
lt dirigé contre les métropolitains, d'entraîner toute une popu- 
lation contre des travailleurs nord-africains dont le seul crime 
serait d’être nés de l’autre côté de Ja Méditerranée. Qu'on y 
prenne garde. 

Nous ne voulons pas rester sourds aux confidences qui nous 
sont faites et qui sont les prémices d'une vague de xénophobie 
ou de racisme. C’est parce que nous ne voulons pas avoir sur 
lës mains le sang des innocents que nous désirons voir mettre 
fn au régime de la peur qui s’installe dans notre pays. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l’ertrème droite.) 

Le Gouvernement a-t-il actuellement les moyens de pour- 
suivre la lutte contre le terrorisme ? 

M. le ministre de l’intérieur — je tiens à lui rendre cette jus- 
ce — se plaint depuis longtemps d'être dépourvu de moyens. 
D'autres orateurs, M. Arrighi en particuiier, prétendent le 
contraire. Je crois que la vérité est, une fois de plus, entre les 
deux thèses extrêmes. 

Il est vrai que, dans bien des cas, la police est déhbordée. 
Mais à qui fera-t-on croire qu'elle n’est pas en mesure, avec 
les moyens dont elle dispose, de mettre un terme à des trafics 
d'armes qui s’opèrent à la vue de tous, au grand jour ? (Applau- 
dissemenis à gauche.) 

On constate également une mansuétude bien grande de Ja 
part des tribunaux à l’égard de tous les proxénètes, de tous 
les racketters et de tous les porteurs d'armes. 

Il vous faudra done, monsieur le président du conseil, agir 
pour que, d’abord, les textes actuels soient appliqués dans 
toute leur rigueur. Vous pensez cependant que des pouvoirs 
accrus seront des armes psychologiques importantes et capa- 
bles d'accélérer l’œuvre d'assainissement que vous voulez pour- 
Suivre, Le problème devient alors politique et c'est sous cet 
aspect que nous avons étudié votre proposition. 

Nous avons refusé de vous suivre lorsque vous nous avez 
demandé d'étendre les pouvoirs spéciaux prévus à l’article 5 
1 loutes les personnes nées en Algérie. Nous gardons, en effet, 
un mauvais souvenir de l'époque de l'étoile jaune et ce serait 
faire injure au compagnon de la libération que vous êtes que 
de supposer que vous puissiez regretter ce temps et désirer 
le faire revivre. 

Vous avez rapidement renoncé à votre texte et nous vous en 
Savons gré. 

C'est alors que M. Isorni a déposé, en collaboration avec 
M. Arrighi.… 


M. Jacques Isorni. Non, tout seul ! 


M. Marcel Mérigonde. un amendement dont les termes ten- 
duient à étendre pratiquement à la métropole tous les pouvoirs 








consentis au ministre résidant. Ce premier texte était très 
dangereux. H disposait en effet: | 

« Ces mesures... » — celles de l'article 5 — « … sont égale- 
ment applicables aux auires départements de la République 
française lorqu'il est expressément constate, par un arrèt motivé 
signé du ministre de l'intérieur ou du ministre de la défense 
nationale, que l’activité des personnes, quel que soit leur lieu 
de résidence, est de natur2 à encourager où faciliter l'action 
terroriste, en Algérie ou dans Ja métropole, portant atteinte 
à la sécurité du territoire. » 

Nous avons combattu cet amendement en commission. Nous 
avons d'ailleurs facilement amené M. Isorni à amender son 
texte dont cependant la deuxième rédaction ne nous donne pas 
satisfaction. 

Ce texte introduit, en effet, le délit d'intention et laisse au 
seul Gouvernement le soin d'apprécier l'activité des citoyens 
de çe pays. Nous nous réservons d'ailleurs de présenter de 
plus amples observations lors de la discussion de l'amende- 
ment, puisque son auteur a manifesté le désir de le défendre 
devant l’Assemblée. 

Nous avons ensuite accepté un amendement déposé par 
M. Brocas, excellement défendu d'ailleurs par notre collègue 
dans son rapport n° 5420. La commission n'a pas cru devoir 
nous suivre. 

C'est alors que M. le président du conseil a aéposé Ja lettre 
rectificative que la commission de l'intérieur n'a pas voulu 
prendre en considération. Nous avons voté la prise en consi. 
dération de ce texte. Cela ne veut pas dire que nous acceptons 
tout son contenu. Nous avions prévu des amendements et nons 
étions prèls à examiner ceux que les représentants des autres 
groupes pourraient déposer. 

Qu'il me soit permis à ce sujet de souligner combien et 
regrettable, pour l'avenir même de la stabilité républicaine, 
done du régime républicain, Fattitude de commissaires, appar- 
tenant au parti du présdent du conseil, qui se refusent à 
prendre en considération un texte déposé par ce même prési- 
dent du conseil. (Mouvements divers.) 

Nos amendements ont été reproduits par la presse; s'il faut 
faire crédit à ces informations, vous les accepleriez, monsieu 
le président du conseil. 

Tout d'abord, nous reprenons le texte du projet de loi déposé 
en mars 1936 limitant la durée des pouvoirs spéciaux à la durée 
du Gouvernement en exercice. Notre ami, M. Montalat, décla- 
rait, en effet, le 6 mars 1956, que les pouvoirs spéciaux votés 
par le groupe socialiste ne pouvaient être conférés qu'au chef 
du Gouvernement à direction soc'aliste et à son équipe. 

Vous comprendrez aisément que les pouvoirs que nons pour- 
rions vous accorder soient limités à l'existence de votre Gouver- 
nement, dans lequel nous sommes représentés. 


Si, avant la chute de votre Gouvernement — que nous ne 
souhaitons pas — Ja situation de l'Algérie n'est pas assainie, 


il appartiendra à votre successeur de solliciter et d'obtenir, 
dans les dix jours suivant son investiture, des pouvoirs spé- 
ciaux qu'il Jui conviendra de préciser. 

Nous n'acceptons pas non plus de voir enspendues les dis- 
positions du deuxième alinéa de l'article 113 du code d'instruc- 
tion criminelle. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous n'acceptez rien ! 


M. Marcel Mérigonde. Une détention préventive ne dépassant 
pas trente jours nous paraît très largement suffisante pour 
que l'instruction permette la comparution du délinquant devant 
le tribunal compétent. 

Nous tenons également à ce que les personnes astreintes à 
résidence surveillée aient la garantie d'un emplai leur per- 
mettant de subsister sans recourir à des moyens qui les condui- 
raient infailliblement à leurs errements anciens. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Et les cigarettes du di- 
manche ! 


M. Marcel Mérigonde. Nous nous prononcerons, al Cours üuu 
débat, sur les autres amendements qui seront présentés, en 
fonction des explications que vous voudrez bien fournir. 

Mais si nous comprenons votre désir de décourager les agres- 
seurs et de rassurer les hommes qui vivent sous le regime 
de la peur, nous ne pouvons oublier que votre action adri- 
nistrative n° pourra s'exercer q te dans la mesure où la police 
et la justice se montreront à la hauteur de leur tâche. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Mairey ! 


M. Marcel Mérigonde. Nous vous demandons également de 
ne pas délourner de leur but, qui est de combattre le terro- 
risme, les pouvoirs speciaux qui pourront vous être accordées, 
Non que nous partagions la crainte de M. Gayrard, scandalisé 
à la pensée que les dynamiteurs de perceplions puissent être 
poursuivis et astreints à résidence forcée! (Rires à gauche. — 
Interruptions à l'extrême droite.) 
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M. André Gayrard. Vous vous éles associé à mes inquictudes, 
mon cher colégue, 

M. Marcel Mérigonde. Enfin, n'oublions pas que ces pouvoirs 
ne doivent pas étre considérés comme une fin en soi, mais 
comme un moven permettant de meltre un terme au régime 
de la peur, celle peur qui paralyse tous les amis musulmans 
de Ja France. 

Des hommes vons refuseront les movens d’agir, ear ils sont 
disposés, depuis longtemps, à considérer l'indépendance de 
l'Algérie comme inéluctable et indispensable à la cause qu'ils 
servent. 


M. Jean Llante. C'est ce qu'on à dit au congrès de Tou- 
louse ! 


M. Marcel Mérigonde. D'autres vous les refuseront, car ils 
estunent qu'ils seront insuffisants pour ériger la répression en 
doctrine, 

Faites en sorte que, très rapidement, une sojulion pacifique 
soit trouvée, qui garantisse la coexistence entre iles deux prin- 
cipales communautés algériennes ! 

Agissez, non pas pour justifier la politique française à l’égard 
de l'O. N. U., mais pour apporter à tous ceux qui vivent en 
Algérie la preuve de la sincérité du Gouvernement de la Répu- 
blique. 

A la nostalgie du passé et au complexe de l'abandon, oppo- 
sez votre volonté d'action constructive devant conduire l'Algérie 
à sa verilable libération, celle qui fera de tous les citoyens 
vivant sur son sol des démocrates Jiés à la France démo- 
cratique par les iens d'un intérêt commun et d'une confiance 
réciproque! {Applaudissements à gauche el sur quelques bancs 
à droite.) 


PT De 


HAUTE COMMISSION DE L'ORGANISATION COMMUNE 
DES REGIONS SAHARIENNES 


Proclamation du résultat du scrutin. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin 
| ro l'élection de huit membres de la haute commission de 
organisation commune des régions sahariennes : 


Suffrages exprimés 
Majorité absolue 


Ont obtenu : 
Marcel-Edimond Naegelen 
(Applaudissements à  qauche 
quelques bancs à droite.) 
Claude Leclereq 205 
Michel Raingeard 205 
Eugene Montel 204 
Robert Bichet 203 
191 
181 
1:30 


206 suffrages. 


Leclercq, Raingeard, Eugène Montel, Bichet, 
Vitlerrand, avant oblenu la majorité absolue 
des suffrages exprimés, je les proclame membres de Ja haute 
commission de Forganisation commune des régions saha- 


riennes. {Applaudissements.) 


0 4 
RECCONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 
LA 
M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi n° 51% et de la lettre rectificative n° 5412 au projet de 
Joi portant reconduction de Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de reforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 





mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de Ja protection des personnes et des biens et de la sauve. 
garde du territoire (n° 5402). 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, 
vous connaissez tous la situation qui à justifié, de la part du 
Gouvernement, le dépôt du projet de loi étendant les pouvoirs 
spéciaux à la métropole. 

Les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune vous ont 
donné des renseignements extrêmement précis, extrémeiment 
détaillés, sur le terrorisme qui, actuellement, sévit en métro- 
pole. 

Vous savez que plus de 300.000 ciloyens français musulmans 
originaires d'Algérie travaillent sur le sol métropolitain et 
beaucoup d'orateurs ont souligné les eondilions d'existence 
difficiles dans lesquelles ïls se trouvent: 70 p. 100 environ 
d’entre eux sont illeitrés; leurs connaissances professionnelles 
sont souvent élémentaires ; leur silualion de célibataire de fait, 
la méconnaissance du fonclionnemert des organismes de ladri- 
nistralion publique métropolilaine, la nécessité de correspon- 
dre avec les administrations publiques en Algérie, nolarmimnent 
pour les questions d'élat civil, tout cela crée pour eux des 
difficultés devant lesquelles le Gouvernement n'est pas resté 
insensible. 

Pour faciliter leur adaptation à Ja vie métropolitaine, des 
organismes spécialisés ont été mis en place, Hs ont pour but de 
prendre les mesures nécessaires pour coordonner l'action de 
divers services intéressés qui dépendent d'un cerlain nombre 
de ministères. 

Dans les régions qui comprennent une population musul- 
mane imporlante, nous avons désigné des conseillers techni- 
ques pour les aflaires sociales musulmanes et nous nous som- 
Ines préoccupés du problème si grave du logement, évoqué 
tout à l'heure par certains orateurs. Actuellement 68.000 tra- 
vuilleurs algériens sont logés dans des centres qui ont été 
construits et aménagés par un certain nombre d'organismes. 
D'autre part, grâce au vote du Parlement, à l'occasion du 
budget de l’an dernier, vous savez qu’une société d'économie 
mixte à été constituée, à la tête de laquelle est placé notre 
ancien collègue M. Claudius Petit, et qui a pour but la cons- 
trüction de logements pour les travailleurs musulmans. Les réa- 
lisations de cette société devraient permettre, dans des délais 
raisonnables, de décongestionner les garnis et les hôtels actuel- 
lement surpeuplés. 

Trente et un centres d'accueil d'importance variable sont 
actuellement en fonelionnement sur les grands axes de dépla- 
cement et dans les régions de France à forte densité musul- 
ane, Dans 42 départements existent 90 bureaux fixes d'inter- 
vention sociale et 23 permanences itinérantes. Dans la Seine, 
20 conseillers sociaux tiennent des permanences dans les quar- 
tiers où se trouve groupée la majorité des Algériens. Le secré- 
taire d'Etat au travail dispose de 50 contrôleurs sociaux de la 
main-d'œuvre nord-africaine, 

Sur le plan de l’enseignement, il n’est pas inutile, je crois, 
de souligner devant l'Assemblée nationale que 10.000 adultes 
suivent des cours d'instruction générale, que 1.200 adultes et 
jeunes suivent des cours de « ralirapage » scolaire et d’initia- 
tion professionnelle, tandis que 3.000 stagiaires environ fré- 
quentent chaque année les centres de formalion profession- 
nelle. 

Nous nous préoccupons également des familles: 30 cours 
d'enseignement ménager permettent aux femmes musulmanes, 
lorsque les Français musulmans viennent habiter en France 
avec leur famille, de s'initier et de se perfectionner dans tou- 
tes les questions qui se rapportent à la vie de leur ménage. 

Entin, trois fois par Semaine, sur Ja chaîne nationale et sur 
Paris IV, sont diffusées en arabe et en kabyle des causeries 
éducatives et sociales pour informer les Français musu!mans 
d'Algérie des principales questions susceptibles de les intc- 
resser, 

Tous ces efforts, bien qu'importants, se révèlent cependant 
encore insuffisants, j'en suis bien d'accord avec les orateurs qui 
m'ont précédé; mais les ministres intéressés ne cessent deg 
développer leur action et d'envisager toutes mesures uliles 
pour faciliter an maximum l'existence en métropole de ces 
300.000 citoyens français. 

Cependant, au cours de ces derniers mois, ces difficultés 
d'existence se somt singulièrement aggravées et j'ai remarque 
que tous les memibres de cetle Assemblée, quelles que soient 
les divergences qui peuvent exister entre eux sur les raisons 
ou sur les causes, élaient d'accord pour constater qu'un vér!- 
table climat d'inquiétude et de peur pèse présentement sur 
la population française musulmane en même lemps que sur 
la population métropolitaine, 

Je ne veux pas revenir sur les chiffres qui vous ont élé 
donnés, à la fois, par M. Féron et par M. Mérigonde; 1nais 
il n’est pas douteux que nous enregistrons à l'heure actuelie 
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un rythme d'environ deux morts par jour et que si, de temps 
à autre, ces morts sont la conséquence de régiements de 
comptes d'origine politique entre membres du Front de Lihé- 
raliunu Nationale et du Mouvement National Algérien, la plupart 
coustituent des meurtres frappant des Français musulmans 

ui se refusent à verser une contribution forcée, à exécuter 
un ordre de grève purement politique, des compatrioles musul- 
mans qui manifestent — dans la majorité des cas — leur fidé- 
jité à [A France. 

Nous constatons, d'ailleurs, depuis quelques mois une aggra- 
vation sensible ear les terroristes n'hésitent plus à s'attaquer 
à la population métropolitaine et, d'autre En ils exécutent 
les ordres qui leur ont été donnés de considérer que la police 
n'a pas à intervenir dans ce qu'ils appellent leurs affaires 
personnelles et tirent à vue sur les policiers qui, dans leur 
tiche de prévention et de répression, cherchent à arrêter les 
coupables. 

Un climat semblable, ai-je besoin de le rappeler, d'autres 
démocraties que la nôtre l’ont connu à un certain moment et 
n'ont pu y mettre fin qu'après de très longues années et en 
recourant à des méthodes spéciales et même, pour un de ces 
pays, à une législation fiscale que nous ne connaissons pas. 

Ce climat de terrorisme entraine — et c'est inévitable — les 
protestations de syndicats ouvriers, de la population laborieuse. 
Luelles que soient ses opinions politiques, celle-ci me conçoit 
pas ce terrorisme aveugle qui, par la force, par la terreur 
prélève sur les travailleurs une partie de leurs ressources au 
prolit d'un véritable « racket », l'argent récollé étant envoyé 
soit en Algérie, soit surtout dans les pays étrangers pour servir 
à l'acquisition d'armes utilisées contre nos soldats qui main- 
tenuent l’ordre dans les départements algériens. 

Craignons que ce climat n'entraine d’abord la création d’orga- 
nations contre-terroristes si certains ont le sentiment que le 
Gouvernement et le Parlement sont impuissants à y mettre fin. 

Craignons aussi des mouvements de colère irraisonnée de la 
popuiation contre les Français musulmans d'Algérie qui seraient 
alors considérés collectivement comme responsables d'une 
siluation imputable seulement à quelques agents, à quelques 
terroristes qui commettent journellement ces attentats et qui 
eollectent les fonds utilisés par la rébellion. 

Alors, que faire ? J'ai entendu des orateurs, j'ai lu des arti- 
cles de presse suivant lesquels le Gouvernement dispose d’un 
arsenal législatif largement suffisant pour que l’on puisse mettre 
lin à ce terrorisme. Il suffirait d'un peu plus de vigilance 
et d'un peu plus de fermeté de la part des pouvoirs publics, 
sans qu'il soit besoin d'envisager des textes particuliers. 

J'aurais aimé — car J'ai toujours été un homme de bonne 
volonté et je n'ai, je crois, jamais fait preuve de sectarisme 
— j'aurais aimé, d's-je, connaitre ces textes susceptibles de 
me permettre de prévenir les attentats terroristes. 

Lorsque. j'entends ainsi parler, je me souviens toujours de la 
période de dix-sept mois que j'ai passée au secrétariat d'Etat 
au budget. Combien d'interloculeurs ai-je entendu mie dire: Il 
n v à qu'à... Lorsque je leur posais la question: Comment ? Je 
n'oblenais pas de réponse. 

La police à laquelle je tiens à rendre l'hommage qui lui est 
dû accomplit jour après jour, heure par heure, avec vigilance 
une tâche extraordinairement diificile, délicate, dangereuse, 
quelquefois mortelle, pour essayer de prévenir les crimes ou 
délits ou de découvrir leurs auteurs. M. Féron vous à cité des 
chiffres, 

Pendant le premier semestre 1957, pour 174 affaires crimi- 
nelles au cours desquelles 73 personnes ont trouvé la mort, la 
police parisienne a procédé à 47 arrestations pour assassinat 
el meurtre, à 117 pour atteinte à la sûreté de l'Etat. Quatre 
Pr dix arrestations pour port d'arme ont été également effec- 
ur'es, 

J'ai donné des instructions très strictes, très fermes pour que 
lus les services de police, qui s'occupent de tâches, bien sûr, 
necessaires en temps normal mais qui peuvent dans la période 
que nous traversons être considérées comme secondaires, soient 
chargées uniquement de la poursuite et de la répression du 
terrorisme. 

Nous avons considérablement renforcé et organisé la brigade 
des agressions et violences et, parmi les chiffres qui ont été 
cités à cette tribune, il en est un que je suis obligé de contester, 
cest celui que M. Dides a fourni hier sur l'importance, pré- 
cisérment, de la brigade des agressions et violences et les 
moyens matériels dont elle dispose. Je puis affirmer qu'il faut 
multiplier par un coeffcient assez important les indications que 
M. Dides a fournies à ce sujet à l'Assemblée, 


M. Jacques Duclos. Et pourtant M. Dides est un technicien ! 


M. le ministre de l’intérieur. Nous avons multiplié les patrouil- 
les et les rafles, bien que cette décision ait suscité quelques cri- 
liques. On nous a accusés de conduire parfuis des iunocents 
au poste de police. 





Nous avons mis en place un système de quadrillage avec un 
réseau radio développé. 

Chaque jour, des rondes de sécurité sont effectuées dans 
certains quartiers. 

Si l’on veut bien considérer que la population francaise musul- 
mane masculine est très supérieure à celle d'Alger, bien plus 
nombreuse encore que celle d'Oran, on peut dire, si l'on 
compare jes effectifs de police de ces trois villes, que la pohee 
arisienne à fait la preuve de sa vigilance et que. loin de prèter 
LA flanc à la critique systématique de certains milieux que 
M. Soustelle a si magnifiquement définis, elle mérite l'hom- 
nage de la population tout entière, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est la justice qui ne fait 
pas son devoir. C'est très différent. 

Je note, d'ailleurs, que M. le garde des sceaux est absent 
de ce debat. 


M. Jacques Duclos. Cependant, vous avez voté pour le Gow 
vernemeut, monsieur Tixier-Vignancour ! 


M. le ministre de l'intérieur. Comment, d'ailleurs, pourrait- 
on disculer la vigilance de la police ? 

Le 1% juillet, dans les minutes qui ont suivi l'attentat dont 
ont été victimes les supplétifs des ha’kas qui avaient participé 
au défilé, le quartier etait cerné, l'auteur de l'agression 
dénoncé par celui des « harkis » qu'aucune balle n'avait atteint 
et immédiatement arrêté. 

IL y à quarante-huit heures, à Jeumont, des Nord-Africaing 
ont froidement tiré an pistolet-mitrailleur sur deux gendarmes 
qui les poursuivaient, tuant lun et blessant gricvement 
l'autre. Dans l'heure qui suivit, le systéme de quadrillage per- 
mit de découvrir les deux auteurs de l'assassinat. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ils seront jugés dans trois 
aus! 


M. le ministre de l'intérieur. La nuit dernière, un infirmier, 
au volant de sa voiture, était tué par un Nord-Afrnecain. Dans 
les minutes qui suivirent, grâce au système mis en place, les 
auteurs du meurtre furent arrêtés. 

Qu'on ne parle done pas, je vous en prie, d'un défaut de 
vigilance de la police où du ministre de l'intérieur ! 

On parle quelquefois de manque de fermeté. 

Si l'on confond — et c'est souvent le cas — fermeté avee 
énergie verbale, c'est peut-être vrai. 

Si, au contraire, on considère que la fermeté c'est de savoir 
dire non ou oui quand il le faut, je me permets, manquant sans 
doute de modestie, de rappeier à ceux des meimbres de l'Assem- 
blée nationalé qui appartenaient à la précédente législature 
mon aciion au Secrétariat d'Etat au budget. Je crois que nos 
collègues n'ont jamais eu, pendant dix-sept mois, à me repro- 
cher un quelconque défaut de fermeté. S'il en élait ainsi 
quand j'étais chargé du budget de la France, pourquoi n'en 
serait-il pas de même alors que je suis maintenant au ministère 
de l'intérieur ? 

Au demeurant, quels sont les moyens dont nous disposons ? 

En matière préventive, nous ne pouvons qu'orgamser des 
rondes, opérer des rafles. Nous n'avons pas d'autre moyen. 

Lorsqu'un attentat a élé commis, 11 faut rassembler des preu- 
ves pour traduire le coupable présumé devant l'autorité judi- 
ciaire et pour permettre à la magistrature de condamner, €ar 
ceile-ci a évidemment pour devoir de prononcer l'acquittement, 
au bénéfice du doute, de tout individu contre lequel une preuve 
judiciaire n’est pas rapportée. 

La magistrature, indépendante, applique la loi mais, en quel- 
que sorte, in abslracto, le délit étant envisagé en lui-même 
de même que la personnalité du prévenu, et elle ne tient aucun 
compte des répercussions ou des conséquences sociales où poli- 
tiques de ses décisions. 

a magistrature n'a d'ailleurs pas à connaître des renseigne- 
ments de police qui ne font pas état de preuves judiciaires et 
qui émanent parfois d'informiateurs. 

Les magistrats — et ils ne peuvent pas faire autrement — 
jugent un port d'arme prohibé à partir de la constatation maté- 
rielle du port d'arme et en fonction de la personnalité du 
prévenu. Celui-ci, bien souvent, est un jeune homme, sans 
antécédents judiciaires, il travaille quelquefois régulièrement 
et mème si ses pairs le considèrent commune un tueur ou un 
meneur il ne sera condamné par les tribunaux qu'à une peine 
très légère d'emprisonnement, bien souvent avec le bénéfice de 
la loi de sursis. 

Tels sont les moyens dont nous disposons. Tel est l’« arse- 
nal législalif ». 1 n'y en a point d'autre et il est cependant 
nécessaire — tout le monde en définitive l'a reconnu — que 
le pouvoir exécutif puisse prendre des mesures préventives à 
l'encontre d'individus qui peuvent être dangereux. 

Le Gouvernement a estimé alors qu'il pouvait demander au 
Parlement la possibilité d'assigner à résidence ceux qui auraient 


b déjà été condamnés pour un délit ou un crime déterminé, 
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Des protestations se sont immédiatemnents élevées: c'est une 
atteinte grave à la liberté individuelle. 

Je m'étonne quelque peu de ce reproche, En effet, M. le 
rapporleur Brocas, au cours de son rapport, a fort opporlune- 
ment rappelé que, pendant dix-huit mois, le gouvernement 
avail eu le droit de procéder à linternement adiministratif de 
tout individu dangereux pour la sécurité publique, sans que 
les republi aient protesté ni contre la promulgation de 
l'ordonnance ni contre son imaintien. 

M. Fréderi& Dupont nous a rappelé hier à cette tribune que, 
pendant dix ans, les républicains de ce pays ont acceplé qu'un 
préfet puisse procéder à linternement administrauf d'un come 
mercanut coupable d'un délit de hausse des prix. 

Pourquoi, subitement, les républicains s’affolent-ils à la pen- 
sée qu'une assighation à résidence pourrait intervenir à l'en- 
contre d'un individu condamné pour reconstitution de ligue 
disoute, atteinte à la sécurité extérieure ou intérieure de l'Elat, 
por port d'armes prohibées ou pour détention d'armes sans 
autorisation 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Parce que ce n'est pas leur 
adversaire politique. 

C'est tout. 


M. le ministre de l’intérieur. La mesure que nous envisageons 
doit permettre au Gouvernement, dans une certaine mesure, 
terrorisme qui actuellement déferle sur la 


de JInuiter Je 
métropole, 

Mais alors, diront certains, pourquoi pas l'internement admi- 
histratil pur et simple ? Pourquoi ne demandez-vous qu'une 
assignalion à résidence dans les seuls cas, d’ailleurs, où il 
y à eu précédemment condamnalion judiciairg ? 

Tout simpiement parce que nous voulons être sûrs que l'action 
préventive de Pautoriié administrative sera exercée à légard 
de personnes considérées comme dangereuses et ce parce 
qu'elles ont été coupables d'un crime ou d'un délit earactérisé. 
Nous pourrons alors considérer que leur activité présumée est 
bien réelle, puisque, au moins une fois, la preuve judiciaire 
de leur culpabilité aura élé administrée, 

Cela me parait simple. I s'agit, en somme, d'une présomp- 
tion de « non-arbitraire », On veut, s'agissant d'une décision 
d'assignalion à résidence, prévenir, aulant que faire se peut, 
tout arbitraire de la part du pouvoir exécutif, Si, parmi ceux 
qui peuveal êlre considérés par la poliecg comme des individus 
dangereux, certains sont condamnés pour un délit ou un crime 
parüeulier, on a au moins la preuve judiciaire qu'ils ont 
commis un acte jusüfiant la présomplon qui pèse sur eux. 

Voilà la portée du texte que nous proposons. 

M. Jacques Isorni. EL en Alsérie ? 

Pourquoi celte discrimination ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai point à parler, pour 
l'instant, des pouvoirs spéciaux applicables en Algérie. J'ai à 
expliquer à PAssemblée quels sont les pouvoirs spéciaux que 
nous demandons pour la métropole et que nous estimons, pour 
reprendre une formule de la cour de eassation, dans les cir- 
conslances présentes, «nécessaires et suffisants ». 


. M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. « Suffisants »! C'est très 
inportant. 


MW. le ministre de l'intérieur. Je dis bien « dans les circons- 
tanees présentes » 

Nous eonsidérons done que ces assignations à résidence — 
élant entendu qu'il n'y aura pas de camps d’internement dans 
Ja métropole mais que nous aurons la possibilité d’assigner à 
résidence en Algérie les individus considérés comme particeuliè- 
rement dangereux — doivent nous permettre, non pas d'’inter- 
dire lout allentat terroriste, mais d’empécher le développement 
de lachion lerroriste, Nous devons pouvoir assigner à résidence 
des individus condamnés pour vn simple port d'arme et qui 
n'hésiteraient pas à commettre un assassinat. 

Quelle est la deuxième disposition que nous avons demandée ? 
C'est la modification de l'alinéa 2 de l'article 113 du code 
d'instruction criminelle. 

linmédiatement de véhémentes protestations se sont élevées. 
On à parlé de détention préventive illimitée. 

Soyons sérieux et voyons ce que, en fait, cela représente. 

I y a dans l’énumération des crimes et délits visés par 
le projet de loi seulement quatre délits qui entraînent une 
peine. inférieure à deux ans d'emprisonnement et qui, comme 
tels, jusbtient l'application de lalinéa 2 de l'article 113 du 
code d'instruction criminelle; ce sont: la rébellion simple, la 
menace stnple, la détention d'armes sans déclaration et le 
port d'arme prohibé, 

Que se passe-Lil en fait ? Dans 85 p. 100 des cas, pour ne pas 
dire — j'en appelle aux juristes — dans 90 p. 100 des cas, il 
s'agit d'affaires relevant de la procédure des flagrants délits. 

Par conséquent, il n'est pas question de l'application de 
l'articie 113, 





Dans les quelques cas qui restent, il n'est pas un juge 
d'instruction saisi de laflaire — le juge d'instruction n'est 
d'ailleurs pas obligé de délivrer un mandat de dépôt, il peut 
laisser l'intéressé en liberté provisoire, il peut à tout moment 
ordonner la mise en liberté provisoire — 1l n'est pas un juge 
d'instruction, dis-je, qui, dans le délai d'un mois, ne renvoie 
devant le tribunal correctionnel des affaires comme celles qui 
concernent la rébellion simple, la menace simple, le port d'arme 
rohibé ou la détention d’arme sans déclaration. De sorte que 
e Gouvernement n'éprouvera vraiment aucune difficulté à 
accepter l'amendement dont a parlé M. Mérigonde. En fait, 
nous n'avions prévu cette disposition que pour quelques cas 
très rares, afin d'éviter — au cas où, par hasard, le juge 
d'instruction n'aurait pas eu le temps de saisir la juridiction 
de jugement — qu'un individu ne CRRTR au bout de cinq 
jours et ne puisse faire l'objet éventuellement d'une assignation 
à résidence. 

Entin, le Gouvernement a demandé l'autorisation de faire 
procéder à des perquisitions de nuit, étant entendu que son 
texte n'apporte aucune dérogation au code d'instruction crimi- 
nelle et que la perquisition, opérée par la police, ne peut être 
exécutée, en verlu du droit actuel, que sur commission roga- 
toire du juge d'instruction. 

Par conséquent, c’est sous le contrôle de la justice que la 
police aura, dans des cas exceptionnels, à procéder à des 
perquisitions de nuit. Mais celte mesure est nécessaire élant 
donné qu'actuellement, nous le savons, les trafics d'armes 
sont organisés et les instructions élaborées ou diffusées au 
cours de réunions nocturnes qui permettent aux terrorisles de 
bénéficier d'une impunité à certains égards scandaleuse. 

Voilà donc, mes chers collègues, comment se présente ce 
projet. 

Certains nous disent: ce projet est insuffisant, nous deman- 
dons J'internement administratif comme sous lempire de 
l'ordonnance de 1944. D’autres déclarent qu’il est atlentatoire 
aux libertés individuelles. 

Je ne voudrais pas, après le magnifique discours de M. Sous- 
telle, reprendre les arguments qu'il a soutenus à celte tribune. 
Mais croyez-moi, dans une démocratie un gouvernement a le 
devoir primordial, essentiel, d'assurer à tous les libertés indivi- 
duelles. A l’ouvrier il doit garantir le droit au travail et celui 
de disposer de ses ressources. A l'étudiant il doit donner la 
ossibilité de passer ses examens. A l’ensemble de la popu- 
Deus, il doit assurer le droit de vivre. Et ce n’est pas parce 
qu'une assignation à résidence interviendrait, sous certaines 
conditions, à l'égard d’un individu condamné pour un fait 
démontrant où présumant véritablement sa participation à une 
activité terroriste qu'il y aurait atteinte aux libertés indivi- 
duelles. En tout cas, celle-ci serait moins grave que celle des 
ordonnances de 1944 et 1945. 

En ce qui concerne les assignations à résidence, je n'ai pas 
non plus l'intention d'agir de façon systématique. IL est prévu 
que les assignations seront décidées par arrèté du ministre de 
l'intériour, et non par arrêté de préfets. 

Il n'est ni dans mes possibilités ni dans mes intentions d'as- 
signer à résidence tout mdividu qui sera condamné. Vous 
entendez bien que c’est seulement dans une certaine mesure 
dans la mesure même où nous saurons par nos services qu'il 
s'agit d'individus dangereux, que nous pourrons envisager 
une assignation à residence, proportionnée, quant à Péloi- 
gnement —- je parle pour l’Algérie — à la gravité du délit 
et aux renseignements que nous aurons sur le compte des 
individus visés. 

Mais voyez-vous, ce qui serait grave, ce qui serait particu- 
lièrement grave, c’est qu'en délinitive les pouvoirs spéciaux 
ne soient pas accordés, le rejet provenant de la eonjoncetion 
de ceux qui les estiment insuffisants et de ceux qui les jugent 
attentatoires aux libertés individuelles. 

Ce rejet, d’une part, donnerait aux terroristes nord-africains 
un sentiment d’impunité, de prestige qui les amèënerait eévi- 
demment à redoubler d'activité; d’autre part, il priverait incon- 
testablement le Gouvernement de moyens qui lui sont néces- 
saires. 

Il en résulterait vraisemblablement — je m'excuse de me 
répéter — la constitution de groupes d’autodéfense qui, eux 
aussi, fonclionneraient dans la clandestinité. 

Ce serait le redoublement de l’action terroriste, avec l’obli- 
galion, sous la pression d’une opinion publique unanime, 
sans distinction sociale, politique ou confessionnelle, devant 
la nécessité de la légitime défense, de prendre des mesures 
draconiennes allant beaucoup plus loin que celles qui nous 
sont actuellement proposées. 

Ce serait peut-être même, si la deuxième phase du terro- 
risme dont parlait M. Soustelle, se développait et si le régime 
apparaissait impuissant à défendre les quatrante-trois millions 
de Français contre un terrorisme aveugle, le régime parle- 
mentaire Iui-méme qui risquerait d'en souffrir. 
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Alors qu’on accuse, dans certains milieux, le Gouvernement 
ou le ministre de l'intérieur de vouloir profiter de ces pouvoirs 
spéciaux pour se livrer à je ne sais quel attentat contre la 
République ou contre les libertés démocratiques, j'ai, pour 
ma part, la conviction profonde que c’est au contraire ceux 
qui s’y opposent qui risquent de causer, en définitive, le plus 
grand dommage et à la République et à Ja France. (Applau- 
dissements à droile et sur queiques Lanes au centre cet à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. (A pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mesdames, messieurs, je suis de 
ceux qui, en mars 1256, à la demande du Gouvernement qui 
les jugeait nécessaires à la poursuite d'une politique qui visait 
tout de mème la pacification en Algérie, ont voté les pouvoirs 
spéciaux. Je l'ai fait, à contre-cœur, car je n'aime pas que l'on 
déroge à la légalité républicaine, mais je dois dire que depuis 
que je l'ai fait, bien souvent, je l'ai regretté. 

Cependant, le Gouvernement qui était alors au pouvoir et 
ui demandait les pouvoirs spéciaux était un gouvernement 
dit de « front républicain », issu des élections du 2 janvier 
1956, au cours desquelles ses membres avaient affirmé leur 
intention de travailler à une solution pacifique du problème 
algérien. 

Ce gouvernement était sontenn par toutes les gauches, et sa 
majorité a'investiture avait excédé Fleffectif des partis de 
gauche. Elle était impressionnante. On s'accordait à ronsi- 
dérer ce gouvernement comme fort et animé de bonnes inte:- 
tions. 

Au moment du vote, j'ai élé partagé entre la confiance que 
j'avais encore dans les hommes et la crainte des abus qui pour- 
raient éventuellement se produire. Hélas! c’est cette crainte qui 
s'est justifiée. 

Per-onne ne me démentira si j'affirme que les postulats de 
la politique suivie par le ministre résidant en Algérie ont éié 
l'augmentation des effectifs, la répression policière, ou, ce qui 
est pire, parapoliciére… 


M: Jean Dides. C'est un mauvais jeu de mots. 


M. Pierre Dreyfus-Schmigt. ..ct les inlernements admi- 
£istralifs. 

Je n'aurai pas la cruauté de rappeler — il n’est d'ailleurs 
pas là pour m'entendre — à M. le ministre résidant à Alger 


ses déclarations elaironnantes quant aux résultats de cette 
polilique. 

Avant juin, avait-il dit au mois de mars, c’en sera fini 
de Ja rébellion en Algérie. Puis, avant novembre. Enfin, rendu 
prudent par les événements, il avait tempéré ses pronostics. 
I n'en reste pas moins qu'il avait cru à l'efficacité des moyens 
qu'il employait. 

Est-ce que les faits correspondent à ce que l’on nous avait 
annoncé ? Le Gouvernement peut-il ètre satisfait des résultats 
obtenus en Algérie ? 

Je vais, comme beaucoup de ceux qui m'ont précédé à cette 
tribune, pour apprécier ces résultats, faire état d’un rapport 
qui émane de certains de nos collègues qui ne passent pas 
pour révolutionnaires. I s’agit du rapport de la sous-commis- 
sion chargée de suivre et de contrôler d'une façon permanente 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale et qui est 
composée de nos collègues MM. Dorey, Devinat et Frédérie- 
Dupont. J'ai lu beaucoup de rapports qui ont été faits par 
nos collègues qui se sont rendus à certains moments en 
Algérie. 

On trouve dans celui-ci un son nouveau. Un effort d’objecti- 
vité a été fait, et si les conclusions sont peut-être confor- 
Mistes en ce qui concerne la politique du Gouvernement, ceux 
de nos coègues qui le liront attentivement verront que l'on 
s'est posé des questions et que l'on a fait des constatations 
qui ne donnent pas à penser que la siluation se soit tellement 
améliorée. 

En ce qui concerne, par exemple, les techniques de la rébel- 
lion, nous lisons : 

« Par comparaison avec l’année dernitre, au moment où la 
SOUS-COmInIssIOn avait procédé à sa dernière enquête, Ja rébel- 
Bon à fait indériablement des progrès sensibles, Flle a pu 
accroître le nombre et l'armement de ses bandes et mettre 
en place des structures politico-militaires dans des zones 
qui, jusqu'alors, n'avaient pas été contaminées, comme la zone 
septentrionale du département d'Alger. » 

Et plus loin: 

« Le nombre des combattants rebelles était estimé au 
1% mai 1957 à 25.000 environ; celui des armes de guerre à 
19.000. L'armement s’est considérablement amélioré depuis 
l'an dernier. La substitution d'armes de guerre aux armes de 
chasse est chose faite dans les deux zones frontières. Flle 
s étend de plus en plus vers l'intérieur. L'organisation politico- 





administrative des rebelles a fait, de son côté, de très grands 
progrès. » | | 

Voilà les constatations de gens qui, je le répète, ont fait un 
eflort d'objeetivité: ils sont obligés de dire que là politique 
suivie jusqu'à présent n'a pas amené les progrès que l'on 
en attendait. 

En ce qui concerne l'extension du terrorisme: « par COompa- 
raison avec l'an dernier, c'est moins par le succès de ses 
entreprises militaires que par Fexpansion du terrorisme que 
k: rebellion semble avoir gagné du terrain », et Fon montre 
que « les principes appliqués sont les principes et les méthodes 
que les Russes ont appliqués au cours de la dernière guerre 
contre l'Allemagne, et que nous avons mis en œuvre nous- 
mémes contre l'occupant. Ce genre de guerre convient par- 
faitement au tempérament des populations locales », 

Puis, on constate, d'autres vous l'ont dejà dit, « l'inter- 
nationalisation du conflit 

Certains de nos collègues, alors qu'à la tribune M. Arrighi 
faisait état de ces déclarations, se sont émus et Jui ont 
adressé des reproches. Ce n'est pas à lui qu'on aurait dû les 
adresser, c'est à MM. Dorey, Devinat ou Frédéri£-Dupont, 

Voici, d'ailleurs, comment ils s'expriment: 

« Nous touchons jei à la plus sensible de nos préoccupations 
actuelles: celle qui nous amène à considérer que le problème 
algérien a échappé pen à peu à notre seule competence et 
qu'il est devenu un sujet d'intérèt internalional. 7. 

« Ce serait se leurrer que de penser qu'il suffit d'affirmer 
que le problème algérien est de notre seul ressort pour en 
convaincre le monde. La presse étrangère y consacre de noïm- 
breux articles, l'opinion y est devenue de plus en ulus 
attentive. » 

En ce qui concerne le rèle de l'armée, on trouve dans le 
rapport des réflexions sur un aspect porcier qui n'est pas 
sans danger, et, dans les conclusions, figurent ces mots: ) 

« I s'agit d'un conflit idéologique et d'une guerre de croi- 
sade beaucoup plus que d'une révolle. » 7% if 

Voilà ce qu'on peut lire dans ce rapport. Et si, je le répète, 
certaines parties sont plus favorables aux résultats de la poli- 
lique qui a été suivie jusqu'à présent, on peut tirer de celte 
lecture l'impression trés nette que, loin de s'améliorer, à bien 
des points de vue la situalion s'est aggravée en Algérie. 

D'ailleurs, le Gouvernement le constate tellement qu'il se 
trouve dans l'obligation de vous demander de nouveaux 
moyens d'action, indépendamment des moyens militaires dont 
cerlains parlent. On reconnait, on vous déclare et on vous 
fait craindre les conséquences de l'extension du terrorisme à 
la métropole, ce qui ne me paraît pas étre une amchoration 
de la situation. 

Enfin, il y a eu en Algérie l'emploi de certaines méthodes 
dont beaucoup ont dit qu'elles déshonoraient notre pars. Ceux 
que le ministre de l'Algérie a appelés « les exhibitignnistes du 
cœur et de l'intelligence » sont, qu'on le veuille ou non, 
l'élite de nos universités. Ce sont des avocats, des médecins, 
des prètres de toutes confessions. ailleurs, vous vous Tap- 
pelez peut-être que deux de nos collègues, MM. Reille-Soult 
et Verdier, étant montés à Ja tribune pour dfnoncer, eux aussi, 
certains abus, l'Assemblée tout entière les à approuvés. 

Alors, qu'on nous permette de dire que les « exhihitionnistes 
du cœur et de l'intetligence » valent bien les hysitriques Je 
la répression. Et si M. le ministre de l'Algérie, à n'en point 
douter, est doté de cœur et d'intelligence, personne ne lui 
renrochera. À l'oecasion. de s’en servir. 

En définitive, il est incontestable que la situation est plus 
mauvaise que jamais, aussi bien quant à l'efficacité des 
mesures prises que du point de vue du renom de la France 
et de sa position internationale. | 

Le rapport dont je citais quelques extraits prouve que, 
dans tous les partis, aujourd'hui, des gens réfléchissent et 
pensent qu'il s’agit, non pas de renforcer certaines méthodes, 
mais d'en chercher d'autres. 

Nous voici en face d'un nouveau Gouvernement qui nous 
propose de nouveaux textes. Je dois dire que ni l'un ni les 
autres. ni le Gouvernement ni les textes, ne nous satisfont ni 
ne nous rassurent. 

Je ne voudrais pas qu'on pût me prêter l'intention d’être 
désagréable à l'égard du Gouvernement, mais je suis bien 
obligé de constater ce que l'on dit de lui dans la presse, 
et aussi dans cette maison. 

On parle couramment d'un gouvernement de transition, 
gouvernement provisoire, 


M. Félix Kir. C'est le cas de tous les gouvernements depuis 
l'étabiissement de la République, 


d'un 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Mon cher collizue, 
que vos avis sont toujours pleins de bon <e ! 
raient à être exprimés 


nous savons 
| gigne- 


à cette tribune, et non pas dans des 


interruptions de collègue à collègue. 
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M. Félix Kir. Cela viendra ! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je m'en féliciterai, monsieur kir. 

Des collègues appartenant à tous les groupes sont inquieis à 
la pensée de laisser ce Gouvernement sans contrôle parleinen- 
taire pendant la durée des vacances. Je l'ai entendu dire par 
des membres de la majorité. Je crois même avoir entendu pro- 
clamer publiquement dans celle enceinte que c'était un gou- 
vernement faible. 

Or, de fait, c'est le propre des gouvernement faïbles que de 
demander des pouvoirs forts, Est-il prudent de les leur accor- 
der ? On ne donne pas une mitrailleuse à un enfant, (Mouve- 
ments divers.) 


M. Félix Kir. Ils sont tous majeurs! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Si nous donnons ces pouvoirs au 
Gouvernement, ou bien il ne s'en servira pas, ou bien, dans 
un de ces coups de tête auxquels certains de ses membres nous 
ont habilucs, il en usera d'une façon inquiétante. 


M. le ministre de l’intérieur. En somme, il n’y a pas de juste 
milieu ! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. En vérité, je dois dire — j'étonne- 
rai peut-être certains de nos collègues — non pas que j'aurais 
voté de lels pouvoirs, mais que j'aurais été plus rassuré si 

avais dû les accorder à M. Edgar Faure, à M. Pflimlin ou à 

. Pinay. 

Je répète que, par principe, je suis opposé à l'octroi de £e!s 
pouvoirs mais je répèle aussi que j'aurais été ainsi plus ras- 
suré. 

IL est vrai ausi que les gouvernements passent. Nous connais- 
sons des hommes qui, en 1939, avaient voté des levis de ce 
genre el qui, en 194%, ont été internés en vertu de ces lois 
mêmes. Il en est qui siègent sur ces bancs, ils doivent s'en sou- 
vêénir ! 

Un vrai Gouvernement se contente de ses armes légales. 
Comme le disait le chef d'un Gouvernement qui était un chef 
fert: « L'autorité, on la prend! ». 

Voyons maintenant les textes. 

Je n'insiste pas sur le premier projet sur lequel tout à été 
dit, Les critiques ont été unanimes. Ce projet était discrinira- 
toire — certgins ont parlé de l'institution d'un « croissaut 
jaune » — il a été retiré. 

Grâce à lui cependant nous connaissons les intentions vérita- 
bles du Gouvernement car le nouveau projet présenté permet 
au Gouvernement de faire tout ce que prévoyait le preinier 
projet, et plus encore. 

Vous connaissez la portée générale de la lettre rectificative. 
C’est le pouvoir d'astreindre à résider, c'est-à-dire en réalité 
d’interner, 

Je ne crois pas me tromper, je vais vous dire pourquoi. 

Dans l'exposé des motifs, ke Gouvernement indiquait « inter- 
pement, le cas échéant, en Algérie ». 

Le conseil d'Etat avait précisé, si mes renseignements sont 
exacts « dans la métropole », On a supprimé ce mermbre de 
phrase. 

Quelqu'un peut-il croire sérieusement que l'on va envoyer 
des gens en résidence en Algérie, soit à Alger, soit à Oran, 
soit à Constantine, soit dans telle ou telle petite ville ? 

Vous savez qu'il est impossible, dans les conditions actuelles, 
d'y pratiquer la liberté surveillée. On enverra donc les indivi- 
dus visés dans les camps qui existent déjà. C’est pourquoi les 
termes « astreinte à résider » reviennent au mot « interne- 
ment ». L’aveu en réside dans Je fait qu'on à visé l'Algérie 
dans le projet. 

Sur ce principe, on me permettra de présenter quelques 
observations : 

Ou bien le Gouvernement appliquera le texte selon ses inten- 
tions premières, c'est-à-dire ses intentions discriminatoires, et 
l’on en reviendra à la situation créée par le texte qui a été 
retiré, c'est-à-dire que les critiques présentées à cet ancien 
texte seront encore valables; ou bien il l’appliquera encore 
plus largement et ce sera encore plus dangereux. 

Ce texte présente aussi d'autres inconvénients que l'on a 
déjà indiqués, celui de modifier la loi pénale pour des motifs 
d'opportunité et enfin de porter atteinte à des principes qui 
sont non seulement inscrits dans la loi, mais dans la Constitu- 
tion, celui de la liberté individuelle et celui de l'inviolabilité 
du domicile, 

Notre collègue M. Dides — je regrette qu'il ne soit pas là — 
parlait hier avec un « certain » dédain — pour reprendre un 
adjectuf qui lui paraissait familier — de « certains principes » 
_et de « certaine ligue des droits de l'homme ». Cela me rappelait 
l'ironie que pratiquaient, à propos des grands principes, les 
Allemands pendant l'occupation, dans cette même salle. Les 
grands principes, jls n'avaient pas assez de mots pour sen 





moquer. fs avaient adopté des lois qui les méconnaissaient, 
précisément les lois — vous vous en souvenez — que les 
nations civilisées ont condamnées à Nuremberg. 

En vérité — on l’a constaté pendant la guerre — ces grands 
principes ont des défenseurs sur tous ces banes. Nous ne per- 
mettrons pas qu'on en parle avec mépris et nous sommes tous 
prêts, avec lous les Français je pense, à les défendre. 

Examinons maintenant les articles, par ordre d'importance 
croissante. 

L'article 4 vise à supprimer la liberté provisoire au bout de 
cinq jours, tel que cela est prévu par l'article 113 du code 
d'instruction criminelle. 

J'indique tout de suite que c'est là une question beaucoup 
lus théorique que pratique. On a parlé du rétablissement de 
a lettre de cachet. En réalité, les juges d'instruction ont des 
armes telles, que je ne connais pas, au cours d’une longue vie 
rrofessionnelle, d'exempie où cet article de loi ait joué. Je ne 
ivrerai donc pas batailie sur un article comme celui-là. 

Mais je ne vois pas non plus, alors que l'avis du conseil 
d'Etat, du moins des membres du conseil d'Etat qui n'appar- 
tiennent pas à cette Assemblée, tendait à la suppression de cet 
article proposé par le Gouvernement, pourquoi on supprime- 
rait un arlicle de notre code. 


M. le ministre de l'intérieur. Si vous faites état de rensei- 
gnements que vous ne devriez pas connaitre, il faudrait au 
uoins les fournir exactement. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Monsieur le ministre, je ne devrais 
pas les connaitre, dites-vous. Mais je les ai lus comme tout le 
monde dans la presse, dans plusieurs journaux. (Hires à l'ez- 
trême gauche.) Je pense que vous n'irez pas jusqu'à me repro- 
cher de lire ces journaux... 


M. le ministre de l’intérieur. Vous savez comme moi qu'il 
n'existe pas de délit de recel ou de violation de secret profes- 
sionnel en la matière. Il pourra un jour exister. 


M. Picrre Dreyfus-Schmidt. Pour le moment, il n'existe pas. 
Mais je pourrais dire que vos propos m'inquièlent, €car ils 
dénolent, quant à vos intentions, des projets assez noirs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Ma réflexion n'avait rien à vor 
avec cela. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous disais: pourquoi eup- 
primer un article d2 notre code et s’en prendre à un principe 
appliqué de telle façon qu'il ne gène personne ? Je ne vois pas 
l'intérèt que vous avez à formuler une pareille demande. 

En ce qui concerne les perquisitions domiciliaires de jour et 
de nuit, c'est l'atteinte au principe de l'inviolabilité du domi- 
cile, qui est inscrit dans notre code et dans notre Constitution. 

On à fait observer que mêine les occupants avaient respecté 
ce principe. L'efficacité n'est-elle pas aussi grande quand les 
arrestations ou les perquisitions se font à la tombée de la nuit 
— où mème après, puisque vous le savez les heures ne cor- 
respondent pas exactement au jour et à la nuit — ou quand 
elles se font au lever du jour? 

On a beaucoup parlé à cette tribune et à la commission de 
l'intérieur de L’ 4 heure du laitier ». IL serait effectivement 
déshonorant que notre pays soit celui où le foyer de chacun ne 
fût pas à l'abri, même ja nuit, d'incursions policières. 

Reste l'article 2, qui est l'article essentiel du projet. Comme 
l'a dit M. le ministre de l'intérieur, 11 permet au Gouverne- 
ment, d’astreindre certains délinquants à résidence, même en 
Algérie. Ce n'est pas dans le projet, maïs les renseignements 
qu'on à sur ce qui s'est passé au conseil d'Etat confirment ce 
qu'on lit dans l'exposé des motifs, puisque le conseil d'Etat 
avait ajouté les mots « dans la métropole ». Et du moment 
où l'on assigne à résidence en Algérie, j'ai montré que ce ne 
pouvait être que l’internement dans un camp. 

Mais — et c'est là pour certains sa faiblesse — une condam- 
nation par les tribunaux répressifs sera nécessaire avant que 
le Gouvernement puisse procéder à cette mesure. 

Quelle est la raison invoquée ? L'extension du terrorisme dans 
la métropole. Nous venons d'entendre sur ce point un certain 
nombre de chiffres et d'explications. Or, le Gouvernement à 
le moyen d'y faire face. La police est plus forte que jamais; 
nous en avons eu la démonstration il y à un instant de la 
bouche même de M. le ministre de l'intérieur; d'ailleurs, le 
projet le reconnaît puisqu'il pose une condition préalable à 
l'internement: la condainnation par un tribunal répressif. 
Pour qu'on puisse interner, il faut que la police soit assez 
forte pour amener auparavant le délinquant devant un tribunal, 
et on considère qu'elle l’est suflisaniment, { 

Aussi est-ce la justice que certains de nos collègues ont prise 
à partie. Eh bien ! là encore j'ai une certaine expérience: 
mon sentiment est que le juge se prononce € Connaissance 
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de cause et que, contrairement à ce qui à été dit, il tient 
compte, non seulement du délit lui-même mais des circons- 
tunces actuelles. 

Le parquet à des instructions, que les procureurs et les 
substituts ne se font pas faute de rappeler aux magistrats. 

Je pourrais citer des exemples de condamnations extrème- 
ment sévères prononcées pour des délits que le projet gouver- 
nemental elasse parmi les plus bénins. Je prends pour exemple 
le déht qu'on à beaucoup cité, le port d'arme. 


M. Jacques Soustelle. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, avec Ja per- 
mission de lorateur. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. M. le président à devancé mon 
autorisation. 


M. Jacques Soustelle. Je vous remercie de me permettre de 
vous interrompre. 

Je ne citer qu'un fait. Nous avons été lous profondément 
émus, et moi parbeulièrement, car c'était un ami, par la mort 
tragique du président Ali Chekkal. 

Or, je peux déclarer jiei que dans les semaines qui ont 
précédé l'assassinat de ce Francais, à plusieurs reprises, des 
agents du F. EL. N. ont été arrêtés dans les environs de Fhôtel 
où il résidait, alors qu'ils observaient ses allées et venues 
alin de préparer son assassinat, Ces espions ont élé déférés 
aux tribunaux et ont été immédiatement relaxés, aucun texte 
ne permettant de les maintenir en prison. Moyennant quoi, 
M. Chekkal a été assassiné ! 


M. Pierre Dreyfuws-Schmidt. L’argumentalion de M. Soustelle 
ne renforce pas beaucoup la thèse gouvernementale puisque 
celle-ci exige qu'une condamnation ait été prononcte avant 
l'arrestation. 

M. Jacques Isorni. Mon cher collègue, me permetlez-vous, 
à mon tour, de vous interrompre ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous en prie. 


M. Jacques Isorni. J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt ce 
que vient de dire M. Soustelle. 

L'exemple qu'il a choisi confirme ma thèse suivant laquelle 
les pouvoirs sollicités par le Gouvernement ne correspondent à 
rien puisque, dans le cas invoqué, les pleins pouvoirs n'auraient 
rien changé. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Dreyfus-Schmidt, me 
permeilez-vous de répondre ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous en prie, monsieur le 
Juinistre. 


M. le ministre de l’intérieur. Les pouvoirs demandés par le 
Gouvernement représentent tout de même quelque chose, car 
si l’auteur de l'assassinat du malheureux président Chekkal 
avail été arrêté quelques secondes avant d'avoir commis son 
ultentat (Rires à l'erlréme gauche...) 

Mes chers collègues, je ne vois pas ce qu'il y a de risib'e 
dans le fait d'envisager qu'un individu aurait pu être arrêté 
porteur d'une arme quelques instants avant d'avoir tiré eur 
sa malheureuse victime. 

L'assassin aurait certainement nié avoir voulu tirer, il n'y 
aurait pas eu le commencement d'exécution nécessaire pour 
qu'il y ait tentative de meurtre, mais cet homme aurait néan- 
meins élé poursuivi et condamné pour port d'arme. I n'est 
pas douteux qu'à ce moment-là, quelle que soit ja peine infhgée 
ar Je tribunal, aussitôt sa peine terminée, il serait, suivant 
actuelle législation, entièrement Jibre de ses actes, aiors 
qu'avec les pouvoirs que nous vous demandons ses activités 
subversives où crimineiles seraient neultralistes par une mesure 
d'assignation à résidence, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mes chers collègues, si vous le 
permettez, je reprends mon commentaire, 

Je vous parlais du port d'arme et des condamnations qui 
sont prononcées, ce qui n'a aucun rapport avec l'interruption 
qui a été faite. 

J'ai lu dans certains journaux et on a dit, inexactement, que 
le port d’arme était puni par des peines extrémement légires ; 
cerlains sont allés jusqu'à dire que c’étail une contravention 
de simple police. 

Or, vous savez qu'il y à deux sortes de port d'arme: le port 
d'arme de guerre et le port d'arme dite de défense. Dans le 
hremier cas, le maximum de la peine est de deux ans de prison, 
dans l’autre d’un an. 

Je puis vous citer des exemples où les peines prononcées 
par des tribunaux pour un simple port d'arme ont été extrè- 
nement sévères et proches du maximum, 


M. le ministre de l’intérieur. D'accord. 





M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous voyez que les tribunaux 
savent très bien tenir compte des circonstances et je répète 
que les parquets, qui ont des instructions, savent rappeler aux 
Uibunaux dans quelles circonstances nous vivons. 

Mais quels sont les principaux inconvenients de cet article ? 

Vous Fovet compris, il suffira qu'un individu soit condamné 
— je prends à dessein la peine theoriquement la plus légère — 
à 1.000 francs d'amende par un tribunal pour un des délits 
énumérés pour qu'il puisse ètre interné de facon indétinie par 
le Gouvernement. 


Le premier inconvénient de ce système — et c'est ce qui fait 
dire à certains qu'il est tout de méme trop fort en étant trop 
faible — est ja possibinté d assigner à résidence des gens qui 


ont été condamnés à une peine extrèmement legère 

J'en arrive à linconvémient le plus grave. lei évoque non 
pas les délits bénins, non pas ces débits qui ont fait frénur 
d'horreur nos collégues de extreme droite, mais un des délits 
typiques que vous avez vouiu viser, celui qui permet d'interner, 
non seulement les terroristes, mais — je vais vous le démontrer 
— tuus ceux qui ne sont pas de l’avis du Gouvernement sur la 
question algérienne. 

Je prends pour exemple le délit d'atteinte à la liberté du 
territoire. Quiconque parle de vocation à lindépendanee, 
d'indépendance, de fédéralisme, de partage, pourra à la suite 
d'une poursuite pour ces délits étre assigné à résidence. 

M. Jacques Duclos. M. Jules Moch est coupable, qui prévoit 
un Elat arabe. 

M. Guy Petit. Dans certains pays c'est du déviationnismef 

M. Jacques Duclos. Pour vous c'est du « maboulisme »! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nous savons que certains de nos 
collègues et des mains suspects ont paré de parlage de 
l'Algérie. Je dis des moins suspects puisque parmi eux se trouve 
un ancien président du conseil, lavant-dernier si je ne me 
trompe. 

De même, M. Raymond Aron vient de publier un livre qui 
a fait beaucoup parler de Jui: à ma connaissance il n'a pas 
encore été poursuivi. Par contre, nous connaissons des Jam- 
pistes qui ont été poursuivis pour beaucoup moins que cela. 
En tout cas, tous ceux-là, si le projet est voté, pourraient être 
internés. 

Vous avez là le moyen de faire taire l'opposition, de persé- 
vérer dans les erreurs auxquelles... 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. ÏIs ne s’en serviront pas! 

A l'ertrême gauche. C'est une atteinte à la hherté d'opinion. 

M. Arthur Ramette. Il faut craindre ceux qui s'en serviront 
après ! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vois M. le ministre de l'intérieur 
faire un geste de dénégalion et l'un de nos collègues à appuyé 
son gesle en disant: Hs ne s’en serviront pas. 

Qu'il me permetlle de répondre tout d'abord que je n'en suis 
pas sûr. 

M. le ministre de l’intérieur. Allons done, monsieur Preyfus- 
Schmidt ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. En effet, regardez-les! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mais 11 v à autre chose: les rou- 
vernemeuts passent: deinain d'autres gouvernements pourront, 
eux, ies utiliser. Bien plus, évrtains de nes :Giegues vous 
demanderont — M. Iorni Fa dejà fait par son amendement — 
de les mettre en pratique. 

Ce'a m'amène pré‘séinent à parier de l'amendement de 
M. Isorni. I prévoit — M. Isorni vous l'a rappelé 5} y à un ins- 
tant — l'internement administralif sans délit et sans jugement, 
ainsi que cela existait sous le régime de Vichy. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancouwr. Et apres la Libération. ater- 
ruplions à l'ertrème qauche.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'e:l le seul cas où je l'approuve. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignaäncour. € et complet! 

A l’extrème droite. Vive la justice ! 

M. le président. N° répondez pas aux interrupteurs, monsieur 
Dreyfus-Schmidt, poursuivez votre discours, 

M. Pierre Dreyfus-Schimidt. Monsieur le pre dent, laissez moi, 
Je vous en prie, conduire mon intervention à ma guise. 


M. le président. Je me suis seulement permis de vous donner 
un conseil]. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Tout À l'heure, vous avez vous- 
même offer! la parole à l’un de mes interrupteurs. Permettez- 
noi au moins de les choisir. 

M. le président. Si vous ouvrez des collognes avec chacun, 
vous n'en finirez pas et je crains que ce ne soit guère utile au 
débat. 

Je vous rends la parole en vous demandant de terminer votre 
exposé dans le temps qui vous a été imparti. 
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M. Pierre Dreyfus-Schmiét. Je vais bientôt en avoir fini. 

A la cominission de l’intérieur, notre collègue M. Isorni nous à 
done tenu ce langage: Personnellement, je respecte les lois 
pénales, je ne veux pas qu'il y soit porté aiteïnte, mais je ne 
VOIS *ICUR inconvénient à ce qu'un gouvernement fort les 
méconnaisse et s'en passe. 

C'est un système un peu hypocrite, je m'en excuse auprès 
de notre collègue, que celui qui prévoit la loi pour les tribu- 
paux et l'arbitraire pour le Gouvernement et pour la police, et 
c'est se satisfaire de peu que de dire que du moment que ;e 
code énonce le principe la face est sauvée, même si le Gouver- 
nement se 1éserve de ne pas respecter ce principe. 

Ouelle singulière conception de la liberté et de la légalité! 

M. bBrocas, dans son rapport, a approuvé celte façon de 
eoir. Ha dit: il n'y a pas d’inconvénient, car nous avons 
confiance dans les ministres et dans le contrôle parlemen- 
taire. 

Confiance dans les ministres ? D'abord ce n'est pas le cas 
pour tous ceux qui sont ici; et puis, je répète que les minis- 
tres peuvent passer. 

Quant au contrôle parlementaire, on ne peut guere en 
parler à la veille des vacances, et il est impossible, d'ailleurs, 
qu'il s'exerce sur des cas d'espece comme ceux qu'il y aurait 
à exariiner. 

M. Brocas, qui connaît bien le droit administratif, nous dit: 
Mais il v a aussi un recours administratif possible. C'est une 
plaisanterie, car nous savons que, même si la détention et 
l'internement ont été tres longs, c'est bien longtemps après 
que l'interné sera sorti du Camp que la juridicton adminis- 
trative se prononcera. 

Aussi bien, d'ailleurs, les juges administratifs sont juges de 
Ja légalité et non pas de l'opportunité de la mesure prise. 

Les garanties proposées sont done fantaisistes. 

I v a aussi le sous-amendement de M. Arrighi, qui dit en 
substance: N'ayant pas confiance dans l'administration, nous 
proposons une autre garantie, nous allons créer une sous- 
commission de vérification à laquelle seront déférés les inter- 
nements. Elle comprendra deux représentants de l’administra- 
tion et deux juges appartenant à la commission de sauve- 
garde. 

Je réponds que l'administration sera pour moitié juge et 
partie. Quant aux magistrats de la commission de sauvegarde, 
on ne saura pas lesquels choisir. On pourra choisir parmi eux, 
à condilion que Ja commission de sauvegarde continue à 
exister. En vérité, il n'y a pas de remède à l'arbitraire. 

Mesdames, messieurs, je vais en avoir terminé. Qu'il s'agisse 
du projet du Gouvernement ou qu'il s'agisse de l'amendement 
de M. Isorni, j'affirme que ce projet institue en France — j'ai 
déjà eu l'occasion de le signaler devant la commission de 
l'intérieur — un régime concentrationnaire. Il existe déjà à 
l'heure actuelle en Algérie. 

D'après ce projet, on pourrait envoyer dans les camps d’Al- 
gérie ceux qui auraient eu le malheur de déplaire au Gouver- 
nement en France. Quoi qu'en dise le rapporteur, M. Brocas, 
je ne pense pas qu'il ait existé aux Etats-Unis ni en Angle- 
terre de régime ou de loi de ce genre. 

M. Brocas s'est demandé, dans son rapport, comment il était 
possible de conciher la justice et l'efficacité. Je me permets 
de lui répondre qu'on n'est efficace que dans la mesure où 
l'on est juste. II n'y a pas d'efficacité sans justice, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je vais lui en donner une preuve. Mes chers collègues, en 
1955, un gouvernement vous a dit: « Mes pouvoirs ne me suf- 
fisent pas; je vais instituer l’état d'urgence ». Un an après, 
un autre gouvernement est venu vous dire: « l’état d'urgence 
ne me suffit pas, il me faut des pouvoirs exceptionnels », 
et aujourd'hui, le Gouvernement vient vous dire: «les pou- 
voirs exceptionnels ne me suffisent pas; il vous faut encore 
les renforcer ». 

Le maximum de moyens a toujours correspondu au maxi- 
mum d'injustice et au minimum d'efficacité. C’est Rivarol, 
Je crois, qui disait qu’ « on ne combat pas les idées avec des 
fusils ». 

On ne combat pas une croisade — je reprends l'expression 
dans le rapport que je vous lisais tout à l'heure — par des 
internements, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A tous ceux de nos collègues qui, sur tous les bancs, je le 
Sais, Sont atlachés aux libertés républicaine, je dis: Ne votez 
pas ce Lexle, d'abord pour interdire au Gouvernement de per- 
sévérer dans l'erreur d'une politique qui a fait faillite; ensuite, 
pour voire propre sauvegarde, pour celle des institutions qui 
vous sont confiées et, enfin, pour ne pas permettre qu’on 
dise que la France n'est plus le pays de la liberté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 


A d ussion géné rale Tue 





M. Guy Petit. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Je formulerai simplement quelques observa. 
tions. 


M. Jean Liante. Vous rentrez de vacances ? Vous n'éliez pas 
ici hier, monsieur Guy Petit. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Allons, l’intellectuel du 
parti! 

M. Guy Petit. M. Llante essaye d'être spirituel. IL vaudrait 
mieux, pour lui, resler muet. 

M. le président. Adressez-vous à l’Assemblée, monsieur Guy 
Petit. 

M. Cuy Petit. Je voudrais présenter quelques observations 
motivées par l'exposé de M. Dreyfus - Schmidt, qui nous à 
décerné un brevet de civisme puisqu'il a déclaré que sur tous 
les bancs siègent des députés attachés aux libertés républi- 
calnes. 

M. Jean Liante. Il ne pensait certainement pas à vous. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'espère ne pas vous avoir vexé, 
monsieur Guy Petit! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit, Je suis certain, monsieur Dreyfus-Schmidt, que 
vous n'avez pas entendu faire d'exception en ce qui me eon- 
cerue, (Exclamalions et rires à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Monsieur Guy Petit, avez-vous abandonné 
Franco, ou bien êles-vous toujours son défenseur ? 

M. Guy Petit, Monsieur Denis, je vous en prie, exercez vos 
muscles, mais n'essayez pas d'exercer votre intelligence: vous 
ne ferez jamais de progrès. (Vives protestations à l'extrème 
gauche. — Bruit.) 

M. le président. Voilà le résultat de vos paroles, monsieur 
Guy Petit ! 

M. Jean Liante. M. Guy Petit se croit au cirque et fait un 
numéro de clown! 


M. Alphonse Denis. Elant l'homme de confiance de Franco, 
il est zmal placé ! 

M. Guy Petit. Monsieur le président, je vous prie de faire 
respecter mon droit à la parole. 

M. le président. Non seulement je le fais respecter, mais je 
vous prodigue tous mes conseils pour que vous le fassiez res- 
pecter vous-même. (}res.) 

Adressez-vous à l’Assemblée. 

M. Jean Liante, Soyez intelligent, monsieur Guy Petit! 

M. Foger Roucaute. Laissons le clown faire son exhibition! 


M. Guy Petit. M. Dreyfus-Schmidt vient de faire appel à nos 
sentiments de civisme et de républicanisme en nous deman- 
dant de ne pas voter un tel texte qui a, de toute évidence, 
un caractère arbitraire, puisqu'il donne à la police et au Gou- 
vernement des pouvoirs qui ne peuvent pas être contrôlés pr 
une juridiction en laquelle, même compte tenu du sous-amcn- 
dement de M. Arrighi, nous puissions avoir confiance. 

Tel est, en somme, le résumé de son argumentation et je ne 
crois pas trahir sa pensée. 

Or, M. Drevfus-Schmidt, qui est un juriste distingué, sait 
très bien qu'il existe dans notre arsenal législatif des textes 
beaucoup plus exorbitants du droit commun que ceux que le 
Gouvernement nous demande de voter pour lui permettre de 
défendre la liberté, la vie et les biens des citoyens contre les 
entreprises du terrorisme et des fellagha. 

Il en est un qui passe inaperçu sur presque tout le territoire 
français et dont on e’aperçoit qu'il existe lorsqu'on vit dans 
les régions frontières, c’est le code des douanes. 

Le code des douanes permet, en effet, de procéder sans man- 
dat à des visites domiciliaires. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ce ne sont pas des perquisitions, 
c'est différent. 

Si vous le voulez, je vous expliquerai la différence. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Distinguo subtil! 

M. Guy Petit. Votre interruption, monsieur Dreyfus-Schmidt, 
juge ou jugerait la sincérité de votre argumentation, car des 
visites dorpiciliaires qui permettent de prendre tous les papiers 
que l’on trouve sous la main, de procéder à la saisie de toutes 
les marchandises que l'on trouve, de procéder à des confisca- 
tions, ressemblent singulièrement à des perquisitions. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Guy Petit ? 


M. Guy Petit. Je vous en prie. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'habite, moi aussi, une région 
frontitre. On a le droit de s'opposer à une visite domiciliaire, 
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on risque seulement un procès-verbal. Mais on n'a aucun 
moyen de s'opposer à une perquisition. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit. Mais si les agents, dont les procès-verbaux 
valent jusqu’à inscription de faux, estiment qu'il y a flagrant 
délit, ils peuvent procéder à l'arrestation. Croyez-vous que ce 
soit préférable ? 

C'est donc un texte infiniment plus dangereux que celui 
que nous demande le Gouvernement. 

I y a mieux: les mèmes agents ont le droit de se rendre 
dans les bureaux de poste et de saisir la correspondance. Le 
code des douanes leur en Conne le droit. 

De plus, monsieur Dreyfus-Schmidt — vous allez frémir à ce 
rappel — vous n'ignorez pas qu’en ces matières la preuve de 
Ja non contravention incombe à l'inculpé. 

Que diriez-vous, Seigneur (Rires à l'ertrêéme srauche)… 

Ce mot vous gêne ? Je croyais qu'il comportait une certaine 
noblesse. 

M. Raymond Mondon (Moselie). Leur seigneur, c’est Khroucht- 
chev ! 

M. Cuy Petit. Que diriez-vous si M. le ministre de l'intérieur 
vous demandait un texte selon lequel la preuve du non terro- 
rime incomberait au présumé fellagha ou au suspect de fel- 
laxhisme ? Ce serait infiniment plus grave. 

Mieux encore, si vous circulez dans la zone frontière porteur 
de marchandises prohibées à l'entrée ou à la sortie, où qui 
sont passibles d'un droit, les agents de l'administration des 
douanes ont la faculté de vous arrêter, de vous fouiller et 
de confisquer la marchandise dont vous êles porteur. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mais comment savez-vous tout cela ? 
(Hires.) 

M. Guy Petit. Même si vous portez un stylographe agrafé à 
la poche intérieure du veston, iis ont le droit de le confisquer, 
monsieur Dreyfus-Schmidt, de vous déférer aux tribunaux et 
de vous arrêter si vous n'avez pas pris la précaution de vous 
rendre au pius proche bureau de douane pour vous munir 
d'un passavant. 

Voilà les textes. Ils sont évidemment très exorbitants du 
droit commun, et cependant, ils ont rarement, même Jamais, 
pourrait-on dire, donné lieu à scandale, parce que nous sommes 
dans une démocratie où les droits de l'individu sont respectés 
et parce que l'administration des Gouanes est beaucoup trop 
intelligente pour abuser de ces pouvoirs extraordinaires que 


le législateur — vous-mêmes d’ailleurs — lui a donnés. 
Que Gemande le Gouvernement en nous soumettant ces 
textes, d’ailleurs insuffisants — je souhaite que l'Assemblie 


vote l'amendement &e M. Isorni et le sous-amendement de 
M. Arrighi pour les compléter ? Le Gouvernement demande 
des textes Jui permettant, non pas de tirer sur les idées avec 
des fusils, selon le mot de Rivarol, rappelé par M. Dreyfus- 
Schmidt, mais tout simplement de préserver la vie et la sécu- 
rité des Français, ce qui est le premier devoir d'un gouver- 
nement. 

I! nous demande cetle mesure, qui nous déplait à tous 
le droit de procéder à l'internement administratif, parce qu’il 
existe en France, comme en Algérie, des individus dangereux. 
Les nouvelles que nous recevons tous les jours prouvent 
d'ailleurs qu'ils le sont, puisqu'ils assassinent et qu'ils assassi- 
ent sans prévenir, Sans garanties judiciaires, monsieur Dreyfus- 
Schmidt, 1] convient donc Ge prendre des précautions à leur 
évard, 

Alors, je demande au juriste que vous êles si vous trouvez 
anormales les mesures d’inteérnement qui sont aujourd'hui 
dernandées, qui sont assorties de garanties, qui pourront don- 
her lieu à des voies de recours, s'agissant de préserver l'ordre 
public, la vie des Français, européens ou musulmans, alors que, 
jen suis sûr, vous avez trouvé absolument justifié, à un 
Homent où la vie des personnes n'était pas menacée, que l'on 
puisse procéder à l’internement administratif. 

M. Jean Lilante. Vous y étiez opposé, à l'époque. 

M. Guy Petit. Oui, parce que je défendais la justice et parce 
qu'aucun danger ne menaçait la vie des citoyens. 

M. Jacques Duclos. Il s'agissait des collaborateurs, 

M. Jean-Louis Tixier-Vigaancour, \\eygand ! 

M. Jacques Duc!os. \'evgand était un collaborateur, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est merveilleux ! 

M. Guy Petit. Vous, monsicur Duclos, vous êles un collabo- 
Tateur de M. Khrouchtchev, Je vous en prie, n'insistez pas. 

Vous avez trouvé cela juste, aïors qu'il s'agissait à ce 
Mornent-là, non pas de sauvegarder l'ordre publie qui n'était 
plus menacé, mais d'exercer la justice dans le sens de la vin- 
dicte publique. I est vrai, d'ailleurs, que dans certains cas 
celle vindicte était légitime. 





Faut-il que les assassins puissent librement circuler en vertu 
de principes que vous invoquez aujourd'hui, que vous avez 
reniés alors ? Ïl appartient de savoir s'il existe jei une majorité 
décidée à sauvegarder l'ordre public et — disons-le — à sauver 
l'Algérie française, ou si des députes, par faiblesse, par complai- 
sance, se feront les complices de la désagrégation de la Répu- 
blique une et indivisible. Je vous pose la question, monsieur 
Dreyfus-Schmidt, vous qui invoquez si souvent la République. 

Pour terminer, je erois que seul lé mot d’Alphonse Allais 
serait juste; en présence de tels individus, on ne peut que leur 
dire: « Que MM. les assassins commencent! ». (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Jacques Buclos. C'est Alnhonse Karr qui a dit cela, imbé- 
cile! (Erclamations à droite.) 


M. le président. Monsieur Duelos, je vous rappelle à l'ordre ! 
M. Alphonse Denis. Et M. Guy Petit veut donner des lecans ! 
M. Jacques Duclos. C’est un prétentieux ! 


M. Guy Petit. M. Duclos se moque des rappels à l'ordre, mone 
sieur le président. Regardez le cas qu'il en fait. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je demande la parole dans 
la discussion générale. 


M. le président. La parole est à M Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mes chers collègues, j'al 
entendu avec un vif intérèt l'intervention de M. Dre ÿfus-Schmidt, 
Je connais, en efles, ses qualités de juriste, et son propos à 
tendu à convaincre l'Assemblée que le projet de loir qui mi 
était soumis portait une alleinte grave, non seulement aux 
libertés publiques, mais encore au code d'instruction criminelle, 
qui demeure la sauvegarde et la garantie de ces libertés. 

C'est le seul motif pour lequel je monte, pour un très bref 
instant, à la tribune, atin de Jui répondre. 

IL n'est pas un avocat en France qui ne soit passionnément 
attaché aux garanties que précisément aonne aux inaividus 
poursuivis pour des crimes ou des délits le code d'instruetion 
criminelle. Celui-ci est effectivement le résultat d'efforts de 
générations de juristes et d'avocats particulièrement soucieux 
de conquérir ces garanties qui, dans a temps anciens, étaient 
refusées. 

Hier, M. Dides a protesté à cette tribune contre les propos 
d'avocats défendant des inculpés ou des personnes accusées de 
crimes ou de délits. Je ne saurais, pour ma part, voyez-vous, 
monsieur Dreyfus-Schmidt, m'associer à <e propos, car Ja 
liberté de la paro'e dans la tâche de la défense est sacrée et 
elle n'a d'autre limite que le serment qu'a prêté l'avocat. 
J'ajoute simp'ement que le rûle magnifique du conseil doit 
s'arrêter aux frontières de la complicité et je crois que, sut 
ce point, vous et moi nous serons pleinement d'accord. 

Je voterai le texte du Gouvernement, sans grande confiance 
dans son efficacité. Je crois, en effet, que le pouvoir n'est 
rien sans la volonté de l'exercer. 

Imaginez un instant, mes chers collègues, que notre stane 
se tienne au temps de la Convention; imaginez un instant tes 
discours qui y étaient prononcés à l’occasion de toute sécession 
menacant le territoire de la nation. Il était bien question de 
garanties juridiques, de libertés publiques. N'est-ce pas Saint- 
Just qui à dit: «I n'y a pas de jüiberté pour les ennemis de a 
liberté » ? 

M. Paul Csrmolacce. C'est une homme de Vichy qui dit celat 

M. Jacques Ducios. Pauvre Saint-Just! 

M. Yves Peron. Si nous élions à l'époque de la Convention, 
vous seriez en prison depuis longtemps, monsieur Tixier-Vignan- 
cour ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignangour. J'entends dire: vous seriez 
en prison. 

M. Jacques Duclos. Non, vous auriez été à Coblence! 

M. Jean-Louis Tixier-Vigrarcour. Monsieur Duclos, je n'ai pas, 
dans mon nom. de particule nobiliaire, mais simplement ce 
trait d'union qu'on considérait autrefois comme la marque de 
la n blesse r publicaine. Interruplions à l'ertréme qauche.) 

Voulez-vous croire qu'en 1789 vos aïeux et les miens occu- 
paient des silualions sensiblement analogues ? 

M. Jacques Duclos. Mas pas par la suite. 

M. Robert Baïllangaer. Vous avez mal tourné! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous me dites: 
en prison. 

M. Jacques Ducios. J'ai dit: à Coblence. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancouwr. Je ne erois pas. 

Qui, aujourd'hui, porte atteinte à l'intégrité du territoire de 
l République ? Qui soutient ceux qui portent atteinte à l'inté- 


ité du terriloire de la République ? 


vous serie 


, 
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M. Jacques Duclos. C'est vous! 

M. Roger Roucaute. C'était vous, avec Pétain! 

M. Michel Jacquet. Non, c'est vous! 

M. Jean L'ante. Vous, monsieur Tixier-Vignancour, pour Ja 


deuxieme fois! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je conclurai donc — si vous 
voulez bien me laisser conciure.…. 


M. Jean Liante. Il est dix-neuf heures, monsicur le prési 


dent, vous devez lever la séance, ” 


M. le président. Je vous en prie, laissez-moi diriger les débats, 


Je laisserai la parole encore une demi-heure à M. Tixiei- 
Vignancour si vous cles insupportables, (frres.) 
laisserez certai- 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous 


nement conclure. 


nie 


M. le président. Ecoutez la conclusion de M. Tixier-Vignan- 


cour, 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ma conclusion est d'ail- 
leurs extrémement simple. | 
Aujourd'hui, sur l'amendement de mon collègue et ami 


M. Isorui, un scrutin sera demandé, Chacun, dans €e Scrutin 
hien plus que sur le texte du Gouvernement, nous l'avons 
tous compris, prendra ses responsabilités, 

Avant de prendre ces responsabilités, voulez-vous me rper- 
mettre, mes chers collègues, de vous rappeler que nous sommes 
dans cette Assemblée exactement trente-quatre qui avons connu, 
le 16 juillet 190, à Vichy (£relamathions à l'extrême gauche), 
la fin de la HE République. 


M. Yves Péron. Vous y fûtes pour quelque chose d'ailleurs! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Dès le 11 juillet, un grand 
nombre de nos collègues d'alors qui, le 10 juillet, avaient 
cependant voté la délégation de pouvoirs, ont senti que quel- 


que chose venait de disparaitre et qu'au dialogue qu'ils 
avaient connu, mème difticile, mème brutal, mème violent 
parfois, s'était substitué un monologue dans lequel ils 


n'avaient point de part. 





Au moment de la distribution des étiquettes politiques. à 
laquelle 11 est généreusement procédé, parfois injustement, 


mais dans un intérêt partisan, j'ai été parmi ceux. qui ont 
le plus souffert de la perte que nous venions d'éprouver avec 
la disparition de ce dialozue politique dont on n'aperçoit l'utinte 
et les bienfaits que lorsqu'on l'a perdu. 

Je souhaite tres siraplement, mes chers collègues, ne pas 
avoir à assister, à la suite de faiblesses incompréhersibles, à 
la fin du dialogue et à la mort du régime parlementaire, 
c'est-à-dire à la fin de la IV° République. (Ezxclamalions à l'er- 
trème gauche.) 


M. Roger Roucaute. Pétain! 
M. Paul Cermolacce. À Vichy! 


M. Yves Peron. M. lixier-Vignancour représente vraiment une 
caution ! 


M. le président, l’ersonne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion genérale est close. 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : suile de la discussion du projet de loi n° 154 
et de la lettre recliticative n° 5412 au projet de loi portant 
reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistralive et l'habilitant à prendre toutes mesures exception 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la proteztion des 
personnes et des biens et de Ja sauvegarde du territoire {n° 5402, 
— M. Brocas, rapporteur), 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
NÉ MassoN, 
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Conseil de la 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE 


vice-présidente. 


VAILLANT-COUTURIER 
La séance est ouverte à vingt et une heures, 


aire À ut 
PROCES-VERBAL 


Mma la présidente. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


, es 


RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCEPTIONNELLLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant reconduction de La Loi n° 36-25S du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion écononnque, de progrès social et 
de réforme administrative et Fhabilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire (n°5 5154, 5402, 5412). 


Voici le S 


temps de parole encore disponibles dans ce débai: 
Gouvernement, { heure 30 minutes; 

Commission de l'intérieur, 23 minutes; 

Groupe communiste, 45 minutes; 


Groupe socialiste, 50 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure: 

Groupe reprbliegin radieal et radical-sorialiste, 25 minutes; 

Groupe d'union et fraternité francaise, 20 minutes; 

Groupe des républicains Sociaux, 5 minutes: 

Groupe de lumion démocratique et socialiste de Ta Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et éu 
centre républicain, 45 minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Le groupe des indépendants et pavsans d'action sociale ïe 
groupe radieal-socialistée et le groupe des républicains pro- 
gressisies ont épuisé leur temps de parole, 

Cet après-midi, l'Assemblée à clos la discussion générale, 

M. Castera oppose la question préalable en vertu de Farti- 
cle 46 du réglement. 

La parole est à M. Castera. (AMpplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Edmond Castera. Me-dames, messieurs, le groupe come- 
muuisle oppose la question piéalable afin que la discussion 
sur les pouvoirs Spéciaux soit renvoyée sine die en raison des 
atteintes graves qu'ils porteruient à la democratie et à ns 
hbertés essentielles. 

Nous nous opposons à ce projet parce qu'il s'insère dans nn 
ensemble de mesures constituant un véritable plan de guerre 
civile contre les Francais et les Françaises qui, le 2 janvier 
1956, ont condamné la poursuite de la guerre d'Algérie et ont 
voté à gauche pour un changement de politique. 

Je veux mettre l'Assemblée au courant de certains faits qui 
me paraissent particulièremeat graves. Comme un certain 
nombre de mes collègues du Sud-Ouest, j'ai trouvé dernière- 
ment dans mon courrier une lettre dont je me permetlrai de 


rapports et inscription d'office à l'ordre du jour 





ice 
lire quelques passages. Elle est adressée à MM. les députés, les 
conseillers généraux et les rédacteurs en chef de journaux, 
Nous pouvons y lire ceci: 

« Nous portons à votre connaissance pour être rendu publie 
le document ci-joint. Il est révélateur des dangers qui pèsent 
eur le régime républicain: l'armée francaise est actuellement 
l'objet d'activités factieuses destinées à l'utiliser comme force 
de police contre le peuple français. 

« Certains cercles gouvernementaux et mililaires s'orientent 
de facon délibérée dans une telle voie, ce document en fait 
foi. » 

Voici done ce que nous trouvons sur le document qui était 
joint à cette lettre: 

Nous constatons, d’abord, que le document est intitulé: 
exercices de cadres de la V9 résion militaire, exercice Béarn. 
On développe, dans cetle premiere partie, ce que l'on appeile 
l'idée de manœuvre, Le but: « empêcher, en v engageant 
au besoin la totalité des movers, Ja mainmise par les insurgés 
sur les deux centres névralgiques de Toulonse et de Tarbes », 
Nous verrons tout à l'heure ce que l'on erteud par « inarmimise 
par les insurgés ». 

I est question de réaliser, dans celte idée de manœuvre, des 
quadrilliges avec les brigades de gendarmerie et les unités 
territoriales qui assurent une couverture générale du renseigne 
ment, de sgépartir les forces militaires entre les commandants 
de subdivision et les autorités préfectorales. On prévoit de 
conserver en réserve le maximum d'unités valables pour les 
faire agir sur Toulouse et sur l'axe Narbonne-Toulouse-Tarhes- 
Bavonne, avec celle précision: « de façon à être en mesure 
d'intervenir en force en premiere urgence dans l’agglomération 
de Toulouse et en deuxième urgence dans l'agglomération de 
Tartes ». 

Naturellement, pour justifier ce plan, il est fait allusion à 
d'éventuels maquis. 

Ensuile, est indiquée Ja mission. générale de la V® région 
militaire. IL est question de participer, sur réquisition des 
préfets, au maintien ou au rétablissement de l'ordre, ee qui, 
sans doute, suppose des opérations de « ratissage » ou de 
« pacification », dont les procédés ont fait leurs preuves 
contre le peuple algérien. 

Dans la troisième partie de ce document. il s’agit de la 
désignation de l'ennemi. Nous lisons, en effet, sous le titre 
« L'ennemi »: 

« Les résultats des élections de janvier 1956 indiquent la 
présence à Toulonse de plus de 20.000 extrémistes et sympa- 
thisants; à Perpignan, de plus de 9000; à Tarbes, de plus 
de 6.00.» 

Le document poursuit: 

« a) En Ve région, la plus forte proportion d'extrémistes 
aclifs où sympathisants se trouve dans les Pvrénées-Orientales 
et l'Ariège: de 27 à 35 p. 100. Vient ensuite le Nord-Ouest du 
Lot: 25 p. 100 environ. » 

Et plus loin: 

« Ces régions constituent donc des zones névralgiques dans 
lesquelles les insurgés, groupés où non en maquis, trouveraient 
un large appui auprès de la population. » 

Ainsi l'aveu est lâché: c'est contre la population que sont 
élaborés ces plans monstrueux de guerre civile. On précise 
même que le maintien ou le rétablissement rapide de l'ordre 
ôterait à la masse toute velléité d'agitation. 

Ensuite, il. s'agit du dispositif et des missions des unités. 
Je ne citerai que quelques exemples. 

Certaines unités stalionnées dans la ‘banlieue toulousaine 
auraient pour mission d'être en mesure d'intervenir en priorité 
sur Toulouse, éventuellement sur Tarbes et sur Auch. D'autres 
unités, stationnées à Carbonne, auraient pour mission d’ « être 
en mesure d'appliquer des feux d'artillerie sur les sorties 
Sud et Sud-Ouest de Toulouse ». 

Peut-être n'est-il pas inutile de rappeler aux électeurs socia- 
listes que les villes de Tarbes, de Toulouse et d'Auch, où il y 
a des municipalités socialistes, sont particulièrement visées 
parce que considérées comme des centres rouges. 

IH s'agit de véritables plans de guerre civile élaborés contre 
la population républicaine. 


M. Guy Petit. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Castera. Monsieur Guy Petit, vous avez fait asse 
d'erreurs cet après-midi: il n'est pas utile que vous recom- 
imenciez, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. Je voudrais poser une simple question, madame 
la présidente. 


Mme la présidente. En vertu du règlement, on ne peut irmer- 
rompre un orateur qu'avot sa permission. M. Castera ne vous 
ayant pas donné cette ‘autorisation, je ne puis vous donner 
la parole, 
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M. Edmond Castera. 11 s’agit de mettre l’armée au service 
ies milieux fascistes qui, encouragts par la guerre d'Algérie, 
pagitent de plus en plus sur le territoire métropolitain. 

Nous nous élevons contre une telle utilisation de l'armée 
trancaise. Les jeunes soldats, les officiers et sous-officiers répu- 
licains ne seront pas les complices d’une poignée de factieux 
sontre leurs pères et leurs mères, contre leurs frères de lutte 
st d'espérance. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Les plans de guerre civile que je viens d'évoquer à laide 
de ce document et les pouvoirs spéciaux constituent, de toute 
tvidence, un ensemble de mesures qui visent à détruire la 
démocratie et nos libertés. (Aires à droile.) 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de voter la 
question préalable afin de repousser le projet de pouvoirs 
spéciaux, Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président du eonseil. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Le Gou- 
sernement s'oppose à la question préalable. 

M. Jean Lliante. Et ce document ? 

M. le président du conseil. Vous me le communiquerez ! 


M. Jean Llante, Vous le connaissez trop bien pour que nous 
ayons besoin de vous le communiquer. 


M. Michel Jacquet. Parlez-nous donc de vos plans de guerre 
tivile ! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Prenez-vous cela au sérieux, 
monsieur le président du conseil ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit, contre la 
question préalable. 

M. Guy Petit. Je voudrais demander à notre honorable col- 
lègue de bien vouloir apporter des précisions et des justifi- 
gations quant à l'authenticité du document qu'il vient de citer. 

Il intéresserait certainement. M. le ministre de la défense 
nationale et, en tout cas, M. le président du conseil et M. le 
ministre de lintérieur de savoir d'où vient ce document, 
comment notre honorable collègue en à eu connaissance, 

M. Jean Llante. Comme tous les députés. 

M. Félix Kir. Ce document vient d Espagne, des royalistes! 

M. Guy Petit. Je voudrais donc savoir ce qui autorise notre 
collègue à affirmer à la tribune que ce document, ou prétendu 
tel, est authentique, qu'il n'est pas déformé et, en lout cas, 
qu'il Pr me à la situation qu'il à décrite. 

En effet, monsieur Castera, vous tentez de convaincre 
l'Assemblée de voter la question préalable que vous avez oppo- 
sée en vous fondant sur un document dont vous avez donné 
lecture. Pour avoir quelque espérance de convaincre l'Assem- 
blée il vous faudrait au moins justifier l'authenticité de ce 
document, Nous avons tellement connu, dans certains milieux, 
de documents apocryphes, que l'on déconvrait et dont on 
niait ensuile j'existence et Ja valeur, qu'il serait nécessaire 
d'apporter ces justifications que nous attendons avec impa- 
Lence et curiosité. 

Mme la président. La parole est à M. Castera. 

M. Edmond Castera. Je crois pouvoir satisfaire la curiosité 
de certains de mes collègues en leur disant que ce document 
a été adressé par un groupe d'officiers français à tous les 
dtpulés du Sud-Ouest qui l'ont recu. 

M. Alfred Coste-Floret. Et aux conseillers généraux. 

M. Edmond Castera. J'ajoute que la mission générale de la 
région militaire, lorsqu'a été mis en application le plan de 
Piolection, puis le plan de garde, à été définie par l'instruction 
Wuustérielle du 17 mai 1952. (Applaudissements à l’extrème 
gauche. — Erxclamations à droite.) 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur Ja question 
Piéalahle opposée par M. Castera. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les vote sont recueillis.) 

Mme la présidente, l'ersonne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
Scrulin : 

NORRNEO (0 VOISDS ....cscssoctossonessé DES 
INR ARR. is ossécteséesvann. D 


Pour l'adoption .......... 149 
OR us assososesonrecoest 488 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
article unique. 

, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'article unique.) 





Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseud. Mesda- 
mes, messieurs, i'arlicle 5 de la loi du 16 mars 1956 habitait 
le Gouvernement à prendre en Algérie des mesures exception- 
nelles en vue du rélablissement de l'ordre, de la protertion des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. 

Les pouvoirs ainsi accordés prenaient fin à l'expiration des 
fonctions du précédent gouvernement, 

Mais le nouveau gouvernement pouvait en demander la 
confirmation par le Parlement dans un délai de dix jours 
francs suivant son investilture. 

La né‘essité de poursuivre l'œuvre d'assainissement et de 
rétablissement de la paix entreprise en Algïie a conduit le 
Gouvernement à demander en temps utile cette reconduction. 

Un vote du Parlement n’était pas nécessaire, le seul dépot du 
texte entrainant le maintien des pouvoirs exceplonnels. Mas 
le Couvernement ne pouvait se contenter de disposer de 
ouvoirs exceplionnels en Algérie pour le seul maintien de 
Pecare. C'est pourquoi ce Gouvernement vous demande en 
même temps de voler — j'y insiste — la reconduction des 
autres articles de la loi du 16 mars 196, qui autorise le 
uouvernement à prendre, par décret, toutes les dispositions 
qui lui sont nécessaires pour poursuivre la mise en œuvre de 
l'expansion économique, du progrès social et de la réforme 
administrative. 

C’est par le moyen de ces dispositions exceptionnelles qu'en 
dépit du terrorisme ont été obtenus des résultats qui prouvent 
l'essor de l’économie algérienne et lesprit d'entreprise de la 
population d'Algérie. 

L'énumération de tous les travaux qui ont été entrepris et 
de toutes les réalisations sociales et économiques serait trop 
longue. Je citerai simplement quelques chifires que je crois 
significatifs. 

La production électrique de l’Algérie accuse, par rapport à 
l’année précédente un accroissement de S p. 100. Dans le méme 
temps, l'accroissement de cette production était dans la métro- 
pole de 8,60 p. 100. Nous arrivons done à des chiffres analogues, 
Je cite, par comparaison, l'augmentation enregistrée au Maroc, 
5 p. 100 — ce qui est déjà un résullat — et en Tunisie, 
73 p. 100. 

Le nombre des logements construits en 1954 a été de 11.500; 
en 1956, il était de 16.500, soit une auginentation de 5.000. 

Un nouveau plan de modernisation à élé élaboré, L'exploita- 
tion du gaz naturel découvert en grande quantité permet de 
mettre en ouvre de nombreux projets d'industrialisaton qui 
élaient restés en l'état parce qu'ils étaient non rentables avant 
la découverte de ce gaz: 1 imstallation d'une usine de sidérurgie 
à Bône, la construction d’une usine de raffinage de pétrole en 
Algérie, de nombreux développements d'industries chimiques et 
d'engrais entin l'installation d'une chaîne automobile à Alger. 

Contrairement à ce qui à été ait, il n'y a pas de fuite de 
capitaux. Les dépôts banraires ont augmenté, en 193%6, de plus 
de 20 p. HX; ceux des chèques postaux, de plus de 50 p. 100; 
et ceux des caisses d'épargne, de plus de 25 p. 100. 

Grâce à l'action de l'armée, grâce à la confiance des popu- 
lations, grâce aussi à la large coopération, d£ns les campagnes, 
des ouvriers agricoles musulmans, des récges magnitiques 
ont pu étre rentrées sans encombre. 

Grâce à ces pouvoirs sptciaux, que je vous demande de 
reconduire, en Inatière économique, hous pourrons faire approu- 
ver par le prochain conseil des ministres la eréation d'un 
fonds de l'équipement de l'Algérie, qui groupera tous les inves- 
tissements qui doivent être faits sur ce territoire et lon inscrira 
ainsi le développement de l'Algérie dans le cadre général. 

Suivront toute une série de mesures qui permettront la 
création, avec le concours de l'industrie métropolitaine, d'im- 
pourlantes entreprises industrielles. Elles donneront aux popu- 
lalions une masse de salaires qui leur fait defaut et permet- 
tront un ample développement des Industries existant déjà en 
Algérie. 

Des mesures de détaxation fis-ale encourageront les industriés 
métropolitaines à créer des filiales en Algérie. 

Ces pouvoirs exceplüionnels he doivent done pas être réduits 
aux seules et simples dimensions du maintien de l'ordre. 

Cependant, il est apparu indispensable de prendre, pour la 
métropole, des dispositions particulières de caractere essentiek 
lement limité et provisoire pour réprimer et, surlout, prévenir 
pius efficacement certains écveloppements inquiélants du ter- 
rorisme sur le territoire de la mttropole. 

Mesdames, messieurs, ce n'est pas par ha-ard que se déve- 
loppent en direction de la métropole les efforts du terrorisme. 
La rébellion à d'abord tenté de conquérir le bled. Elle à semé 
la crainte el le désordre, mais elle n'a point empêché les Fran- 
Çais musulmans, dans iu‘oup d'endroits, de se resserrer 
autour de nous et de cultiver leurs champs. 

La rébellion à essavé par les attentats perpétrés dans les 
villes, à Alger en particulier, de ercer entre les deux commu- 
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rautés des explosions de haine irréparables. Par l'action de 
l'armée, cette tentalive à également échouté, 

La rébellion à alors tenté d'empêcher la mise en place des 
nouvelles municipalites ef des assemblées départementales ou 
régionales, En jé pit de ces tentatives, la lajorilé des couunuues 
ont leur miunicipalhté. 

Jour aupres jour, de nouvelles communes naissent à la vie 
politique et consültuent les fondations de l'Algérie de demain, 

Mise en é“hec sur le sol algérien, Ja rébellion tente de 
trouver aussi un exutoire en métropole, 

H existe, en effet, ici — et c'est probablement le résultat 
le plus spectaculaire de notre politique émancipalrice en 
Algérie 4)),000 musutmans et plus qui travaillent dans nos 
ludustries et dans nos entreprises. 

Ces HU travailleurs expédient chaque 
famille S, Combi: 


annte à leurs 
on l'a déjà dt à cette tribune, des sommes 
d'un moñlant global voisin 49 nullards Ge francs. 

En fait, ce- 500.000 travailleurs, qui n'ont pu venir librement 
en France que parce qu'ils bénéticiaient du statut de citoyen 
français, sont le poumon d'environ un quart de la population 
musulmane d'Algérie. C'est pourquoi la rébellion vient de 
les prendre comme cibles; car interdire le travail à ces hommes 
ou ss peser sur leur tète iienaces de mort S'ils ne se 
plient pas au racket, c'est condamner à la misère deux millions 
d'êtres qui vivent des salaires de ces travaiileurs, 

Les chefs rebelles savent bien que la misère est le plus sûr 
moven d'alimenter en hommes les bandes souvent décimées, 

Is entendent surtout prélever sur les sommes gagnées par ces 
travailleurs la dhme qui leur permettra d'acheter des armes 
et de dével )ppet leur piopasal de. 

ces dernieres semaines ont vu se développer de façon aiguë 
cêlle phase nouvelle de Faction rebelle et, sous le vocabie, 
que je rezrelle, trop souvent empiové, de règlements de comptes 
entre Nord-\fricains, développent des attentats meurtriers 
où les ineilleu:s ouvriers tombent, le plus fréquermmenut parce 
qu'ils ont transzressé l'interdiction de travail prononcée par les 
mouvements ferroiistes où parce qu'ils ont refusé de verser 
les sgmimes qui étaient exigées d'eux. 

H est diliicile de ne pas s'émouvoir du nombre et de la gra- 
vilé croissante des attentats qui frappent des Algériens sur 
notre sol mème, 


des 


se 


Je ne vous donnerai qu'un exeraple. Je ne crois pas que 
vous puissiez y rester andifférents, pas plus à celui-ci qu'à 
d'autres. Le 15 avril 1%7, Hocire Medjiane, ouvrier fondeur 
depuis #17 à l'usine Renault, est abattu à quinze heures à 
la sortie de l'usine, en quittant son travail. 

Cet ouvrier, dont la valenr professionnelle et morale était 
sans reproche, avait refusé de participer à une grève déclen- 


chée par les organisalions terroristes. A élait pére de huit 
enfants et vivait avec sa famille à Enghien-les-Bains où il 
joussait de l'estime de tous. 


I avait 1ecu de nombreuses lettres de menaces. Peu de 
temps avant d'être abattu, il avait demandé à Ta munieipalité 
de bien vouloir prendre soin de sa famille au cas où ces mena- 
ces seraietit exécution. 

Les coups de feu avaient été tirés par un groupe d'Algériens 
qui s'étaient enfuis. 

I me fout ner 
endeuiller le 1% juiilet 


Vous savez tous comment un groupe de trois supplétifs, 


IISeS à 


tnertlio atlssi 


le douloureux crime qui devait 


venus d'Alger pour détiler aux acelamations de la foule de 
Paris, étalent allaqués au mornent où ils allaient rendre visite 
à leur famille à Aubervilliers. L'un d'eux était tué, un autre 


grièvement blessé, Certains ont prétendu que ces trois hommes 
se livraient à une provocation, Je ne peux laisser passer cette 
affirination sans protester. 

Ces jours derniers certaines attaques ont été effectutes au 
pistolet mitrailleur, par de véritables groupes de choc. 


Hier, c'éluient deux gendarmes de Jeumont, près de Mau- 
beuze, qui étaient abattus par des terroristes algériens et, fait 
qui rend plus odieux cet assassinat, ils ont été frappés alors 
qu'ils portaient secours à des musulmans qui venaient d'être 
abattus par leurs coreligionnaires. 


Une telle criminalité, s il s'agissait de règlements de comples, 
serait déja intolét lans un pays civilisé, Des mesures rigou- 
reuses S imposeraient conne sont lnposces outre- 
Atlantique à certoines époques coutie la prolifération des rac- 
ketiers et des gangsters, 
Mais iwissont d'honnète 
pour gasner leur vie et faire 


ibie 


elles se 


travailleurs venus en métropole 
vivre ieurs familles éblies en 


France où restées le plus suivent en Algérie, quel est le 
eitoyeu, le syndicaliste, celui d'entie vous mesdames, mes- 
sieurs, qui ntende exger que la hberlté du travail soit res- 
pectée partout sur notre sol? 

Nous Flexigerions pour des ouvriers étrangers dont la vie 
serait meta Mais il s'agit la d'ouvriers qu possédent la 


nationalité française, 





Ainsi la rébellion est venue en métropoie avant tout parce 
que la masse des salaires versés y est considérable et que, par 
conséquent, des sormes importantes peuvent être prélevées 
par la menace ou l'intiimidation; mais elle y est venue aussi 
parce qu'elle est mieux assurée de l'impunité. 

En Algérie, en effet, malgré la cruauté de leurs méthodes, 
les rebelles <e heurtént de plus en plus à la résistance de la 
population locale qui est aidée et rassurée par une solide 
lhnplantation militaire et administrative. 

En métropole, au contraire, celte sauvegarde n'existe pas, 
Nous ne disposons pas sur le territoire métropolittin «es 
moyens d'action rapides et efficaces qui ont permis en Algérie 
de détruire bon nouxbre de cellules terroristes, 

Aussi, comme l'a d'ailleurs annoncé récemment au Caire 
l'un des leaders de la rébellion, celle-ci cherche maintenant à 
intensifier son action sur le territoire métropolitain. 

Je veux d'ailleurs donner lecture d'un extrait d'une lettre 
que nous avons trouvée dans le dossier Ben Bella, lettre parti- 
culièrement significative adressée par un nominé Ahmed, 
membre du comité fédéral F, L. N, aux membres de l'organ:isa- 
tion en métropole. 

En voici le passage essentiel: 

« Chers frères, … nous atlendons avec impatience la fameuse 
action spectaculaire, Pour nous, il n'y a que cela qui compte. 
Tout le reste est bla-bla-bla, Pour nous, vous ne serez Cousi- 
dérés comme des miiitants F. L. N. en France que le jour où 
le journaux de France consacreront des pages entières aux 
actions armées du F. F1, N. en France et que dans ÆL Moujanid 
trois ou quatre pages seront comsacrées à la fédération de 
France. 

« Maiheureusement, nous constatons que vous persistez dans 
vos errements; vous perdez votre iemps à discuter à n'en plus 
finie d'un « comilé de soutien des éludiants », à soutenir telle 
coterie d'étudiants contre teile atrtre, Ce n'est vraiment pas 
sérieux. 

« Des rapports qui nous sont parvenus de Paris montrent 
que, là-bas, nous en sommes encore à l'ère du M. FT. L. D. 19%, 
Nous vous demandons de ne pas nous embèter avec vos his- 
toires politiques. Faites du terrorisme et laissez toruber toute 
activité polilique stérile. 

« Les groupes armés refusent, et ils ont raison, de conseil. 
ler aux Algériens de France de verser leur cotisation à hi 
fédération, Le jour où vous ferez de Faction armée dans tous 
les coins d'Algérie, les Algériens de France recevront des 
lettres pour leur conseiller à aider la fédération, » 

Celle lettre est du 23 janvier 1997 et émane du comité de 
coordination êt d'exécution du comilé fédéral. 

Ainsi, des Aigériens ont fui la menace rebelle ou l'appel au 
terrorisine, Hs espéraient trouver chez nous la tranquillité d'uns 
vie normale; mais il retontbent entre les griffes d'une organt- 
sation clandestine, Sous la contrainte, ils deviennent des auxi- 
haires de la rébellion par les lourdes contributions qu'ils 
doivent verser sur leurs salaires. Ceux qui S'y refusent risquent 
d'être abattus. 

En prélevant des rançons, nos adversaires collectent les 
moyens de financer leur propagande et aussi, il ne faut pas 
l'oublier, Les achats d'armes. 

Pouvons-nous, je vous le demande, laisser ce trafic criminel 
se poursuivre et s'intensifier ? Pouvons-nous laisser extorquet 
chez nous, à de malheureux travailleurs, le prix de la rafale 
qui lucra peut-être l'un de nos soldats ? 

Certains prètent au Gouvernement des intentions étonnantes 
Sous le couvert de ces pouvoirs Spéciaux, on craint que, sous 
prétexte d'atteinte à Ja sûreté de l'Etat, la liberté d'expression 
soit frappée, puis la Fberté lout court. On va jusqu'à suggérer 
qu'un régime de dictalure pourrait bien venir s’installer. 

D'odieux soupçons ont même accompagné l'arrivée à Paris 
de certaines troupes d'Algérie qui étaient venues défiler le jour 
de la Fête nationale, comme si on pouvait en mier le droit. 
Est-il vraiment dans les traditions républicaines de craindre 
une armée qui donne depuis tant d'années les preuves de son 
Joyalisme ? 


M. Michel Jacquet. Elle a été acclamée par le peuple de Paris! 


M. le président du conseil. J'allais dire, en eflet, que La popur- 
lation a rendu à cette armée l'homimage qu'elle méritait. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

C'est, au contraire, pour qué la France conserve ses traditions 
de liberté que le Gouvernement à demandé Fapplication de ces 
mesures de sauvegarde. Croit-on lutter pour la liberté en lais- 
sant s'établir dans nos villes, dans nos usines, dans nos chan- 
Uers le règne de l'insécurité, du crime ou de la terreur ? 

Les ouvriers métropolitains commencent à s'émouvoir de voit 
leurs camarades de travail abattus par les terroristes. Je cilerai, 
à ce sujet aussi, deux faits significalifs, 
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Le 13 juin, 5.000 ouvriers des usines Simca ont arrêté le 
travail pour protester contre l'assassinat, à la sortie de l'usine, 
d'un de leurs camarades et pour réclamer une protection efti- 
cace des travailleurs algériens 

Le ?3 juin, une section ouvrière de Rennes s'est élevée contre 
les meurtres politiques des ouvriers nord-africains el à insisté 
sur la nécessité de faire respecter la liberté du travail. 

On peut objecter que ce n'est pas avec des textes que l'on 
résout les problèmes et que notre appareil législatif actuel est 
suffisant pour mettre les coupables hors d'éclat de nuire. 
M. le ministre de l’intérieur a répondu cet après-midi. En fait, 
j! ne s'agit pas seulement de réprimer où de punir les menées 
suhversives ; il faut surtout être en mesure de les prévenir. 

Or, quel que soit l'effort des différents services responsables 
du maintien de l’ordre, il faut bien constater qu'en l'état actuel 
des textes ils n'ont pu mettre un terme au développement du 
wrrorisme en métropole. En dépit des moyens mis en œuvre, 
en dépit des efforts accomplis, en six mois, du 1* janvier au 
{# juillet 1957, 174 aggressions ont été commises dans la région 
parisienne, soit approximativement une par jour, à l'occasion 
desquelles on a enregistré 73 lués et 198 blessés. 

Il est done nécessaire de donner au Gouvernement, face à ja 
situation actuelle, des moyens de prévention autres que ceux 
que peut constituer lexemplarité de Ja sanction. 

D'ailleurs, quels que soient les efforts déployés, le problème 
ne peut recevoir de solution si la volonté du pays de mettre 
un terme à de tels agissements — en particulier en donnant 
au pouvoir exécutif les moyens prévenufs nécessaires — n'est 
pas nettement exprimée. 

C’est cette volonté, ce sont ces moyens que je vous demande 
aujourd’hui de consacrer par votre vote favorable. 

Certes, le vote des pouvoirs spéciaux ne résout pas le pro- 
blème de fond, qui est, qui reste la construction de l'Algérie de 
demain, Mais les mesures de sauvegarde indispensables et 
immédiates que comportent les pouvoirs spéciaux constituent 
Ja condition de la mise en œuvre de toute politique algérienne 
pour tout gouvernement, quel qu'il soit. 

Je vous ai dit, lors de mon investiture, que nous déposerions 
rapidement une loi-cadre. Avee le concours de M, le ministre 
de l’Algérie, son élaboration est déjà bien avancée. Je peux 
des maintenant vous dire que cette loi-cadre est conçue de 
facon à doter l'Algérie, au sein de la République francaise, 
de structures poliliques et institutionnelles qui répondent au 
caractère des territoires qui la constituent. 

Elle à pour objectif Ge permettre aux diverses communautés 
vivant en Algérie de coexister sans que les unes puissent oppri- 
mer où déborder les autres. Elle garantira légalité des droits 
jndividuels de tous les citoyens. Elle donnera satisfaction au 
désir des populations locales de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. 

Elle est fondée sur le principe que l'Algérie de demain sera 
ce que Ja feront les populations qui lhabitent, avee une large 
assistance de la République francaise et là garantie de son arbi- 
trage. 

Tous les hommes de bonne volonté seront conviés à parti- 
Giper à l’organisation politique qui en résullera. Je pense pou- 
voir soumettre ce projet à très bref délai aux différents grou- 
pes du Parlement. Je souhaite qu'une large unanimité nationale 
puisse se dégager à celle Gecasion. 

En tout état de cause, je soumettrai ce texte à votre agrément 
à la rentrée parlementaire et, le cas échéant, je n'hésiterai pas 
à demander la convocation du Parlement en session extraor- 
dinaire avant tout débat qui pourrait s'instaurer devant une 
hislance internationale, 

En attendant ces perspectives, je demande à l'Assemblée de 
prendre en considération le projel gouvernemental et la lettre 
reclificative qui à été ensuite déposée, 

Ce vote revêt évidemment pour le Gouvernement une impor- 
lice primordiale. S'il était négatif, le Gouvernement devrait 
en tirer toutes les conséquences. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Robert Lecourt. Madame la présidente, je demande une 
Suspension de séance d'une heure. 

Sar de nombreux bancs à l'extrème gauche et à l'extrème 
droite. Une demi-heure ! 


M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 
Mm) la présidente, La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Madame la présidente, je voudrais, avant 
la suspension de la séance, obtenir une précision, soit de la 
présidence, soit de M. le président du conseil, Je désire en effet, 
Savoir dans quelles conditions le débat va venir devant 
l'Assemblée. 

A l'heure actuelle, Assemblée est saisie du rapport de 
M. Brocas, au nom de la commission de l'intérieur, qui propose 
à l'Assemblée de voter un article unique, 





A cet article unique se rattache un amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée et qui 
constituerait un article 2. 

La lettre rectificalive ne concerne pas les pouvoirs spéciaux 
pour l'Algérie mais exclusivement l'extension des pouvoirs à 
la métropole. 

S'agissant de deux textes différents, la décision sur la prise 
en considération de cette Jettre rectificative doit-elle intervenir 
après ou avant le vole sur le rapport de M. Brocas ? 

Mme la présidente. Avant. 

M. le président du conseil. Je demand là parole. 

Mme la présidente. La parule est à M. le président du 
Conseil. 

M. le président du conseil. Ia lettre rectifieative ne porte, 
en effet, que sur l'extension des pouvoirs, mais elle est évi- 
demment greffée sur le projet du Gouvernement, d'où est 
d’ailleurs extrait son article 1%, qui est le seul retenu par la 
commission de F'intéreur. 

Par conséquent — je ne sais pas si je suis en cela d'accord 
avec la présidenre — il me semble qne FAs<emblée doit être 
immédiatement consultée sur la prise en considération de la 
lettre rectificative. 

Mme la présidente. l'Assemblée doit, en effet, se prononcer 
immédiatement, à la demande du Gouvernement, sur la prise 
en considération de la lettre rectificative. 

M. Jacques Isorni. La prise en considération de la lettre 
reclificative ne peut concerner que l'extension des pouvoirs 
à la m'tropole. 

Ce n'est donc qu'ensuite que nous nous prononcerons sur 
la prorogation des pouvoirs en Algérie ? (Mouvements divers.) 

Mme la présidente. Le projet de loi et la leltre reclifirative 
forment un tout. 

M. Jacques Isorni. le crois qu'il serait raisonnable et 
conforme au bon sens de voter d'abord sur le texie de la com- 
mission, qui concerne les pouvoirs en Algerie, et sur l'amen- 
dement que j'ai déposé. 

Ensuite, le Gouvernement pourrait demander à l’Assemblée 
de prendre en considération la lettre rectificative. 

C'est la seule solution logique. 

M. le président du conseil. C'est peut-être logique, mais il 
résulte des éludes que nous avons faites que ce n'est pas 
possible, car, je l'ai dit, la lettre rectificative se greffe sur 
l'ensemble du projet 

Projet et lettre rectificative sont intimement liés, S'ils sont 
pris en considération, vous pourrez diseuter ensuite les articles 
et tous amendements, dans leue ordre de présentation. 

Le règlement m'impose de demander Ja prise en considéra- 
tion à ce moment du débat, 

Mme la présidente. J'ai été caisie d'une demande de suspen- 
sion de séance, d'une durée d'une heure. 

A l'ertrême gauche et à l'ertrême droite. Une demi-heure ! 

Mme la présidente. Il n'y à pas d'opposition à la suspension 
de séance ?.…. 

La sfance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 

Mme la présidente. La since est reprise. 

Avant de consuller l'Assembite sur la prise en considération 
j2 donne Ja parole à M. Maurice Schumann. 

M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, le groupe du 
mouvement républicain popu'aire a décidé de voter lai prise 
en considération du projet gouvernemental. 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas ce qu'il à fait de mieux. 

M. Maurice Schumann. |! à hésité, c'est exact, avant de pren- 
dre sa décision, Nous n'avons aucune raison, monsieur Duclos, 
de le dissimuler, ou d'en rougir. 

Dans une affaire de cette gravité, je pense que tous ceux qui 
ne jugent mi par fanalisme, ni par ordre. 

M. Jacques Duclos. (Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. Mawrice Schumann. Vous n'èles pas en cause, monsieur 
Duclos. (Sourires.) 

Jous ceux, dis-je, qui ne jugent ni par fanatieme, ni par 
ordre ont non seulement le droit, mais te devoir de n'arrèter 
eur attitude qu'après en avoir scrupuleusement pesé toutes 
lès juslifications, tous les risques et toutes les conséquences. 

Nous ne sommes pas repré<entés dans le Gouvernement et 
nous n'appartenons pas à la majorité, Nous serions done libres 
de dégager nos responsabilités. Mais x aucun moment nous 
n'avons songé à invoquer cet argument. 

Certes, 1] est conforme à la règle du système parlementaire 
que des pouvoirs exceplionne]s soient votés par ceux qui pour- 
ront, de l'intérieur, en contrôler l'emploi. Cependant, quand ül 
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s'agit d’un driune national par essenre et par définition, nous 
estimons que la mission de tous les partis nationaux est non 
pas d'éluder jes responsabilités particulières, mais d’assumer 
envers la nation leur juste part d'une responsabilité com- 
mune en fice d'un péril commun. 

D'ou procédait, d'où procède done encore, mes chers collè- 
gues, notre inquiétule, pour ne pas dire notre angoisse ? 

Je vous le ds netlement: nous pensons qu’on ne ésaurait 

être ni lion ferme dans la volonté de maintenir une Algérie 
françai ui trop résolu dans la détermination de construire 
sans réticence et sans délai une Aigérie nouvelie. Mieux, nous 
c'ovons, pour reprendie une expression de mon ami M. Mau- 
rice-Re Sanonnet, que je moment est venu, ou en tout cas 
va venir, où la aélerminalion de construire une Algérte nou- 
veile sera la condition majeure du maintien d'une Algérie 
ilancilse. 
C'est pourquoi notés regrettons qu'il n'y ait pas simuitanéité 
enlie :e renouvelement des pouvoirs spéciaux, sans lesquels, 
Hous ie savons, ceux qui ont à charge de défendre l'Algérie 
française seraient affaiblis ou désarmés, et la présentation 
d'une lui-cadre qui dessine c'airement les structures et, par 
conséquent, les limiies du statut d'une Algérie nouvelle. 

Ne serons-hous pas plus forts pour faire face aux échéances 
internatlioïales et pour résister aux tentatives indiscrètes de 
certains pays plus prompts, comme le disait un jour M. Vin- 
cent Auriol, à donner des leçons que des exemples, ne serons- 
nous pas Dieux armés pour réltrouver ou pour conserver, en 
Aïgérie et hors de France, les concours auxquels nous avons 
droit :e jour où nous pourrons, à la face du monde, tenir ce 
Jangoge simple et clair: voilà le régime libéral dont l'Algérie 
pourrait être dotée demain, dont elle serait peut-être datée dès 
aujourd'hui si toutes les collectivités algériennes étaient libres 
de rég'er démocratiqueiment, sous l'arbitrage de la métropole, 
les moualilfs de Jeur union ? Ne rejetterions-nous pas ainsi 
plus nettement encore toute la responsabilité d'un conflit fratri- 
cide sür ceux qui, le 1% novembre 1454, ont choisi le recours à 
Ja violence et au meurtre et se sont entètés depuis iors dans 
€c2 choix atroce et absurde à la fois ? 

Nous reconnaissons que vous avez ce soir, monsieur le pré- 
silent du conseil, indiqué une orientation politique. 

Vous avez même envisagé je liens à l'enrecistrer — a 
convocaiion du Parlement en session extraordinaire, Vous avez 
souligné ce qui est le fond du problème et probablement 
l'essentiel -— que ie vole des pouvoirs spéciaux ne résolwait 
pas la quesiion de fond qui est et qui reste la construction de 
l'Alccrie de demain. 

On a 4d't, non sans raison, que vous auriez pu vous conten- 
ter du simple dépôt d'un projet de loi portant reconduction de 
la loi du 16 mars 1556 si l'extension du terrorisme à la métro- 
pole ne vous avait pas obligé à réclamer des moyens supplé- 
mentaire 

Sur la légitimité des movens proposés par votre texte initial, 
il v avait de graves réserves à faire. Vous les avez comprises 
puisque vous avez déposé une lettre rertificative. Sur l'effica- 
cité des movens que nous proposez maintenant, nous sommes 
nombreux dans cette Assemblée à ressentir certains doutes qui 
s'exprineront par des amendements dès l'instant que le passage 
à la discussion des articles anra été ordonné. 

Ces doutes devaientals suffire à empêcher le passage À la 
discussion des articles? Nous ne le croyons pas. Pourquoi ? 
Tout smolement parce qu'un problème se pose et que nous 
n'avons pas le droit de le nier. 

Si les victimes du terrorisme dans la métropole étaient des 
Francais d'origine métropolitaine, nous serions assurément 
fondés à exiger une riposte prompte et ferme, donc à vous 
donner les inovens de cette riposte, Mais dirai-je, mes chers 
collègues. que ce devoir est encore plus impérieux lorsqu'il 
s'agit avant tout de protéger des Français d'origine musul- 
mane ? 

Soixante-quatre personnes sont tombées en Algérie, victimes 
du terror sine, la semaine derniére, Sur ces soixante-quatre 
victimes, cnquante-cinq étaient d'origine musulmane. 

Dans la métropole, deux cent cinquante morts depuis Île 
début de l'année. On l'a trop peu dit, ces deux cent cinquanie 
luorlts sont tous ou presque tous des musui:mans. 

Mille cinquante blessés depuis le 1% janvier. On ne Je 
souligne jamais assez, ces mille cinquante blessés sont tous ou 
presque lou des musulmans. 

Nier que l'extension du terrorisme à la métropole pose un 
problème, ce eerait donc accepter, sans oser le dire, avec une 
résighation hnplicite, de livrer des musulmans, des Français 
musulmans, qui gagnent x Strasbourg, à Roubaix ou à Billan- 
court le pain quotidien de leurs fam les, aux émules des tueurs 
de Mélouza. 

Car les môûmes crimes ont tné antant de Franeais musulmans 
sur le sol métropolitain en quelques mois qu’à Mélouza en 
quelques heures. 





A quoi servirait-il de prendre le monde à témoin d’un mus. 
sacre collectif, dont les auteurs se prétendent les porte-paroïe 
d2 leurs victimes, si nous étions ici même incapables d'en 
empêcher le renouvellement ? 

Mes chers collègues, le vote que nous allons émettre, aucun 
de nous ne se le dissimule, est lourd de conséquences. Les 
conséquences d’un refus seraient plus lourdes encore. 

Ainsi s'explique avant tout notre détermination. 

Mais, pour que le Gouvernement en mesure exactement la 
portée, nous l'invitons à méditer la conclusion du rapport fait, 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et de contrôler 
de facon permanente l'emploi des crédits alfectés à la défense 
nalionale, sur la mission d'information exécutée en Algérie du 
6 au 16 mai dernier par MM. Dupont, Devinat et Dorey. Il existe 
des indices nombreux d'une volonté de coopération malgré 
tous les ponis détruits: il semble qu’une consciente algérienne 
commence à se dégager, malgré les slogans, les mensonges et 
les abstractions, 11 lui faudra seulement le temps de se former 
et de s'exprimer. Le temps est, en définitive, l'enjeu véritable 
de la guerre. 

Cela semble si vrai que l'objectif de nos adversaires est 
d'ameuter l'univers pour que ce temps nous soit refusé, On 
nous presse partout de conclure. Conclure ne dépend pas de 
notre seuie volonté, L'évolution qui se dessine doit pouvoir 
trouver sa voie si nous voulons une solution véritable. 

Durer, tenir, est notre seul atout. Il faut que la nation en 
ait conscience et qu'elle accepte cette éventualité avec raison 
et avec courage. Mais il ne faut pas que notre ;attitude soit 
pour autant passive si nous voulons gagner la partie engagée 
avec des moyens toujours insuffisants; il faut cette fois que 
tous les moyens soient mis en œuvre pour mener la bataille 
sur tous les fronts, dans tous les domaines, sous tous ses 
asperts: bataille des idées comme bataille des hommes, en 
Alsérie, en France et dans tout l'univers. 

Cette perspective, mes chers co:lègues, est redoutable, aucun 
de nous ne se le dissimule. Peut-être, à la longue, est-elle 
réconfortante et sera-t-elle plus réconfortante encore le jour où 
un gouvernement de large union pourra l'aborder avec toutes 
les armes du succès, Car il est sans exemple que le génie de la 
France ait perdu la bataille des idées. (Applaudissements au 
centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par le 
Gouvernement et tendant à la prise en considération du proiet 
de loi (n° 5154), modifié et complété par la lettre rectlificalive 
(n° 5412) au projet de loi sur les pouvoirs spéciaux. 


M. Robert Ballanger. Scrulin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre. des votants. .......sses esse 518 
Majorité absolue..... 260 


Pour l’adoption..........., 338 
Contre socéuèce ‘T0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 1.7 


Mme la présidente. Je donne donc lecture de l'article 1°: 


« Art. 1%. — Les dispositions de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauve- 
garde du territoire, sont reconduites jusqu'à l'expiration des 
fonctions du présent gouvernement et sans préjudice de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 6 de ladite loi. » 

Sur l'article 1%, la parole est à M. Bidault. 


M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, le groupe du mot 
vement républicain populaire apportera ses suffrages au renou- 
vellement des pouvoirs spéciaux contenus dans l’article 1". 

La discussion devant laquelle nous nous trouvons est déci- 
sive à plusieurs égards. Pour le Gouvernement d’abord, hien 
eatendu, mais cet aspect de la question, quels que soient les 
inérites ou, éventuellement, les défauts des hommes en plate 
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(sourires), n’est pas ce qui préoccupe le pus les Français des 
deux bords de la Méditerranée. Il s agit de l'Algérie, de notre 
destinée nationale et du jugement que porteront les peuples 
qui nous observent sur ñoire capacité de vouloir et de mainte- 
nir notre décision. k 

L'efficacité de toute action en Algérie est commandée par 
ja résolution de la France et le caractère irréversible de sa 
poliuque. * d ” ? 

Cette évidence est si aveuglante qu’elle s'impose même à 
certains de ceux qui, à l'étranger, se laissent aller à nous criti- 
quer, soit qu'ils cèdent à la pente du préjugé dit « anticoln- 
nialiste », soit qu'ils cèdent, plus simplement, à la pente de 
ja paresse en publiant des pamphlets hostiles à la France 
qu'il n'y à qu’à traduire du français. 

ce qui est grave, mais ce qui est, hélas! explicab'e, c'est 
jeur hésitation ou leur découragement en face de la vigueur 
du peuple français, du courage de ces jeunes hommes sous 
les armes. (Murmures à l'extrême gauche. — Protestations à 
droite et au centre.) 

M. Philippe Vayron (désignent l'extrême gauche.) Ts vent 
se luire les fellagha, là-bas! (Protestalions à l'extrème gauche.) 

M. Poger Roucaute. Quel crétin! 

Mme la présidente. La parole est à M. Bidault seul. 

M. Henri Lataze (s'adressant à l'extrême gauche). Un peu de 
politesse ! 

M. Roger Roucaute. Qu'ils commencent! Nous n'avons pas 
de lecons à recevoir de vous. 

M. Henri Lacaze. On vous rappelle la politesse. 

M. Jacques Duclos. Nous n'avons pas le leçons à recevoir 
d'une bande de goujats comme il y à là-bas .(/a droite). 

M. Georges Bidauit. Je répète donc... 

M. Jacques Duclos. Répétez! 

M. Roger Roucaute. Adressez-vous à droite ! 


M. Georges Bidauit. . du courage de ces jeunes hommes 
ecus les armes, de nos lberceaux multipliés, éléments que 
compensent ou paraissent contredire la division des élites, le 
scepticisme agressif des brillants esprits, l'indécision des corps 
politiques, l'impossibilité apparente ou démontrée Ges néces- 
saires rencontres pour le salut commun, ce doute suriout que 
certains Français chargés de guider la nation éprouvent et 
répandent sur la cause même de la nation. 

Quoi d'étonnant qu'il faille répéter, pour la cinquième fois 
en peu d'années: C’est à Paris que se perdent les territoires 
d'outre-mer, c’est à Paris que s’alimentent les adversaires de 
la France, c’est de Paris que viennent les coups les plus 
durs. Conclusion logique et trop longtemps retardée: c'est à 
Paris qu'il faut porter les coups les plus durs. 

Li-dessus, il faut avouer que l'affaire des pouvoirs spéciaux 
et des pouvoirs étendus n’a pas été menée d'une manière qui 
facilite loin ou seuiement le vote. 

Sans doute n'est-ce pas la première fois que les textes 
déposés par le Gouvernement se modifient, s’évanouissent, se 
contredisent en cours de discussion. 


M. Jean Llante. Nous avons aussi déjà vu M. Bidault s’éva- 
nouir, {Protestations à droite et au cenire.) 


M. Robert Ballanger (s'adressant à la droite). Vous n'avez 
fat que hurler cet après-midi! 


M. Roger Roucaute. Nous ne gènons pas M. Bidault, 
M. Phüippe Vayron. Sienc2 aux felligha! 


M. Robert Ballanger. C’est hier et cet après-midi que vous 
auriez dû vous taire, vous ! 

\ous vous rendons la monnaie de votre pièce et nous vous 
la rendrons avec usure, soyez tranquilles ! 


M. Ceorges Bidault. Quand le langage sera articulé, je serai 
capable d'y répondre, mais je dois dire qu'à des bruits qui 
l'ont, jusqu’à présent, à mon oreille rien d'humain.… 


M. Roger Roucaute. Ce n’est pas à vous que cela s'adresse. 


. M. Georges Bidault. …. je ne saurais répondre, je reste muet. 
lires et apptaudissements au centre et à droite.) 


M. Jean Llante. Vous parliez d'évanouissement. Nous disions 
que nous avions déjà vu un évanouissement à cette tribune. 


_ M. Jacques Duclos. Oui, et dans des conditions particulières 
Sur lesquelles il vaut mieux ne pas insister! 

M. Georges Bidault. Il est passible qu'on n'ait pas prévu 
la difficulté du problème, la possibilité des contestations, la 
légitimité des scrupules 
Mais, en sus de ces maladresses assez courantes dans le har- 
ttlement des affaires publiques, il y a, monsieur le président 





du conseil, pour tout compliquer, et jusqu'à vos efforts eux- 
mêmes, que vous n'avez pu réaliser avec l'ampieur suffisante 
ce qu'en termes parlementaires on appelle une majorité, ce 
qu’en termes plus accessibles à la nation on appelle l'union 
large et solide des hommes qui voient le péril et qui veulent 
le salut. 

L'on vous reproche beaucoup de choses, monsieur le prési- 
dent du conseil — il ne vous aura pas fallu beaucoup @e 
temps pour l’apprendre —: de vous glisser dans le sillage de 
M. Guy Moilet et de ne pas être M. Guy Mollet (Houvements 
divers), de n'avoir pes de desseins arrêtés et d'en avo.r trop. 

Il vous appartient de dissiper ces ombres et de aire claire 
ment ce que vous voulez. Ce n'est pas le travail qui vous 
manquera, et les échésnecs s'accumulent. 

Rassurez ceux qui vous prennent pour un naif et ceux qui 
vous prennent pour un conspirateur! Que ces sounçcons soient 
absurdes, j'en suis convaincu, mais Vous seu! pouvez CONVaRIcre 
ceux qui s’en inquiètent 

C’est l'honneur du Perlement francais de placer au premier 
rang de ses préoccupations la sauvegarde des Nhbertes essen- 
tieiles. 

Ceux qui se sont interrog's sur lusige abusif qui pouvait 
être fait de certains textes étaient fidèles à la plus haute tra- 
dition des assemblées gorciennes du droit. 

D'autre part, il est raisonnable de s'interroger sur l'utilité 
de lois répressives nouve:iies, -alors que, depuis le temps que 
chaque alerte en suseiie, il en existe un si grand nombre 
d'anciennes ou de récentes jusqu'à présent peu emmlovees, 
à moins qu'elles ne le soient pas du tout. 

Mais ce serait évidemment une préteniion tout à fait abusive 
que de dénier le caractère spécifique, dangereux et en aggra- 
vation constante des aitentats commis dans la métropole par 
des Algériens sur la personne de leurs coreligionnaires. 

I se trouve bien ça et là des personnes pour affirmer, écrire 
et imprimer qu'un Aigérien habitant la France est bien tran- 
quille. Si tel est le cas, c'est qu'il accepte de se soumettre 
à certaines exigences qui ne sont pas celles de la loi terri- 
toriale. 

Et il ne se passe pas de jours que nous ne dénombrions 
des morts et des blessés. Ali Chekkal m'est pas la seule vic- 
time que nous avons à peurer. si c'est la seule victime dont 
le meurtrier, qui tira par derrière, se soit vu décorer, dans 
un hebdomadaire publié à Paris, du titre de « combattant », 

IH y ‘a sur le territoire métropolitain des centaines de mil- 
liers d’Algériens qui travaillent. Au détriment de leurs salaires, 
un immense racket au profit des felligha est organisé et 
prospère. C'est ce butin qui permet à la propagande du 
F. L. N... (Murmures à l'ertréme gauche. — Protestations au 
centre el à droile.) 

Celte propagande, vous (lorateur s'adresse à l'er‘rême 
gauche) Ja connaissez assez pour ne pas écouter, (Applau- 
dissements au centre et à droile.) | 

C'est ce butin qui perinet à la propagande du F. L. X. d'être 
aux Etats-Unis. ({ntersuplons à l'ertréme gauche. —- Protes- 
talions au centre et à droite.) 

Plñsieurs voir au centre et à droite. Madame la présidente, 
présidez ou allez-vous en. 

M. Georges Bidauït. dix fois plus nourrie et puissante que 
les tentatives francaises d'y riposter. 

I y à aussi ce qu'on appelle les riziements de comptes, 
formule hvpocrite pour désisner legorgement en séite. 

Contre cet état de choses, quelle est, en droit et en fait 
la proctäure la plus efficace et la moins susceptihie abus ? 
Dans peu d'heures, les aniendements qui sont déposés devant 

\ssemblée s'efforceront d'en décider. 

Quand on parle de lélaslicité excessive d'une disnosition 
il peut se faire que l'inconvénient soit ré: et qu'il soit néces- 
saire d'y parer. Mais cominent parer à l'inconvénient Cu reîns 
des pouvoirs, qui ne frappera pas essentiellement un Gouver- 
nement qu'on est hbre d'aimer ou de ne pas aimer, mais qui 
frappera l’élablissement algérien en France et done les liens 
indissolubles entre la France et lAlgérie, qui les frappera 
d'une manière grave et peut-être irrémédiable ? 

Les travailleurs algériens en France ont trouvé des exlaires 
généralement convenables, (Interruptions à l'ert:°me gauche.) 

M. Jacques Duslos. Ah oui. parions-en! 

M. Georges Bidauit. Cet arzent doit être protégé contre les 
razzias, au méme litre que loule autre épargne. 

Us n'ont trouvé malheureusement que des tandis pour se 
loger: ceite accusation là est fondée; notre devoir est d'y 
porter remède au plus tôt. 

M. Jean Lliante. Pendant des années, vous n'avez rien fait. 
(Protestations à droite et au centre.) 


M. Georges Bidauit. Enfin, leur vie même est menacée. Il est 
du devoir des autorités publiques de tout rang de protéger ceuy 
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de leurs concitoyens de religion musulmane qui travaillent sur 
le sol métropolitain à la prospérité commune. 

Après tant d'horreurs, après Melouza, qui non seulement 
justifient notre effort, mais qui jugent l'adversaire, alors que 
personne ne peut dire ce qui risque d’être tenté demain on ne 
sait pas où, je ne me sens pas, en conscience, le droit de 
repousser la requête du Gouvernement, S'il ne fait rien, ou 
s'il échoue, ou s'il s’égare, c'est lui qui aura tort cette fois, 
inais non pas Moi, ni Ceux qui m'auront suivi. k 

Nous discutons ici avec passion, sans nous laisser retenir 
par la profonceur du drame national, de< droits de l'homme et 
de leurs exigences, Eh bien il me semble, à mai, que le pre- 
micr des droits de l'homme est de ne pas èlre assassiné. 
(Applandissements au centre et à droie.) l 

Je suppose done, monsieur le président du conseil, que vous 
allez obtenir les pouvoirs que vous sollicitez. | 

Je suppose et j'espere que vous en ferez, suivant le cas, 
un usage impitoyable, ou discret où même généreux. 

Mais le Parlement vous donne bien davantage que ces pou- 
voirs à caractère spécifié, IE vous donnera d'abord un vote 
qui sera, sur votre demande, et qui a déjà été, une sorte 
de vote de confiance à voix basse. Il vous fera à bref délai 
un don bien plus précieux, précieux à en être inquiétant pour 
nous : il vous donnera la solitude. 

Peut-être n'v aura-4l pas grand monde à s’en plaindre. 
Peut-être votre solitude sera-t-elle peuplée par beaucoup de 
délégations en visite el par certains soucis imprévus s'ajou- 
lant à ceux que vous prévoyez déjà. Le fait est que vous 
aurez les mains libres, avee toutes les attributions normales 
de l'exécutif à votre disposition et quelques-unes de plus. 

Alors nous ne pouvons pas ne pas vous poser celle ques- 
tion: qu'allez-vous faire en Algérie, pour l'Algérie, de l'Algérie 
pendant que vous screz dispensé de rendre compte au Par- 
lement ? 

Je suis convaincu pour ma part que le Parlement siège trop 
el ne contrôle pas assez; mais, quand il ne siège pas, il ne 
contrôle pas du tout. Beaucoup d'électeurs en sont satisfaits, 
ce qui mérite réflexion, Imais ce n'est pas le jour d'examiner 
le probleme. 

Songez cependant que, malgré toutes les conventions qu’on 
signe, la situation du Maroc et de la Tunisie continue d'être 
inconstitutionnelle en droit français. Tant de choses ont été 
failes, parfois sous les yeux du Parlement, parfois même avec 
l'approbalion d'une mesure, mais sans que jamais l'esprit et 
la lettre de la Constitution aient été respectés! I est grave, 
quand on parle avec raison de l'améliorer, de voir le cas qu'on 
fait de celle qui existe. 

J'avais convenu d'un rendez-vous pour m'entretenir de ces 
questions des anciens prolectorats devant l'Assemblée avec le 
prédécesseur de M. Claparede. Le rendez-vous était bien pris: 
il n'y a jamais manqué que la date. 

Jugez combien l'ensemble de tels précédents peut vous 
entrainer loin en ce qui :egarde l'Algérie. 

IH v à d'ailleurs, déjà, une petite et mème une grande révo- 
lution de faite en ce qui concerne l'Algérie. Personne ne s'en 
est aperçu... (Interruplions à l'ertrême gauche.) 

Monsieur Duelos, voulez-vous que je m'adresse à vous dans 
votre langage ? 

M. Jacques Duclos. Notre langage vaut le vôtre! 

Nous parlions de votre nostalgie des protectorats marocain 
et tuuisien, (Vives proleslalions à dréile et au centre.) 

M. Michel Jacquet. Madame la présidente, faites-les taire! 
Vous êtes d'une partialité révoltante ! 


M. Roger Roucauie. Vous n'avez pas cessé, monsieur Jacquet, 
de crier durant toute la séance de cet après-midi. 


M. Michel Jacquet. J'ai crié quand on a insulté la France. 
M. Robert Ballanger. Taisez-vous! 
M. Roger Roucaute. Auriez-vous tous les droits ? 
M. Pierre Villon. Ies Vichystes osent parler maintenant de 
la France! 
A droite, Madame la présidente, failes-les taire! 


M. André Mutter. Il faut réunir le bureau! 


Mme la présidente. Monsieur Bidault, veuillez poursuivre 
vole exposé, 


M. Georges Bidault. Je disais qu'il y a déjà une, petite, et 
mème une grande révolution de faite en ce qui concerne 
l'Algérie. 

Personne ne s'en est apercu et, pour la mener à son terme, 
il suffira de continuer à procéder prudemment par arrêtés ou 
en modifiant l'appellation des ministres par décrets lors des 
crises ministérielles, 





Personne n’y prend garde et on aboutit à de nouvelles 
structures, qui n'ont jamais été discutées ni approuvées par 
nous, qui s'installent dans le secret et qui apparaissent un 
beau jour aux yeux ébahis du bon peuple. 

Un ministère a été vidé d'une partie de sa substance: un 
autre s'en est emparé et l’expédition des affaires se poursuit 
à une autre adresse et suivant les habitudes et le rythme accou- 
tumés. 

Voulez-vous savoir comment cela se passe ? Car il n’est pas 
sûr, monsieur le président du conseil, que vous ayez vraiment 
voulu l'opération. 

L'Algérie était dirigée naguère et gérée, sous le couvert du 
ministre de l'intérieur, par un gouverneur général et trois 
préfets assistés d'un corps d'admimstrateurs civils. 

Depuis 1956 et la constitution du gouvernement de M. Guy 
Mollet, le gouverneur général a été remplacé par un ministre 
résidant; le nombre des préfectures a été porté à douze; trois 
IL G. A. M. E. sont créés; le ministre résidant détient les 
pouvoirs du gouverneur général; le ministre de lintérieur 
abandonne sa mission algérienne entre les mains du président 
du conseil. 

Pour la forme, M. Champeix garde le titre de secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et le secrétaire général de ce ministère 
obtient une délégation de signature de M. Champeix. 

Officiellement, l'Algérie est terre française, composée de 
départements français. 

En juin 1957, le ministre résidant devient ministre de l’Algérie 
avec trois secrétaires d'Etat et recoit du président du conseil 
la mission autrefois dévolue an ministre de l'intérieur, 

L'ancienne direction de l'intérieur passe au ministère de 
l'Algérie, dont elle constitue l'échelon précurseur. 

Les services du gouvernement général se préparent à quitter 
Alger, soit pour Paris, soit pour les préfectures algériennes. 

Qu'est-ce que cela veut dire et que s'est-il passé ? 

D'abord l'Algérie est sortie du cadre métropolitain. La per- 
sonnalité algérienne se traduit, en premier lieu, par un minis- 
tère à Paris. 

La situation de l'Algérie, au point de vue administratif, est 
dès lors ambiguë et la question est posée de savoir si on ne 
la dirige pas un peu clandestinement vers un statut d'asso- 
ciation. 

Quand M. Lacoste a prononcé à Alger, devant les anciens 
combattants, son discours du 7 juillet, parmi les formules qui 
lui ont été reprochées et dont j'avoue n'avoir pas encore situé 
les torts, je relève celle-ci: « Je suis là, je suis bien là et je 
ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour rester là. » 

Quand Mac-Mahon a dit quelque chose de ce genre, c'était 
à Malakoff et personne ne le lui a reproché. ({nlerruplions à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mais lui, il n'y est pas resté! 
M. Philippe Vayron. Si! Il y est resté! 


M. Georges Bidauit. Ce sont les Russes qui sont partis. (Aires 
au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Il est vrai qu'un caporal peut réussir là 
où un maréchal a échoué! (Sourires.) 


M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie. Merci! 


M. Georges Bidault. Ceux qui ont cru À des relents de Bru- 
maire ont oublié un problème qui, en effet, se pose à vous. 
Vous êles, monsieur le ministre, ministre de l'Algérie, vous ne 
vous appelez plus ministre résidant, Si je comprends bien ce 
que vous avez voulu dire, ce que, en tout cas, selon moi, 
vous aviez le devoir de dire, c'est que c'est la même chose. 

I n'y a aucune urgence à transporter à Paris, dans un nou- 
veau local administratif, le personnel du gouvernement général, 
dont au contraire une Algérie sous-administrée a le plus urgent 
besoin et auquel elle peut offrir plus d'emplois qu'il n’en pourra 
remplir sans renforts. 

Quel autre but ou quel autre résultat attendre dès lors d'un 
transfert à Paris de tout ce personnel, si ce n'est l'évacuation 
à Alger de locaux devenus disponibles et vous savez pour quel 
succédané du gouvernement général en voie de séparatisme, 
où nous n'aurions plus rien à dire ? 

Quant aux départements français d'Algérie, désormais au 
nombre de douze, les voilà transférés d'un ministère à un autre 
occupé actuellement par la même personne. Mais si la personne 
vient à changer, le transfert est acquis. 

Je rappelle que le pacte de l'Atlantique compte parmi les 
territoires qu'il garantit les « départements français d'Algérie ». 
Ces départements, traitez-les comme des départements, admi- 
nistrés séparément comme algériens, le texte ne s'applique 
plus, et il ne s'applique plus précisément quand il devient le 
plus nécessaire. 

Vous allez avoir devant vous, monsieur le président du 
conseil, deux mois pour préparer l'Algérie nouvelle, L'Algérie 











— 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 17 JUILLET 197 3703 





douloureuse que nous vous confions ce soir est. une Algérie 
francaise ; rermlez-là-nous francaise, 

Vous nous avez annoncé à cet effet, dans votre déclaration 
d'uvestiture, une loi cadre. M. Maurice Schumann, il y a 
quelques instants, vous en à entretenu. Cela ne doit pas signi- 
fier cette « modification de l'inflexible altitude francatse » que 
M. Stevenson a cru déceler au cours de son dernier voyage à 
Paris. Cela signifie essentiellement non pas des oîfres à des 
gens qui sont sourds, s'ils ne sont pas, hclas! muels, mais une 
vue d'avenir, un dessin des grandes lignes de ce que la Franre, 
avee l'accord de tous ses fils fidèles à la patrie, entend entre- 
prendre et mener à bien sur la terre africaine pour assurer 
sous son drapeau la coexistence dans la justice et le progrès 
des deux communautés, dont les enfants sont également ses 
natIODAUX. 

Un cadre est fait pour être rempli. Laissez à l'histoire, aux 
hommes, à l'avenir, le soin de fixer les détails et méme de 
les corriger; mais donnez à ceux qui se battent, à ceux qui 
souffrent, à ceux qui s'interrogent, les grandes ligues d'un plan 
clair pour que chacun sache à la fin du combat quels seront 
ks traits fixés par la France pour la jusiice, pour l'égalité, 
pour la fierté, car personne ne vit sans fierté. 

Mais il y a un autre moyen de perdre l'Algérie. Je vous l'ai 
npeté à plusieurs reprises, monsieur le président du conseil, 
“est la cohelligérance de nos deux anciens protectorals de 
Tunisie et du Maroc, Je ne me suis pas aperçu que ces obser- 
valions, Où privées ou publiques, aient eu jusqu'à présent 
d'autres résullats que de me valuir quelques propos lénifiants 
de la part des secrétaires d'Etat que les présidents du conseil 
suc'essifs avaient préposés à cel office. (Suurires.) 

L'heure et le sujet me détournent avec un vif chagrin de 
vous entretenir du problème des confins algériens comme 
javais formé le dessein de le faire. 

IL est hors de toute contestation que les opérations d'Algérie 
sont périllenuses en proportion directe de la proximité des fron- 
Leres. Il devient de plus en plus évident que ces frontières 
sont perméables et que les Etats nagutre prolégés auxquels 
conférée l'indépendance, se servent de leurs moyens, 
qui sont en grande partie les nôtres, pour entretenir la guérilla 
contre nous. 

J'aurais voulu, en réponse à un hommage insigne rendu à 
leurs assassins, rappeler les noms et la carrière de quelques 
Francais morts pour l'amour et le service du peuple à qui on 
enseigne aujourd'hui à hair leur mémoire, 

J'aurais voulu redire une fois de plus que la disparition du 
tanitaine Moureau n'est toujours pas vengée, malgré les 
conventions militaires qui, quoique irrégulières, l'autorisent et 
que inille démarches vaines sont de peu de prix pour l'enlève- 
ment d'un officier francais en service et en uniforme. (Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'exliéme droite.) 

J'aurais voulu vons conseiller que fussent rayés du vora- 
hulaire faussement diplomatique les termes de « contentieux 
affe-Uf » quand il s'agit d'affronts on d'attenlats contre les- 
quels 6,4 impuissante l'organisation du silence et qui attendent 
loujours réparation. 

J'aurais voulu vous dire de vous garder indemne du complexe 
de l'O, N. U., vous dire la proportion des Etats qui en sont 
membres où les projets d'aujou d'hui, ceux qui sont <i violem- 
ment eritiqués, seraient aceueiliis comme une délivrance, le 
Hombre des Elats qui ne sont pas en règle avec les prescrip- 
uns et les exigences de la déclaration internationale des 
droits de l'homme. 

Je me bornerai, pour terminer, devant l'assaut général dont 
nous sommes l’objet et qui ira croissant, à vous rappeler 
comment les Français étaient: jugés de 1:M40 à 1944 cet le cas 
qu'ils faisaient de ces jugements. 

« Celui qui se fait son champion » — dit Emerson — « l'uni- 
vers, à Ja tin, se fait son champion ». 

Sur ceile épreuve de volonté, nous serons jugés pour cin- 
QJuanite aus. Le hasard, les circonstances, je ne sais quel diable 
aussi vous tentant, ont fait de vous celui qui devra subir 
l'épreuve, 

Souvenez-vous que ce qui est en cause, c’est vous, avec tout 
Volre passé, sans doute, et toute votre espérance, assurément, 
Mais bien plus que vous, avec vous et au-dessus de vous, 
l'honneur, la patrie, Ja liberté, (Vifs applaudissements au centre, 
Sur de nombreux bancs à droile et à l'extrême droile et sur 
quelques bancs à gauche.) 


Mme la présidente. M. Mérigonde a déposé nn amendement 
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M. Patrice Brocas, rapporteur de la commission de l'intérieur. 
Je demande la parule. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur. La commission de l’intérieure demande le 
renvoi en commission de l'amendement de M. Mérigonde, ainsi 
que de tous les autres amendements qui ont été diposés jus- 
qu'à maintenant. : 


Mme la président. Le renvoi demandé par la commission est 
d: droit. 


M. le rapporteur. La commission désire examiner immédiate- 
ment ces divers amendements. Elle demande pour cela un délai 
d'une heure environ. (Mouvements divers.) 


Mme la présidente. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le jeudi 18 juillet à zéro heure vingte 
Cong minutes, est reprise à deux heures trente-cing nunutes, 
suus la présidence de M. Roger Garaudy.) 


PRESIDERCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


M. le président. La étance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporieur. Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'intérieur Vient de dchbérer sur les divers ainendements qui 
ont été déposes. 

De ces amendements, elle n'en à retenu que trois. 

Le premier est celui de M. Mérigonde qui s'applique à l'arti- 
cle 1° du projet gouvernemental et qui est ainsi coneu : 

« Supprimer les mots: « et sans préjudice de l'application des 
dispositions de l'article € de ladite loi ». 

« Compléter cet article par la disposition suivante : 

« Le prochain Gouvernement devra obtenir, par un vote du 
Parlement, la reconduction des dispositions de la présente loi 
dans un délai de dix jours après son investiture ». 

Ce texte à donc pour effet d'imposer au Gouvernement qui 
serait appelé ewentuellement à snecéder au Gouvernement 
a‘luel, non seulement de demander, mais encore d'obtenir 
expre-=sciment la contirmalion des pouvoirs spéciaux dans un 
dilai de dis Jours apres son imvestilure, Cet amendement à été 
alopié par 2S voix contre 11 et une abstention. 

Quant aux multiples amendements qui avaient été proposés 
au texte méme de la lettre rectificative qui constitue les arti- 
cles 2 à 5 du projet gouvernemental, votre commission de l'inté- 
rieur en à seulement retenu deux: tout d'abord, l'amendement 
n° 9, présenté par M. Roland Dumas et les membres du groupe 
U. D. S. R.-R. D. À., qui a él adopté par 28 voix contre 5 et 
qui est ainsi rédigé: 

« Dans le premier alinéa de l'article 2, substituer aux mots: 
« pourra étre astreinte, par arrêté du ministre de l'intérieur, 
à sésider dans les lieux qui lui seront fixés. », les mots: 
« pourra être astreinte à résider dans les lieux qui lui seront 
fixés, sur le terriloire métropolitain ». 

Cet amendement à pour object d'uierdire l'assignatiun à rési- 
dencre en Algérie. 

Enfin, votre commission à adopté un amendement présenté 
par M. Dejcan et un sous-amendement de MM. Arrighi et Coste- 
Fioret, lesquels proposent de substituer aux disposilions de 
l'article 4 du projet du Gouvernement, les dispositions sui- 
vantes : 

« Pendant la périsde visée à l'article 2 de ja présente loi et 
pour celles des infractions énumérées audit article qui sont 
punissables de moins de deux mois de prison, la durée de cinq 
jours prévue à l'alinéa 2 de l'article 113 du code d'instruction 
criminelle est portée à vingt et un jours ». 

Vous savez que, au regard de la détention préventive, le 
texte du Gouvernement assimilait toutes les infractions énn- 
mérées à l'article 2 aux plus graves, c'est-à-dire à celles qui 
sont puni<sables de plus de deux ans de prison. 

En conséquence, les prévenus de ces infractions ne pouvaient 
être mis en liberté provisoire qne sw décision prise par le 
juge d'instruction selon l'opinion qu'il se faisait de l’'opportu- 
nité de celte mesure. 

Le texte qui vous est proposé se horne, lui, à élever de cin 
à vingt et un jours le délai à partir dnqnel la mise en liberté 
provisoire est de droit. Il est donc heancoup plus libéral que 
celui du Gouvernement. 

L'ensemble du projet gouvernemental ainsi amendé à été 
adopté par votre commission par 19 voix contre 17 avec 5 abs- 
tentions. 

M. le président. M. Ballunger demande la disjonction de l'ar- 
ele 1°, 

La parole est à M. Pallanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, l'article 1% dn 
projet de Joi qui nous est soumis est celui qui comporte la 
reconduction dés pouvoirs spéciaux en Algérie. 
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Nous avons, tout au long de ce débat, fait le procès de.la 
pélilique poursuivie et montré qu'elle est contraire à l'intérêt 
de noire pays. Je ne pense pas qu'il me soit nécessaire d'ex- 
pliciter davantage les raisons de notre demande de disjonction. 
Je prie seulement M. le président de Ja mettre aux voix par 
scrutin, 


M. ie président. l'ersonne ne demande la parole ?..… 
M. Jacques Duclos. Quel est l'avis du Gouvernement ?..…. 
M. le président du conseil. Il est contre. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'articie 1% demandée par M. Robert B:llanger. 

Je suis saisi d'une demande de scrutia:; 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..4 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......s.sos2ss0s0s0e. FO 
Majorité absolue........... sons ssrsesene . 268 
Pour l'adoption.....,.... « 173 
RS re trasiioossses 962 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons à la discussion des amendements. 

M: Mérigonde a déposé, à l'article 1%, un amendement n° 2, 
présente par Ja commission, et ainsi Conçu: 

« 1. — Supprimer les inots: « et sans préjudice de l’applica- 
lion des dispositions de l'article 6 de ladite lot ». 

« H. — Compléter cet arlicle par la disposilion suivante: 

« Le prochain Gouvernement devra obtenir, par un vote du 
Parlement, la reconduction des dispositions de la présente loi 
dans un délai de dix iours après son invesliture. » 

La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. M. le président Guy Mollet, en dépo- 
sant, le 29 février 1456, son projet n° 896, indiquait qu'aux 
termes de l'article 6 les pouvoirs qu'il soilicitait devraient 
prendre fin à l'expiration des fonctions de son gouvernement, 
Le rapport n° 1043 de M. Monutalat reprenait intégralement 
l'article 6 et les dispositions qui y étaient contenues. 

En séance, un amendement avait été adopté à la suite des 
observations de certains de nos collègues qui pensaient qu’un 
hiatus pourrait exister entre la constitution du gouvernement 
et le vote de nouveaux pouvoirs. C'est pourquoi l'Assemblée a 
prévu qu'un nouveau texte devrait être déposé dans un délu 
de dix jours et que, pendant ce temps, les pouvoirs accordés 
au précédent gouvernement continueraient à être exercés. 

Cela était si vrai que, pendant la constitution de l'actuet 
gouvernement, chacun de nous pensait que le premier geste 
de celui-ci serait de déposer un nouveau projet devant être 
discuté dans les dix jours afin d'éviter que ne se renouvelle 
une telle confusion. 

L'octroi de pouvoirs spéciaux constituant un acte polilique, 
j'estime nécessaire de reprendre l'amendement que j'avais 
déposé, Nous évilerons ainsi toute équivoque à l'avenir. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. M. Boscary-Monsservin a déposé un sous- 
amendement n° 16 tendant à substituer, dans le paragraphe II 
de l'amendement de M, Mérigonde, aux mots: « dix jours », 
les mots: « vingt jours », 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il est exact que lorsque nous 
avons discuté, pour la première fois, des pouvoirs spéciaux 
pour l'Algérie, nous avons adopté un amendement de M. Arthur 
Conte ainsi hbellé: 

« Toutefois, en de démission du Gouvernement ou de 
vacance de la présider e du conseil, le nouveau Gouvernement 
devra demander la confirmation par le Parlement de la loi accor- 
dant les mesures exceptionnelles prises en verlu des pouvoirs 
conférés par l'article 5, dans un délai de dix jours francs à 
comp'éer de la date à laquelle il a obtenu la contiance de l'As- 
semblée nationale, » 

Nous nous rangeons à l'opinion de M. Mérigonde. II me paraît, 
en ellet, sage et opportun qu'après la formation d'un nouveau 
gouvernement l'Assemblée ait à se prononcer sur la reconduc- 
on des pouvoirs spéclaux. 

Je me bornerai à faire observer à M, Mérigonde que, dans 
cette hypothèse, le délai de dix jours nous Semble un peu court, 
C'est pourquoi je demande à notre collègue d'accepter de le 
porter à vingt jours, Peut-être y aurait-il là un point de ren- 
contre entre nous. 


cas 





le président. Je vais mettre aux voix... 

Edouard Gaumont. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le président du conseil. Je vais le donner. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Ce n'est évidemment pas au Cou. 
vernement à se porler garant d'un successeur quelconque en 
ce qui concerne l’utilisation des pouvoirs spéciaux. 

Je dois indiquer néanmoins, pour avor été placé avec mon 
Gouvernement dans ces circonstances, que si cette procédure 
avait été imposée à ce Gouvernement, nous aurions dû, dans 
le même moment, présenter à l'Assemblée et les textes finan- 
ciers et les pouvoirs spéciaux. Je ne sais pas si cela aurait été 
tellement simple et j'attire l'attention de l'Assemblée sur ce 
point. 

En tout cas, j'y aurais été forcé, ayant été trop conscient 
dans le passé des conséquences de l'interruption des pouvoirs 
spéciaux sur la Situation de l'Algérie en un autre moment, 

Je ne parle pas de l'extension éventuelle à la métropole où 
les inconvénients sont bien moindres en cas d'interruption, 
Mais il s'agit des pouvoirs spéciaux en territoire algérien. 

D'autre part, je veux aussi attirer l'attention de l’Assemblée 
sur ce qui se passerait si un gouvernement ne durait que 
trois jours. Alors il n'y aurait plus aucun texte, aucun pouvoir 
pour le gouvernement suivant. 

Je pense done qu'il faut réfléchir à toutes ces conséquences 
I ne s'agit pas d'une question de discussion de dix jours, de 
douze jours, de vingt jours, 11 y à le Conseil de la République 
devant lequel doivent être discutés ces pouvoirs spéciaux. Mais 
j'ai l'impression qu'il ne faut pas improviser en la matière, 
Cela peut avoir les plus graves conséquences et, même, limi- 
ter vos libertés politiques à un certain moment en faisant 
intervenir des facteurs nouveaux à l’occasion d'un vote de con- 
fiance et qui peut avoir, parce qu'élant posé sur toute autre 
matière, des conséquences telles sur la situation de l'Algérie 
que cela transforme quelque peu le problème, 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, nous scmmes nombreux À 
penser, comme d'ailleurs vient de l'exprimer M. le président 
du cor seil, que la mesure proposée est fâcheuse et dangereuse 
parce que c'est un fait objeclif, la situation de l'Algérie, aui 
nécessite l'octroi de pouvoirs spéciaux au Gouvernement et non 
pas un fait subjectif, la composition d'un gouvernement. 

On ne donne pas des pouvoirs spéciaux à des hommes. Les 
pouvoirs spéciaux sont accordés au gouvernement de Ja Répu- 
blique pour défeudre l'intégrité de celle-ci. C’est en ce sens 
qu un certain nombre d'entre nous ont voté à la commission. 
Elant opposé au principe contenu dgns l'amendement de M. Mé- 
rigonde, nous voterions contre si M. Mérigonde n'acceptait pas 
le sous-amendement de M. Boscary-Monsservin qui limite les 
inconvénients de l'amendement en portant le délai à vingt 
jours. 

Ainsi que l’a fort bien expliqué M. le président du conseil, 
l'hypothèse ne doit pas être exclue d'un gouvernement qui, 
après avoir obtenu l'investiture, démissionnerait au bout de 
trois jours. 

Il peut se produire aussi un fait exceptionnel, mais qu'il ne 
faut pas écarter complétement — je m'en excuse — le prési- 
dent du conseil peut décéder. (Rires à l'extrême qauche.) 

On voit bien que M. Jacques Duclos n'est pas notaire: s'il 
l'était, il prévoirait toutes les hypothèses, mème celle d'un 
décès. 

M. Jean Llante. M. Guy Petit parlait de la contrebande cet 
après-midi. Maintenant il évoque les croque-morts! 


M. Guy Petit. D'après la Constitution, le gouvernement repose 
sur la personne du président du conseil, Que celui-ci disparaisse 
ei le gouvernement n'existe plus. 

Si cette hypothèse, certes exceptionnelle mais dont personne 
ne peut affirmer qu'elle est absolument à écarter, venait à se 
produire par démission ou décès, les conséquences en seraicut 
graves. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président, mes arguments qui, j'imagine, ne doi- 
vent choquer personne, paraissent gèner M. Jacques Duclos. 
Jde ne pense pas qu'il espère devenir bientôt président du 
conseil et qu'il craigne de décéder. 

M. Guy Petit. Nous ne sommes pas en Russie, monsieur 
Jacques Duclos, et je ne pense pas qu'un mauvais café vius 
soit préparé si vous étiez président du conseil. 

L'adoption du texte proposé par M. Mérigonde aurait donc 
de graves inconvénients, notamment celui d'obliger le Gouver- 
uement à déposer concurremment le projet de loi portant pro- 
rogation des pouvoirs spéciaux et d’autres textes qui pourraient 
presenter un caractère de très grande urgence notamment cu 
matière financière, Nous en avons déjà été témoins, 
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Aussi, tout en étant opposés au principe, nous demandons à 
M. Mérigonde de se rallier au délai de vingt jours qui est plus 
raisontrable, qui évite les risques dont j'ai parlé et qu'a sou- 
ligné: M. le présideut du conseil. 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigunae. Je réponds à M. Guy Petit, tout d'abord 

ue la conception qu'il à du vote des pouvoirs spéciaux diffère 
de la nôtre et mème îÎe velle de la majorité qui à accordé les 
pouvoirs spé£siaux au gouvernement de M. Guy Mollet. 

M. le rapporteur avait d'ailleurs employé une expression latine 
que je ne répéterai pas car g'ignore le latin (Sourires.), mais 
qui signifie que l'exercice des pouvoirs spéciaux était attaché à 
la personne. 

ous me demandez, monsieur Guy Petit, d'accepter le sous- 
amendement de M. Boscary-Monsservin. Ce n'est pas là, excu-ez- 
moi de vous le. dire, du. travail d'assemblée. 

H eût été plus normal de soumettre ce sous-amendement à 
la commission qui l'aurait examiné, et qui aurait ainsi ge 
prendre position successivement sur les deux textes qui lui 
étaient présentés. à 

C'est pourquoi, personnellement, je crois devoir maintenir 
mor amendement qui, s'éloignant Iÿ plus du texte du Gouver- 
nement, doit être mis aux voix en premier lieu. 

Si je suis battu, ce sera alors le tour du svus-amendement 
à être mis aux voix. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont contre l’amende- 
ment. 


M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, je comprends 
qu'en puisse être pour ou contre les pouvoirs spéciaux. 

Mais cn une maire aussi dramatique — le mot n'est pas 
trop fort — il n’est pas compréhensible qu'invoquant les événe- 
ments sanglants qui se produisent de l'autre côté de la Méditer- 
ranée et affirmant l'impérieuse nécessité de garantir le droit à 
la vie, tandis que chaque jour on compte de nouvelles vic- 
times, on se déclare d'accord pour les pouvoirs spéciaux, ma:s 
à la condition que ceux-ci soient limités d'abord par des consi- 
dérations qui touchent à la personne du président du conseil 
et ensuite par des délais impartis au prochain gouvernement 
pour déposer les textes et en obtenir le vote. En effet, si les 
orateurs qui sont intervenus dans ce débat et qui out parlé 
de la nécessité de protéger les vies humaines sont conséquents, 
francs et loyaux, ils ont conscience que les pouvoirs spéciaux 
sont accordés au Gouvernement de la République non pas uni- 


-quement, intuilu personae, selon l'expression à laquelle a fait 


allusion M.. Mérigonde, mais à raison de la nécessité de pro- 
téger la vie des hommes, des femmes et des enfants qui 
tombent l4bas. 

Ce drame n'a pas du tout de rapport avec la personne du 
mg du conseil, En une matière aussi grave, on doit avoir 
e courage. de se prononcer franchement pour ou contre les 
pouvoirs spéciaux, sans chercher ces sortes de faux-fuyants 
qui permettent tout à la fois. (Protestalions à qauche.) 


M. Robert Verdier. Cela suffit. 


M. Edouard Gaumont. J'interviens pour la première fois dans 
ce débat et je crois avoir le droit comme chacun ici d'expri- 
mer ma pênsée. J'emploie des termes qui ne peuvent abso- 
lument heurter personne... 


M. Marcel David. Si ! Vous avez employé le terme de « faux- 
fuyants ». 


M. Pierre-Olivier Lapie. Nous ne sommes ni faux ni fuvant. 


M. Edouard Gaumont. Si ce terme que j'ai employé a pu vous 
heurter, je m'en excuse. 

Néanmoins vous me permettrez d'exprimer intégralement ma 
pensée. Si demain se produit un interrègne — comme lhypo- 
thèse en a été émise tout à l'heure — les pouvoirs spéciaux 
disparaitront et le drame algérien ne cessera pas pour autant. 

Dès lors — je le répète — si l'on ne veut pas des pouvoirs 
Spéciaux, qu'on vote contre, mais si l'on est d'avis de les 
accorder qu'on se déclare pour. Ce n'est pas le fait d'impartir 
au Gouvernement un délai de vingt jours au heu de dix qui 
Chingera grand-chose. 

C'est une manière, en réalité, de se déclarer « pour » tout en 
prenant position « contre » en espérant ne heurter ainsi ni les 
partisans ni les adversaires des pouvoirs spéciaux. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il y à dans cette Assemblée 
une majorité qui votéra les pouvoirs spéciaux mais qui entend 
leur assurer une certaine continuité, 

Afin d'assurer cette continuité, nous avions adhéré à la for- 
mule qui avait été insérée dans la loi à la demande de M. Conte. 
Le Gouvernement formulera une demande de prorogation des 
pouvoirs spéciaux. 1 suffit que dans un délai de dix jours le 
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nouveau Gouvernement présente une demande de prorogation ; 
il pourra ultérieurement obtenir le vote de sou texte. 1 n'est 
pas bouseulé par le temps. 

M. Mérigonde à souligné lout à Fheure que celte formule pré- 
sentait quelques inconvénients. Elle constitue une délégation de 
pouvoirs qui, peut-être, n'entre pas très exaciement dans le 
cadre de nos institutions. 

I y a. alors, une deuxième formule qui est la suivante: Je 
Parlement sera saisi et devra voter dans un délai déterminé. 
Mais ici nous cherchons tous l'efficacité. Nous savons qu'un gou- 
vernement qui entre en fonction doit faire face à de multiples 
oceupations. 

Je m'adresse alors à la majorité qui va voter les pouvoirs spé- 
Claux. 

1H peut arriver qu'un gouvernement entrant en fonction et se 
trouvant dans la nécessité de faire voter un texte à la fois par 
l'Assemblée nationale et par le Conseil de la République soit pris 
de court par ce délai de dix jours. C'est pourquoi il me parais- 
sait raisonnable, pour que, d'une part, nous puissions assurer 
cette continuilé et pour que, d'autre part, nous ne rencontriong 
pas les inconvénients soulignés par M. Mérigonde, de chercher 
un terrain sur lequel nous pourrions nous rejoindre. C'est pour- 
quoi j'avais déposé mon sous-amendement, 

Je ne demande rien d'excessif., Je veux simplement que le 
texle que nous voterons soit eflicace. 

Je mainliens done mon sous-amendement, en faisant respee- 
tueusement observer à M. le présilent que, s'agissant d'un sous- 
amendement, celui-ci doit élre mis ax voix avant l'amende- 
ment de M, Mérigonde. 

M. le président. La parole est à M. Ballinger. 

M. Robert Ballanger, Je veux simplement observer que 
l'amendement présenté par M. Mérigonde ne constitue pas una 
innovation par rapport au texte qui avait été Voié en mars 1956, 

M. Robert Verdier. Nous sommes logiques. 


M. Ro&ert Ballanger. En effet, lors de la discussion de ce 
texte; tant devant la commission qu'en séance publique, le 
rapporteur avait bien indiqué qu'il s'agissait, pour le Gouver- 
nement qui succéderait à celui qui était en place à Fépoque, 
non seulement de demander, mais — ce qui semble aller de 
soi — d'obtenir du Parlement la contirmation des pouvoirs 
Spéciaux. 

Si l'on se reporte aux comptes rendus des débats, on constate 
que lelle était bien, dans Fesprit et dans la lettre, la volonté 
exprime par la majorité qui avait voté les pouvoirs spéciaux 
en 1956. 

D'ailleurs, c'est si vrai qu'après la chute du Gouvernement 
de M. Guy Mollet, les parlementaires admettaient tous que le 
nouveau Gouvernement devrait non seulement demancer le 
renouvellement des pouvoirs spéciaux, mais aussi en obtenir 
le vote. 

Ce n'est que quelques jours après qu'a été trouvée cette 
sorte d'astuce qui a consisté, par une interprétation abusive 
du texte, à admettre qu'un vote de l'Assemblée nationale dans 
les dix jours n'était pis nécessaire et que celle-ci pouvait se 
contenter du dépôt d'un projet de loi. 

Mais — je le répèle — c'est là une interprétation abusive de 
la loi. C'est pourquoi l'amendement de M. Mérigonde me semble 
apporter une précision indispensable, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Vous votez cet amendement ? 


M. Guy Petit (s'adressant à la gauche). Si vous n'avez pas 
compris! 


M. Francis Vals. Je demande la parole pour un rappel au 
reglement, 


M. le président. La parole est à M. Vals pour un rappel au 
réglement, 


M. Francis Vals. Je tiens à faire remarquer tout d'abord que 
cè que nos collègues appellent l'amendement de M. Mérigonde 
est devenu le texte de la commission de l'intérieur. 

Je tiens à dire aussi à M. Gaumont, qui parait s'intéresser 
beaucoup à l'attitude du groupe socialiste en la matiere, que ce 
groupe élait amplement represente à la commission de linté- 
rieur et qu'il n'en était pas de même du sien. 

Enfin, je rappelle à nos collègues qui paraissent émus par <e 
délai de dix jours qui a été réclamé par M. Mérigonde, que 
nous avons connu à l’Assemblée nationale un précédent, qui 
date de mars 1955, lorsque le Gouvernement de l'époque à 
demandé la discussion du texte sur l'état d'urgence en Algérie. 

Je demande à nos collègues de se reporter au Journal 
officiel. 

Il à fallu à cette époque seulement quarante-huit heures, à 
la fois pour déposer le projet du Gouvernement, le d uter 
en commission de l'intérieur, établir nn rapport qui à été pré 
senté par notre ancien collègue M. Genton, et !e faire voter 
par l'Assemblée nationale, 


140 











3706 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 17 JUILLET 1957 





Conume hous vous avons déclaré que, pour nous, le vote des 
pourvuirs spéciaux est un vote politique, vous comprendrez que 
nous hous en tenions à l'amendement que nous avons déposé. 
(Applaudissemeuts à gauche.) 

M. le président. M. \als a fort justement précisé que l'amen- 


deineut de M. Mérigonde clait devenu Faimendement de la 
commission de l'in‘érieur, Je profite de celte observition pour 
rappeler qu'aux termes de l'articie 51 du réglement « les 
amendements acceptés par la commission ne peuvent être 


déxcioppts en séance ». Ce rappel permettra d'abréger Ja dis- 
Ciisstuut {Sourites.) 
Je muets done maintenant aux voix le sous-amendement de 


M. Boscary-Monsser vin. 
M. Roianäi Boscary-Monsservin. Je demande le scrutin. 
M. fe président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serum est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scirubiin est cos. 

(MAL les secrétaires fout le dépouillement des votes.) 

M. le président. \Loici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Hombre Met NOlANES. : css er ce des . «. 40 
Majorité absolue... .....se pH emtévaiues sis 1 SR 
Pour TadopliOn....,..sss 97 
DOID Lure is ese 283 


L’'issemblée nationale n'a pas adopté. 

Je imets aux voix l'amendement n° 2 de M. Mérigonde, pré- 
sealté au hoin de la comiission. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voies Sont recurülis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est ci0s. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


NOM Mes TO NANTS 2300005. 480 
Majorité :AbODIMe,...:..sscsoucesssssecnss 211 
Pour l'adoplion....... 5 20 
Fi ee PRE ART « o 19 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1, modifié et complété par l'amen- 
deiment qui vient d'élre adopté. 

M. Robert Ballanger. Scrulin! 

M. le président, Je <uis su:si d'une demande de scrutin, 

Le scrutin et ouvert. 

(Les voles sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le <crulin est 

(MM. des secrétares font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


clos. 


Nombre des volanis. ss... ts. D14 
Majoriié CRUE F0 SR RE PEN = 208 
Pour l'adoption .....osose 337 
LONTO rin chetiT sèsoe TETE 


L'Assemblée nalionale à adopié. 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2, — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs 
exceplhonnels prévus à l'article 35 de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1955, et en vue du rélablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire en 
Algérie, pourra être astreinte, par arrélé du ministre de Finté- 
rieur, à résider dans les lieux qui lui seront fixés, toute per- 
sonne qui sera condamnée en application des articles 75 à 108, 
209 à 220, 305 à 308 et 400 du code pénal, de l’article 2 de Ja 
loi du 10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices 
privées, des articles 2 et 4 de la loi du 24 mai 1834 sur les 
delenteurs d'armes et munitions de guerre, de l’article 3 de la 
loi du 19 juin 1834 moditié par la loi du 18 décembre 1893 sur 
les explosifs, de l’article S de la 1oi du 8 mars 187% relative à 
la poudre dynamite, de la loi du 10 janvier 1936 sur le port 
des armes prohibées, des artices 26, 2K, 31, 32 et 35 du décret 
du 18 avril 1939 lixant le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions. 

« Celle assignalion à résidence, qui pourra être prononcée 
nonobstant l'exercice d’une voie de recours contre la déeision 
Judiciaire cessera de plein droit si un acquitlemwent intervient, » 





Je suis saisi, par M. Ballanger, d’une demande de disjone, 
tion de cet articie. 

M. Robert Ballanger. Je demande que l’Assemblée se prononce 
par serulin sur la disjonction. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonciion 
de l'article 2, N 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. pb el 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,..,,.........e 00 
Majorité absolue scene nenen.e 266 
Pour l'adoption .....0ss0. 168 
CRD: ! nsc sas nas RS 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 

M. Iscrni a déposé, à l'article 2, un amendement n° f, 
deuxicme rectification, ainsi libellé : 

« L — Rédiger ainsi cet article: 

« Le ministre de l’intérieur ou le ministre de la défense natio- 
iale pourra appliquer les dispositions de l’article 5 de la loi 
du 16 mars 136 à l'encontre de toute personne quel que soit 
son lieu de résidénce, dont il constatera expressément par 
arrété motivé, quelle participe à l’action terroriste en Algérie 
ou dans là métropole et porte atteinte à l'intégrité du terri- 
toire. » 

« H. — En conséquence, supprimer les articles 3, 4 et 5. » 

La parole est à M, Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, j'ai maintenu, après 
la prise en considération de la lettre rectiticative, l'amendement 
que j'avais déposé, avant entendu au cours de la discussion 
trois déclarations sur lesquelles je voudrais atürer l'attention 
de l'Assemblée, 

Tout d'abord, M. Soustelle, au cours de l'après-midi d hier, 
dans une interruption relalive à 11 mort tragique du président 
Aii Chekkal, à observé : 

« Or, dans les semaines qui précédèrent l’assassinat de ee 
Francais, à p'usieurs reprises des agents du F. L. N. furent 
arêlés aux environs de l'hôtel où il habitait, où ils surveillaient 
ses allées et venues pour préparer l'attentat. Ces espoins, défé- 
es aux tribunaux, furent iminédiatement relaxés. » 

Voilà ia preuve la plus tvpique, fondée sur le eas le plus 
douloureux, que les pouvons sollicits par le Gouvernement 
sunt inefficaces. 

Après M. Soustelle nous avons entendu M. le président du 
conseil répéter à trois reprises: « Il faut prévenir ». 

Et le texte ne permet pas de préveuuir. 

Monsieur le président du conseil, ayant dit: « H faut préve- 
nir », Vous nous en avez donné la raison, vous avez apporté 
des renseignements. Vous nous avez ju une lettre figurant au 
dossier de Ben Bella et qui laissait entendre quelles menaces de 
trrogisme pesaient sur Paris el sur la métropole, 

Outre ces deux déclarations — celle de M. Sonstelle et erlle 
de M. le président du conseil — nous en entendimes une troi- 
sième, la vôtre, monsieur le ministre de l'intérieur, disant que 
votre texte, est « nécessaire et suffisant ». 

Vous ne pouvez croire que cela soit vrai! 

M. Gitbert-Jules, ministre de l'intérieur. Dans les circons- 
lances actuelles ! 


M. Jäcques Isorni. Dans ies circonstances actuelles dites-vous ; 
mais le texte que vous nous demandez de voter ne sera pas 
appliqué seulement dans ces chrconstances ; il le sera aussi dans 
les circonstances de demain sur lesquelles pèse la mena:e dont 
nous à parlé M. le président du conseil. 

Je dois dire que ce ne serait vraiment pas à nous de vous 
apporter p:us que vous ne nous demandez. 

Je vais même vous faire une confidence, monsieur le ministre 
de J'intéricur: 8i vous preniez la responsabilité de vous lever 
à votre banc et de déciarcr: Sachant ce que je sais, connais- 
sant les menaces qui existent, j'affirme à l’Assemblée — et 
je prends cette responsabilité en tant que ministre de l'intérieur, 
responsable de l’ordre — j'afflrme que le texte est suffisant, 
j'aurais peut-être tendance à retirer mon amendement. 

Mais cette déclaration, vous ne pouvez pas la faire. 

Alors, mesdames, messieurs, si je maintiers mon amende- 
ment et si je demande à ious ceux qui ont voté l'article 17 de 
l'adopter, c'est parce que le texte que je propose n'e<t pas 
autre chose que l'application des dispositions de la joi du 
16 mars 1956 à la métropole. 

Yous venez d'en voter l'application à l'Algérie. 
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Je le demande à nos collègues socialistes: est-ce au nom de 
l'égalité que vous allez refuser à la métropole ce que vous 
venez de Voter pour l'Algérie ? Quels principes pouvez-vous 
invoquer pour dire: nous ne voulons pas la mème loi pour les 
Jrançais d'Algérie et pour les Français de la métropole ? 

Je pose la mème question aux membres du mouvement répu- 
hlicain populaire qui ont voté, en commission, contre mon 
amendement. 

Mesdanes, messieurs, je vous demande de vous rappeler les 
déclarations de M. le président du conseil et celles de M. le 
ministre de l’intérieur. 

Nous sommes en présence d'une situation grave. Demain, 
e.le peut être dramatique. En proposant ce texte, 4 prends mes 
responsabilités. J'ai la conviction que ceux qui le rejeteruent 
e prendraient de très lourdes et que demain peut-être il serait 
trop tard pour le regretter. (Apwlaudissements a droite.) 

M. Fernand Bouxom. Quel est l'avis de M. le ministre de 
l'intérieur ? 

M. le président. M. Gayrard a déposé un éons-amendement 
n° 3 à l'amendement n° 1 (2 rectification) de M. Isorni. 

Ce sous-amendement est ainsi Coneu: 

« Substituer aux mots: « le ministre de l'intérieur ou le 
miinietre de la défense nationale », les mots: « le ministre 
résidant en Algérie ». 

La parole est à M. Gayrard. 

M. André Gayrard. Je me rallie à l'idée qui vient d’ètre émise, 
Si M. le ministre de l'intérieur peut préciser la position du 
Gouvernement sur l'amendement de M. Isorni, je suis prèt à 
relirer mon sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Mes chers collègues, je ne puis 
que confirmer ce que j'ai dit cet après-midi à la tribune, c'est- 
à-dire que, dans les circonstances actuelles — j'insiste sur ce 
point — le texte que le Gouvernement à présenté parait néces- 
saire et suffisant. 

Il est évidemment impossible de prévoir ce qui peut se 
passer. 

M. Pierre de Chevigné. Gouverner, c’est prévair. 

M. le ministre de l’intérieur. dans un sens ou dans l'autre. 

Les uns prétendent que ce texte est susceptible de déve- 
lopper le terrorisme; d'autres assurent qu'il est de nature à en 
diminuer les effets. 

Chacun, certes, est de bonne foi, comme les membres du 
Gouvernement. 

Je répèle, et c'est la seule réponse que je puisse faire, que, 
dans les circonstances actuelles, le texte que le Gouvernement a 
présenté parait nécessaire et suffisant. 

Il n'est point dépourvu d'efficacité puisqu'il permettra d'assi- 
guer à résidence tout individu réputé dangereux qui, antérieu- 
rement, aura été condamné par un tribunal pour avoir commis 
ui des crimes ou délits énoncés à l’article 2 du projet de loi. 
L'individu considéré aura donc, au moins une fois dans son 
existence, manifesté par un acte positif, que l'activité qu'on lui 
prèle n'est pas seulement présumée puisqu'il aura été 
condamné. 

Dans ces conditions, je considère que le texte présenté par 
le Wouvernement doit suilire actuellement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission de l'intérieur a repoussé 
l'amendement de M. Isorni et le sous-amendement de 
M. Gayrard. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je ne poserai qu'une ques- 
lion à M. le ministre de l'intérieur. 

. Ni la disposition prévue par l'amendement de M. Isorni avait 
élé en vigueur au mois de mai, le ministre de l'intérieur, 
Sachant que des espions tournaient autour de l'hôtel où rési- 
dait M. Chekkal, se serait-il servi de ce texte pour les empèê- 
cher de nufï'e ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur 
sur le sous-amendement de M. Gayrard, 

M. le ministre de l'intérieur. Ce sous-amendement exclut 
tolilement le ministre de l'intérieur de l'application du texte, 
Il réserve au ministre résidant en Algérie. 

M. Jacques Duclos. Au ministre de l'Algérie. 

.M. le ministre de l'intérieur. il réserve au ministre de 
l'Algérie l'application en métropole des décisions d’interne- 
ment, 

Cela me dispense de m'expliquer. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Gayrard. 

M. André Gayrard. M. le ministre de l'intérieur m'a devancé 
en faisant sien le propos que je voulais tenir. 











IL est évident que, si j'ai déposé un sous-amendement, ce 
n'est pas sans quelque motif. 

Je l'ai dit: je retirerai ce sous-amendement, Je veux tout de 
même formuler quelques observations. 

M. le président du conseil à dit fort clairement que la rébel- 
lion, à l'heure présente, cherche un exutoire dans la métro- 
pole et tente d'y introduire le terrorisme. 

IL est évident que les attentats de ce côté de la Méditerra- 
née sont le prolongement naturel des événements d'Algérie. 
C'est pourquoi, considérant les difficultés que rencontre M. le 
minisl:e de l'intérieur et que lui cause l'application de ja 
législation actuelle, j'ai pensé que M. le mimistre de l'Algérie 
est homme à lui fournir les indications qui, à l'heure actuelle 
et dans l’état présent des choses, lui font défaut. 

C'est pour préciser le but bien défini de l'extension à la 
métropole des pouvoirs spéciaux que je me suis permis très 
modestement de soutenir ce sous-amendement. 

Certes, les attributions de M. le ministre de l'Algérie sont 
bien déterminées et un décret d'application limite ses pou- 
voirs, mais on à fait tellement d'exceptions à la règle que je 
ne vois pas pourquoi on n'en ferait pas une de plus. 

Mais abrégeons. J'ai dit que je retirerais mon sous-amende- 
ment. Je ne veux pas faillir à ma parole et j'arrête l1 mon 
propos. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Gayrard est 
retire. . 

La parole est à M. Mitterrand. 

M. François Mitterrand. Mes chers collègues, je crois que la 
question posée par M. Boscary-Monsservin mérite une réponse. 

Est-il exact ou est-il inexact que des agents du F. EL. N. aient 
éte arrêtés, traduits devant les tribugaux et relaxés alors qu'ils 
auraient rôdé près de l'hôtel où résiélait M, Ali Chekkal ? 

Si cela est exact, je demande de quelle maniere. Personnel- 
lement je n'ai rien su de cette affaire. Des détails seraient en 
tout cas indispensables et peuvent être fournis par le Gouver- 
nement dans un délai raisonnab'e. 

Si cela est inexact, M. Soustelle n'hésitera sans doute pas à 
reconnaître devant l'Assemblée qu'il a été mal informé. 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je m'efforcerai de répondre à la 
question posée par M. Boscary-Monsservin et par M. Mitterrand. 

J'avoue ne pas être, à l'heure actuelle, en possession des 
éléments du dossier. J'ignore si des membres du F. EL. N, ont 
rôdé autour de l'hôtel de M. Ali Chekka! et s'ils ont fait l'objet 
de poursuites quelconques. 

Dès que nous serons en mesure de répondre, nous le ferons. 
Je voudrais dire un mot sur le probléme, prumordial, soulevé 
par l'auteur de l'amendement en discussion. 

M. Isorni, en déposant son amendement, estime qu'il donne 
au Gouvernement une arme plus efficace pour parer au danger 
qui nous préoccupe aujourd'hui au plus haut point, Je suis 
obligé de poser la question sur le plan politique. 

Ce qu'il faut au Gouvernement, c'est un texte. Ce qu'il faut 
éviter, c'est l'alksence de tout texte, celui que nous propo- 
sons élant repoussé par les uns parce qu'il n'est pas assez 
efficace et par les autres parce qu'ils préféreraient un texte 
plus édulcoré, qui finirait par être inefficace. 

Me placant sur ce plan, je répèle done qu'il nous faut un 
texte qui réunisse Ja majorité la plus forte, Seul le texte 
wésenté par le Gouvernement est susceptible de réunir cette 
unmportante majorité. 

Je suis reconnaissant à M. Isorni de nous proposer des 
solutions plus larges accordant au Gouvernement une plus 
grande liberté d'action. 

Je ne crois pas tout de même, après avoir longuement dis- 
cuté les dispositions de la lettre rectificative, que ce texte ne 
nous donne pas les movens de prévenir, Il nous permet de 
prévenir dans toutes les régions où la menace est la plus 
virulente, régions que nous connaissons. 

Je déclare, au nom du Gouvernement, que si l'amendement 
de M. Isorni était adopté, il nous donnerait évidemment, et 
au delà, les pouvoirs que nous réclamons. Mais le texte en 
discussion nous permet d'agir dans les conditions actuelles 
que nous connaissons. 

M. le président. La parole est à M. Hernu. 

M. Charles Hermu. M. Milterrand, ancien garde des sceaux, 
vient de soulever une question extrémement importante et je 
crois qu'elle ne peut pas rester sans réponse parce qu'elle 
crée dans celte Assemblée une étrange ambiance. 

Je pose à M. le ministre de l'intérieur la question suivante: 
ses services de police l'ont-ils informé que des espions du 
F. L. N. rôdaient autour de l'hôtel d'Ali Chekkal ? 

Comment se peut-il que, sans que personne ne le sache, des 
rôdeurs soient déférés devant des tribunaux, puis relaxés ? 
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Si M. le ministre de l'intérieur ne pouvait pas répondre O:, vous n'aurez pas, le cas échéant, la possibilité de faire 


tout de suite, je demandesais une suspension de séance afin 
de lui permettre de recueillir les renseignements que nous 
souhaitons obtenir, (l[rès bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 

Isorni. 

M, Jacques Isorni. Par scrutin! 

Plusieurs voir à l’extreme gauche. Suspension! 

M. Charies Hernu. Monsieur le pré-ident, j'ai demandé une 
su»ension de séanre. 

M. Jacques Duclos. 11 faut bien préciser l’objet de cette 
pension de séance. 

M. Roger Roucaute. Et si le Gouvernement ne peut pas répon- 
dre, mème en profitant d’une suspension de séance pour se 
renseigner ? 

M. Jacques Buclos. Xe peut-on consulter les services inté- 
ressés par téléphone ? 

M. le ministre de l’intérieur. C'est ce que l’on est en train 
faire. 


M. 


cusS- 


de 
M. Gaston Corel. Les ministres ont peur d’être écoutés au 
téléphone! 
M, Jacques Duc'os. Mais ils s'écoutent 
M. le président. Le (Gouvernement 
pension de soit nécessaire ? 
M. le président du conseil. Non. 
M. le président. Monsieur [lernu, insistez-vous pour deman- 
der une suspension de séance ? 

M. Charles Hernu. Je pense que le Gouvernement pourra 
répondre avant Ja fin du débat. 

M. Jacques Isorni. Est-ce que cette réponse est de nature à 
modifier votre votez ? 

M. Charles Hernu. Je veux simplement éviter 
climat ne se erce jei autour de celte affaire. 

M. Guy Petit. Vous savez bien que le F. L. 
partout en France ! 

Il faut voir la vérité en face. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 
üfication) déposé par M. Isorni. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(les votes sont recueullis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


eux-mêmes! 
considère-t-il qu'une sus- 


SCdiite 


qu'un certain 


N. a des espions 


(2° rec- 


L 


LE 


Nombre des votants........ ner ad Er 529 
Majorité absolue .......ossssocsssesee «200 
Pour l'adoption ...s.sese 179 
fes à à MER PR TR is 009 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Boscary-Monsservin a déposé un amendement n° 19 ainsi 
COTNEU : 

« L — Rédiger ainsi l'article 2: 

« Dans le cas d’aggravation de la situation en métropole, le 
Gouvernement pourra par décret édicter des cispositiôns auto- 
risant le ministre de l’intérieur ou le ministre de la défense 
nationale à appliquer les dispositions de Particle 5 de ja loi 
du 16 mars 1956 à l'encontre de toute personne, quel que soit 
le lieu de résidence, dont i} constatera expressément par arrêlé 
motivé qu'elle participe à l’action terroriste en Algérie ou dans 
la métropole et porte atteinte à l'intégrité du territoire. 

« Le décret devra être soumis à l'approbation du Parlement 
dans les quinze jours de sa publication. » 

« Il, — En conséquence, supprimer les aiticles 3, 4 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur je ministre de l'inté- 
rieur, vous avez dit tout à l'heure, ou plus exactement vous 
avez murmuré, sans beaucoup de conviction: « Dans Pétat 
aciuel des choses, notre texte me paraît nécessaire et suffi- 
sant 

J'ai retenu votre expression « dans l’état actuel des choses », 

Or, le Parlement va se séparer à la fin de la semaine pro- 
chaine. 

Deux grands mois vont s’écouler pendant lesquels le Parle- 
ment ne siègera pas, alors que le Gouvernement aura de très 
grosses responsibilités à prendre. 

Je veux prévoir toutes les hypothèses. 

Nous pouvons supposer une aggravation du terrorisme en 
métropole. I nous paraît indispensable que vous soyez armé. 


et 5. » 





voter immédiatement un texte par le Parlement. 

Mon amendement a pour but d'autoriser le Gouvernement à 
prendre pir décret les dispositions nécessaires, soue réserve 
que ce décret soit avalisé dans la quinzaine de sa parution, 

M. Arthur Musmeaux. Il faudra nous convoquer! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement, mais, étant donné la majorité qui s’est manifestée 
pour re:eter l'amendement de M. Isorni, je pense qu’elle aurait 
également émis un avis défavorable à l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin. 


M. Guy Petit. Elle ne connaissait pas les propos de M. le 
muistre de l'intérieur, notamment l'expression par Jui 


employée: « dans l'état actuel des choses ». 


M. le président. La pirole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Si la silualion venait à s'asgraver 


dans les conditions qu'indique M. Boscary-Monsservin, j'aurais 
évilemment à convoquer le Parlement de toute urgence, mais 
je ve pense pas, qu'avec ce texte, la situation s'aggrave de telle 
facon. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 de 
M. Poscary-Monsservin, repoussé par la commission et par le 
Gouverneinent. 

(L'aumendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Brocas a nrésenté, au nom de la commis. 
sion, un amendement n° 17 déposé par M, Dumas et tendant à 
substituer, dans le premier alinéa de l'article 2, aux mots: 
« pourra être astreinte, par arrèlé du ministre de l'intérieur, 
à résider dans les lieux qui lui seront fixés... », les mots: 
« pourra être astreinte à résider dans ïes lieux qui lui seront 
fixés, sur le territoire métropoiilain ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement à pour objet d'empêcher 
l'issignation à résidence en Algérie, Votre commission J'a 
alopté par 28 voix contre 5. 

M. le président. La parole est à M. Dumas, 


M. Roland Dumas. Je vouürai: fournir à l’Assemblée quelques 
explications sur cet amendement qui, déposé par le groupe 
LU. D, S. R.-R. D. A., es! devenu l'amendement de la comrnission 
de l'intérieur. 

J'avais l'intention d'intervenir sur les deux parties de notre 
amendement, l'une concernant la résidence surveillée dans la 
métropole, Fautre concernant les attributions de competence 
qin seraient données au juge. La deuxième partie de l’amende- 
ment, n'avant pas été acceptée er la commission de l'intér'eur, 
sera soutenue fans un :nstant. Je limiterai pour le moment mes 
explications à la première partie qui a été retenue par la com- 
mu-sion, maïs sur laquelle le Gouvernement n'a pas fait con- 
nailre son opinion. 

Nous avons déposé cet amendement au nom du groupe U. P. 
S. R.-R. D. A., parce que nous avons considéré qu'il pouvait 
être dangereux de nous engiger dans la Voie indiquée par Je 
Gouvernement. 

En effet, le Gouvernement nous demande de lui donner Ja 
possibilité d'envoyer en Algérie des gens condamnés, certes, 
Inauis qui seront réputés les plus dangereux, sans que Je texte 
donne la définition ou les critères perimetlant de déterminer 
les individus les plus dangereux. 

Or, les textes qui soyt visés dans le projet de loi et la Icttre 
rectiJicative sont susceptibles de toutes les interprétations. Je 
voudrais brièvement en donner un exempie. 

L'article S0 prévoit que « sera coupable d'atteinte à la sûreté 
de l'Etat tout Français ou étranger qui aura entrepris, par quel- 
que moyen que ce soit, de porter atteinte à l'intégrité du ter- 
riloire francais ou de soustraire à l'autorité de la France une 
partie des territoires sur lesquels celle autorité s'exerce ». Or, 
vous le savez, monsieur le président du conseil, et vous particu- 
hèrement, monsieur le ministre de l'intérieur, la formule « par 
quelque moyen que ce soit » couvre etre autres les éerits, 
articles de presse ou livres, 

Il est facile d'illustrer par un exemple concret les conséquen- 
ces de l'adoption du projet. Tel écrivain, professeur en Sorbonne, 
collaborateur régulier d'un quotidien du matin, qui jusqu'à ce 
jour n'a jamais été poursuivi, vient de publier un volume inti- 
tülé : « La tragédie algérienne ». I y affirme — je cite: « L'Algé- 
rie n'est pas une partie de la France, ne doit pas l'être et ne 
peut pas l'être »; 1l préconise la renonciation de la souverai- 
nelé française sur l’Algérie et l'acceptation d'un Etat algérien. 
Son altitude tombe de toute évidence sous Je coup du passage 
de l'article 80 que je viens de citer. 

Le Gouvernement — et personne ne dira le contraire — pour- 
rait le poursuivre. Je dirai même que, dans la perspective où il 
se place, il le devrait, car l'effet de ses écrits est certainement 
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plus grand que ceux d'un tract dont aussitôt les distributeurs 
et rédacteurs ne malqueraient pas d'être appréhendés et ineui- 
pes. 
Le tribunal saisi pourrait condamner cet éerivain. S'iù tient 
compte de ses antécédents, de ses brevets de patriotisme, il Jui 
accordera le sursis, Mais si légère que soit la peine prononcée, 
le Gouvernement pourra, s’il lui plait, le faire arrèter, ainsi que 
son éditeur, et l'expédier pour une durée illimitée à Tébessa 
ou plus loin dans le d'sert, dans quelque camp de concentration 
d'où l'on n’a guère de chance de revenir. 

C'est pour cette raison et considérant les abus que peut entrai- 
ner ce texte, que jé vous demande, monsieur le ministre de 
l'interieur, de méditer sur cette partie de l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer. 

Mais il en est une autre. I semble paradoxal de vouloir assi- 
gner à résidence surveiilée en Algérie des individus qui sont 
repuics les plus dangereux, alors que les tribunaux algériens 
prononrent à longueur de journée des interdictions de séjour 
sur le territoire de l'Algérie. I v à là une contradietion que 
je re m'explique pas et qui laisse planer sur les intentions du 
Gouvernement une suspicion regrettable. 

IL existe enfin un argument humanitaire auquel vous ne serez 


sans doute pas insensible, Fn créant — je m'excuse de lex- 
pression, mais il faut avoir le courage de l'employer — cette 


nouvelle déportation, vous désignez à la vengeance sommaire, 
le cas échéant, des gens qui, peut-être, n'auront commis d'au- 
tre crime que de n'avoir pas partagé le point de vue du Gou- 
vernement. 

C'est du reste la raison qui à déterminé, vous le savez, le 
conseil d'Etat — qui demeure le défenseur de notre droit 
publie — à ne pas vous suivre dans cette voie. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous ne devriez pas le savoir. 


M. Roland Dumas. Je puis avoir, moi aussi, mon service de 
reusetznement. 


M. Pierre-Olivier Lanie. Le Parlement peut demander au Gou- 
verncment de lui communiquer Favis du conseil d'Etat, Et nous 
le dernandons. (Très Lien! très bien! à gauche.) 


M. Poland Dumas. Effectivement, nous le demandons. Et je 
suis persuadé que M. le ministre de l’intérieur nous fera part 
tout à l'heure de l'avis que lui à donné le conseil d'Etat. 

Jusqu'à plus ample informé, je considère que le conseil d'Etat 
n'a pas suivi le Gouvernement sur la voie où il s’est engage. La 
conunission de l'intérieur de lAsserublée nationale ne Fa pes 
suivi non plus puisa'r'elle à fait sien mon amendement. 

Je demande maintenant à l'Assemblée de suivre le Conseil 
d'Etat, de suivre la commission de l'intérieur, et d'adopter 
l'amendement que je soumets à ses suffrages. (Applaudisse- 
ments à gauche et & l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je répond'ai tout d'abord que 
M. Dumas s’est livré à des hypothèses (théoriques, juridiquement 
po-<ibles.…. 


Au centre. Ah! 


F. le minisire de l'intérieur. … hypothèses sur l'application 
de ces possibilités par le Gouvernemeut et par le ministre de 
l''nlérieur, mais qui me paraissent tout à fait absurdes, 

En ce qui con erne l'amendement de M. Duinas, j'ai indiqué 
cet après-midi à la tribune de l'Assemblée que lassignation 
à 16-‘ience envisagée par l'article 2 ne donnerait pas lieu à la 
ciéalion en métropole de centres d'internement à la condition 
que puissent être prononcées des assignations à résidence en 
Algérie. : 

Le Gouvernement est prêt à se rallier à l'amendement et au 
texte de la commission, mais à condition, bien entendu, que 
l'anendement déposé par M. Ballanger, qui prévoit que les 
assignations à résidence ne pourront, en aucun cas, donuer lieu 
à la création de centres d'internement, soit repoussé. 
de conçois parfaitement la volonté exprimée par la commis- 
Sion de ne pas voir prononcer d'assighalion à résidence en 
Algérie. Mais le texte | raenr par le Gouvernement serait privé 
de sun efficacité s'il s'agissait d’une assignation à résidence 
Sans Ciéation de centres d'internement ni en Algérie ni en 
iétropole. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 pré- 
senté par M. Brocas, au n°m de la commission, 

M. Roland Dumas. Serulin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le serulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


LOU a.  PPROP SORT POUR 193 
Majorité absolue ........ Sense none es ses 242 


Pour l'adoption ....ccse.e 380 
l “ 
CORRE tirs DE: cdd 4 109 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. lides à déposé un amendement, n° 3 rectitié, tendant à 
substiiuer, dans le premier alinéa de l'article 2, aux mets: 
« toute personne qui sera condamnée », les mots: « toute per- 
sanne condamnée depuis le 1% janvier 1997 », 

La parole est à M. iiies 

M. Jean Dides. Mes chers Gligues, je reprends un amende- 
ment que :a commission, a rejete tout à l'heure. 

Tous les oraleurs nationaux de celte Assemblée ont mis 
l'accent à plasieurs reprises sur la nécessité de mettre un terme 
aux agressions Sans nombre cominises.. 

Mme Maria Rabaté. Les flics s'y entendent, 

M. Jean Dides. sur le pavé de Paris et dans la métropole. 

Teut à l'heure, notre collègue et ami Isorm, dans un plu- 
dover remarquable, a pia’é lAssembice devant ses re<ponsa- 
bilités en piéconisant le vote d'un amendement qui élait 
l'amendement du courage, de ji'honnêteté et de l'efficacité. 

L'Assemblée n'a pas cru devoir le suivre. Mais je sus bien 
certain que l'opinion française, comme l'armée française en 
Algérie, appréciera davantage son courage que l'étrange sensi- 
bierie de M. Roiand Dumas (Protestalions à gauche et à 
l'ertrème qauche.) 

M. Dane! Mayer. Que sigrafient ces appels à l'armée par- 
dessus le Par:erment ? 

M. Jean Dides. Mon observalion se place dans le cadre de 
mon amendement. 

M. Daniel Mayer. Vous n'avez pas le droit de faire appel à 
l'opinion de l'armée par-dessus le Pariement. La scuvera.neté 
nalionale, c'est nous; ce n'est pas l'armée. 

M. Guy Petit. Les soldats sont aussi des électeurs. 

M. Jean Dides. Je répèle que mor observalion se place dans 
le cadre de mor amendement. 

M. Jacques Duclos. Tai<ez-v. us, mal élu! A peine 20.000 voix! 
Vous né représentez ren 

M. Jean Dides. Taisez-vous, doryphore ! 

M. Jacques Duclos. Vovez ce malamore. 


M, Jean Dides. 11 vous gine encore dans votre secteur, ce:ui- 
là. 


M. Jean Didss. M. le président du conseil disait tout à 
l'heure que le texte lui paraissait suffisant pour prevenir les 
assassinats. 1 n'en a pas fourni la “ireuve. 

En vérité le texte n'est pas suffisant et il ne l’est pas davan- 
tage pour prévenir demain les crimes que seront appeiés à 
coinmeitre les fournées de Nord-Aïricuins arrètés ces jours-et 
après Flassassinat d'Al Chekkal, après les attentats commis 
contre les supplétifs des harkas et apres l'assassinat des gen- 
darmes de Jeurmont. 

Aujourd'hui encore le télftvpe de lAssemblée nationale 
nous apprend que quatre Algériens ont été retrouvés égorges, 
lardés de conps de couteau. 

Je deinande au Gouvernement d'accepter mon amendement. 
Il consiste, €ans le premier alinéa de l'article 2, à substituer 
aux raots: « toute personne qui sera condamnée », les mots 
« toute personne condamnée depuis le 1% janvier 1957 ». à 
seule fin que les dizaines de Nord-Africains trouvés porteurs 
d'armes ou de tracts ne puissent être remis en liberté pour 
continuer sur le pavé de Paris et dans toute Ja métropole à 
assassiner nos ouvriers, nos amis et nos soldats. (Applaudis- 
sements à droile. — Erclamalions à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Liante. Ne parlez pas de « vos » ouvriers! 

M. Jean Dides. C'est vous qui les assassinez ou qui lies dénon- 
cez. 

M. le président. Quel est l'avis de la commis<ion sur l'amen- 
dement de M. Dides ? 


M. le rapporteur. La commission a émis un avis défavorab'e 
à tout amendement qui tendrait à donner un effet rétroactif 
au texte qui vous est soumis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Le Gouvernement a également pris 
posilion contre la rétroactivité des dispositions dont il demande 
le vote. 


M. Jean Dides, Je demande le scrutin. 
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M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 5 recti- 
fié de M. Dides. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
MOMDIO 008 MONNIER... suspense 08) 
Majorité absolue .............. sante sms + 0 . 293 
Pour l'adopüuion ..8....... 100 
PT À 6e NP » 429 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux ainendements pouvant ètre soumis à 
Une dISCUSSION COHInUHEe, 

Le premier, n° 14, présenté par M. Ballanger, tend dans le 
prenner alinéa de l'article 2, après es mots! « qui sera con- 
damnée », à insérer les imois: « à une peine supérieure à Un an 
de prison 

Le second, n° 8, présenté par MM. Roland Dumas, Pierre Nau- 
det et Roger Duveau, tend, dans le premier alinéa de cet 
arlicle, apres les mots: « résider dans les lieux qui Jui seront 
fixés, toute personne qui sera condamnée... », à insérer les 
mots! « contradictoirement à une peine de prison ». 

La paro'e est à M. Ballanger pour soutenir son amendement. 

M. Robert Baïilanger. 11 est évidemment très difficile d’atté- 
auer la portée d'un texte dont l'arbitraire a été souligné par 
de nombreux orateurs. 

Cependant, ainsi que Fa fait remarquer précédemment 
M Roland Dumas, le texte qui nons est présenté, S'il était 
adopté sans aucun amendement, permetirail au Gouvernement 
d'assigner à résidence et, si j'en crois l'interprétation qu'a 
donnée M. Gilbert Ju'es, iministre de l'intérieur, de meiltre dans 
Ua camp de concentralion n'inporte quel citoyen, même S'Ù 
n'a élé condamné qu'à une peine bénigne, 1.000 francs 
d'amende par exemple, par un tribunal correctionnel quel- 
conque. Voilà la portée du texte qui nous est sonmis. 

J'ai déposé un amendement qui prévoit que cette assignation 
à résidence ne pourra être applique que si le jugement porte 
condamnation à une peine supérieure à un an de prison, 

Cela permettrait dans une certaine mesure d’atlénner Ja 
portée du texte qui nous est soumis et d'éviter certains inter- 
nements et déportations tels que ceux dont Ja possibyité a été 
mise en évidence par M. Roland Dumas. 

M. le président. La parole est à M. Dumas, pour soutenir 
l'amendement n° 8. 

M. Roland Dumas. Mes chers collègues. cet amendement 
présente un intérét moindre que celui que j'ai eu l'honneur de 
défendre tout à l'heure devant vous. 

Il comprend deux parties, 

Nous demandons d'abord que Ja condamnation visée à 
l'article 2 soit une peine de prison, Sans aller jusqu'à fixer son 
montant comme M. Ballanger vient de le faire, nous disons que, 
si le Gouvernement exige le préalab'e d'une condumnation, 
encore faut-il que celle-ci soit sérieuse et que lon n'interne 
pas où qu'on ne menace pas d'internement ceux qui seront 
condamnés à une peine d'amende, 

Nous demandons ensuile que la condamnation soit contra- 
dictoire. 

Cet amendement n'a pas été retenu par la commission de 
l'intérieur qui n'en a peut-être pas mesuré touie la portée, 

Le Gouvernement nous dit: « Pour interner, nous attendrons 
qu'une condamnation soit prononcée ». Et il ajoute: 
« nonobstant les voics de recours », c'est-à-dire, ce qui est déjà 
exorbiltant de notre droit répressif, malgré l'appel. qui, vous 
le Savez, met à neant Ja condammnalion. Aimsi, malgré l'appel, 
une condamnation pourra jusüiier l'internement ou lassigna- 
ton à résidence. 

Mais, garmi les voies de recours, en dehors de l'appel, il 
y à l'opposition, voie de recours contre le jugement rendu par 
défaut. 

Or, quelle peut être Ja situation ? Le jngement par défaut 
peul être rendu à Fisu de Fintéressé parce qu'il y a eu une 
erreur dans le noin, où Fadresse ou parce que, simp'ement, il 
était absent. Cela se produit très souvent dans les grandes 
villes, On cite à parquet où à mairie, comme on dit, et l'inté- 
ressé N'a pas Ja possibilité de fournir ses explications ; il n'est 
Pas jugé contradic'oirement, 

Ce que nous voulons éviter, ce sont les erreurs. En deman- 
dant que la condamnation soit contradi-toire, nous ne créons 
pas une nouvelle difficulté au Gouvernement. Nous disons sim- 
pement que cette précision est utile. I faut que celui qui sera 
jnterné ait en la possibihité au moins une fois dans la procédure 
de s'expliquer, de se jusüfier et de dire qu'il y a erreur, 





Je crois que, sur Ce point, l'Assemblée devrait pouvoir voter 
cet amendement qui ne touche en rien au principe mème posé 
par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. 11 va de soi que le Gouverne- 
ment ne peut pas accepter l'amendement de M. Ballanger qui 
prévoit une condamnation minimum d'un un de prison pour 
que l'internement puisse intervenir. 

Je rappelle une nouvelle fois qu'il ne s’agit pas d’une 
condamnation supplémentaire, mais d'une mesure préventive, 
comme celles qui ont été prises par les ordonnances de 1944 
et de 1945, mais avec celle garantie supplémentaire qu'il y à 
une présomption de non-arbitraire contre un individu visé par 
une mesure adininistrative en raison du caractère dangereux 
qu'il présente, s'il a déjà été au moins une fois condamné par 
les tribunaux pour un crime où pour un délit posilif. 

Je ne peux accepter le mot « contradictoirement », comme 
le demande M. Dumas. 

En effet, lorsqu'un individu sera poursuivi pour un crime ou 
pour un délit et qu'il sera condamné par défaut, j'aurai ja 
possibilité, si le texte est voté, de lassigner à résidence. Si, 
après avoir été appréhendé, il fait opposition et si, sur celle 
Opposition, une décision de relaxe intervient, Fassignalion à 
résidence cessera, Mais il n’est pas possible de laisser en 
liberté pendant tout le temps où il aura la possibilité de faire 
opposition au jugement par défaut, un individu qui aura encouruy 
une condamaation à trois ou quatre ans de prison par défaut, 
pour un délit relativement grave. 

En revanche, je veux bien accepter que la condamnation soit 
à une peine de prison, Généralement, les peines d’amendes 
n'interviennent que pour des ports d'arme blanche ou pour des 
délits insigmifiants, (Erclamations à droile.) 

M. Philippe Vayron. Un coup de couleau, ce n’est pas insi- 
goitiant! 

M. Jacques Isorni. Vous êtes d'une faiblesse, monsieur le 
ministre ! 

M. Jean Dides. Il y a le jeu des circonstances alténuantes. 

M. le ministre de l'intérieur. Ne confondons pas. H s'agit 
d'une condamnation à la prison. Les circonstances atlénuantes 
permettent toujours, évidemment, de descendre dans Féchelle 
des peines, mais autant j'ai pu constater — je m'en suis expli- 
qué cet après-midi — que la plupart des jugements intervenus 
sont peu sévères pour les raisons que j'ai données quant au 
iole de Ja magistralure, autant il est constant que lorsqu'il 
n'y à qu'une peine d'amende, il s'agit véritablement d'un débit 
très mineur. 

M. André Mignot. Le port d'arme, par exemple! 

M. le ministre de l’intérieur. S'il s’agit d'armes de quatrième, 
cinquième ou sixième calégories, jusqu'ici les magistrats, heu- 
reusement, ont prononcé des peines d'emprisonnement, quel- 
quefois avec sursis, mais des peines d'emprisonnement. 

M. Philippe Vayron. Mais la plupart des Nord-Africains tués, 
le sont à coups de couteau! 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne peux pas vous dire que 
c'est exact, 

M. Philippe Vayron. Vous ne pouvez pas non plus dire que 
c'est inexact. 

M. ie président. La parole est à M. Roland Dumas. 

M. Roland Dumas. Je m'excuse de n'avoir pas répondu par 
avance à lobjection de M. le ministre de lintérieur, mais Je 
pensais que ses connaissances juridiques allaient m'en dis- 
penser. 

I a visé le cas de la personne qui est +itée et qui se dérobe 
à la citation. Or, moi, j'ai visé le cas des erreurs, Nous ne 
parlons pas le mème langage, mais nous pourrons peut-être 
nous mettre d'accord, 

Si l'intéressé est, comme Jon dit dans l'acte d'huissier, 
cité à personne, vous savez trés bien que le tribunal eor- 
rectionnel où le tribunal militaire qui sont appelés à juger 
considerent que le jugement est rendu contradictoirement. 

Par conséquent, le texte que je propose S’appliquerait au 
cas que Vous avez évoqué, mais il exclut les cas d'erreurs, de 
cilalions à une fausse adresse, de la citation remise aux mai- 
rés OÙ aux parquets qui n'atteint pas l'intéressé qui peut étre 
en voyage, (atcrruplions à droile.) 

Vous nr'objectiez tout à l'heure: « Si je l'interne, il fera 
Opposition », Or, vous savez très bien que l'opposition qui 
lui permettra d'être relaxé ne sera purgée que trois où quair? 
Iois apæès Son arrestation. S'il est rebaxé, il aura tout de 
méme passé trois où qualre mois dans un camp d'intéernement 
ou en assignation surveillée. 

C'est précisément ce que je veux éviter par mon #meide- 
ment, Le mot « contradictoirement » doit vous donner suus- 
faction pour le cas d'espèce que vous avez signalé, 

M. le président. La parole est à M. Isorni, 
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M. Jacques Isorni. On vient de faire allusion au prévenu qui 
peut étre en veyage. Pensons auesi à celui qui peut êlre en 
fuite. On ne voit pas pourquoi celui-ci bénéficieruil d'une dis- 
position favorable. 

Je tiens à dire au Gouvernement que nous sommes surpris 

ar la manière dont M. le ministre de l'intérieur vient d'accepter 
L'omendemsent de M. Dumas en ce qui concerne les petses 
d'amende. 

Vous faites preuve, monsieur le ministre de l'intérieur. d'une 
très grande faihles-e et cela ne contribue pas à nous doaner 
confiance quant à la manière dont vous vous servirez «es 
pouvoirs spéciaux que vous nous demandez de voter. 

Je préviens le Gouvernement que si une telle faiblesse conti. 
nuait, nous ne pourrions pas voter ces pouvoirs. (Applaudis- 
sements à droite et à l’ertrème droile.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. J'indique simplement que tous 
les relevés de condamnations que je possède, montrent que 
mème pour le port de couteaux où de coups de poing ce sont 
au moins des peines d'emprisonnement avec sursis qui ont 
éié prononcées. 

M. ie président. Quel est l’avis de la commiss'on ? 

M. le rapporteur. La commission de l'intérieur a repoussé par 
92 voix contre 13, avec G abstentions, Famendeinent de 
M. Koland Dumas, qui exigeait que la condamnation ait été 
prononcée contradietoirement, et par 22 voix contre 15, l'amen- 
dement de M. Roland Duinas, qui exigeait que la condamnation 
ait élé à une peine de prison. À forliori, la commission aurait- 
elle repoussé l'amendement de M. Ballanger, qui fixe cette 
peine de prison à un temps minimum d'un an. 

En ce qui concerne le caractere: eontradielone de la procé- 
dure, la commission à longuement débattu de Fopportunité de 
l'amendement de M. Dumas. 

Finalement, ce qui l'a emporté dans l'esprit de la majorité 
des commissaires, c'est qu'il n'y avait pas de raison de traiter 
l'individu qui se soustrait à la justice plus favorablement que 
celui qui accepte de se présenter devant les tribunaux. 

Quant à la gravité des peines qui conditionneraient l'assigna- 
tion à résidence, votre Commission à considéré que ce serait 
dénaturer — je m'en excuse aupres de M. le ministre de L'inté- 
rieur — l'esprit du texte gouvernemental que de stipuler un 
temps minimum de prison, parce que, par le jeu des circons- 
fances alténuantes, le juge peut toujours descendre jusqu'à 
l'amende pour les délits correctionneis. 

Or, l'esprit du projet gouvernemental est le suivant: Fauto- 
rilé administralive n'a pas à tenir compte de la culpabilité de 
l'individu, son rôle est uniquement d'en apprécier le carac- 
ture dangereux. Le juge, lui, pè<e la culpabilité de Findi- 
Vidu, essaye de modeier exactement la peine sur là person- 
halilé du prévenu, sur la gravité subjective du délit commis. 

Il apparlient ensuite à l'adiuinistration d'apprécier si cet 
individu, qui a fait l’objet d'une condamnation, présente ou 
non un caractère dangereux. 

Voilà pourquoi votre commission de l'intérieur a rejeté par 
22 voix contre 13 l'amendement présenté par M. Dumas. (Ercla- 
malions à l'ertrême qanche.) 

M. Jacques Duclos. Après cela, vous pourrez parler du respect 
de la personne humaine ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix d'abord l'amendement le plus éloigné du 
texte de la commission, celui de M. Ballanger, qui porte le 
n°" 

M. Robert Balianger. Par scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... PTS PRE assé 408 
ROOMS ADS... is sococcco été es + 20 
Pour l'adoption........... 150 
CO indie aies 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Dumas sera certainement d'accord pour que je mette au 
Voix par division Je texte qu'il propose. D'abord le mot 
« contradictoirement », refusé par le Gouvernement, et ensuite 
les mots: « à une peire de prison », acceptés par Im, 

M. Roland Dumas. Oui, monsieur le président, je demande 
un scrutin pour ces deux votes. 

.M. le président. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement n° 8 de M. Roland Dumas, qui tend à insérer, 





dans le premier alinéa de l'article 2, après les mots: « à résider 
dans les hieux qui lui seront fixés, toule personne qui sera 
condamnée », le mot: « contradictoirement ». 

Je suis saisi d'une demande de scruliu. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Je mets maintenant aux voix par scrutin fa seconde partie 
de l'amendement n° S de M. Dumas, accep'Ce par le Gouver- 
nement. 

Je rappelle qu'elle tend à insérer, dans le premier alinéa de 
l'article 2, apres les mots « à résider dans les Heux qui leur 
seront fixés, touie personne qui sera condamnée », les tuots: 
« à une peine de prison ». 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos. 
(ML. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants....... TP PR 
Majorilé absolue ......... PRET CARE . à 


Pour l'adoption ..s.sssss 294 
C1 MR ser du 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Le vote sur l'ensemble de l'amendement est résernsé jusqu'à 
la pren mp du resu'tat de pomt'age sur là premiere parte. 

M. Gavrard a déposé un amendement n° {S tenant à sup- 
primer, dans l'article 2, les mots: « 209 à 220 ». 

La parole est à M. Gayrard. 

M. André Cayrard. Lorsque Ja commission a entendn 
M. le ministre de lintéreur et M. le présideut du conseil, dans 
sa réunion du 4 juillet, il à en été précisé que les pouvoirs 
SpéCiaux ava'ent pou but d'atteindre le terrorisme et d'en 
liniler les effets dans ta métropole. 

Nous avons été sensibles à cet argument et c’est d'ailleurs 
la ratson pour laquelle j'ai abandonué, tout à l'heure, le sous- 
amendement que j'avais déposé. No're groupe a exprimé son 
sentiment nahional en votant Famemiement de M. Isorni. 

Mais, le jour de son audition, M. le ministre de l'intérieur 
lit remarquer aux commissaires qu'a côté de cette rébellion il 
y avait en France des motifs d'inquiétude provenant du fat 
et je cile ses propres paroles que depuis le mois de fevrier 
treize perceplions avaient sauté, 

M. Marcel Mérigonde. C 6-1 du terrorisme aussi 

M. André Gayrard. C'est pourquoi j'ai déposé cet 
ment. 

Les membres de la commission de l'intérieur ont déjà moni. 
feslé, à deux reprises différentes, leur accord sur ce texte et 
Je crois que vous serez d'accori avec moi. 

Je pose la question suivante à M. le ministre de l'intérieur: 
pense-t-1l que les attentats terroristes qui ont fait jusqu'à pre- 
sent, hélas, des centaines de ntorts, aient les mêmes orgiues 
que les exXpiosions devant La porte de S 

M. Daniel Mayer. Cela proctde du méme élit d'esprit. 

M. André Gayrard. et qui, selon les eormples rendus offi- 
ciel, n'ont provoqué que quéiques dégats insigoidtiants et fait 
plus de peur que de mal ? 

M. Fernand Bouxom. Ce <ont les fellaghs du fise! ‘res \ 

M. André Gayrard. Sous le couvert de la plaisanterie, on 
lisse se dégrader ne situation que des: représentants de votre 
groupe, monsieur Bouxorm., ont stigmalisée à cette tribune, Votre 
insuitiaqnce complete d'ailleurs Largument que je produirai 
dans quelques instants. 

Je ne puus pas croire qu'il s'agisse d'une divers on qui finale- 
ment viserait plus facilement peut-ctre.et avec intin ment moins 
de risques, les personnes qui protestent contre les abus du Gou- 
vernetment que Celles qui égorgent leurs corclhigionnaires. nas 
soldats à l'occasion et quelqnefois des hommes des forces de 
pore qui, en mission dans les rues de la capitale où dans le 
reste du pays, défendent l'intégrité du terril re national. 

S'il en était ainsi, et j'avais fait cette restriction devant ln 
Cominission de l'intérieur, je serais dans Fotbligation de ran- 
peler les termes de certains arheles du code pénal qui puni 
sent les abus susceptibles de se uroiuire dans un sens con 
iraire, 


arucnde- 


certaines por eption + 
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Monsieur le ministre de l'intérieur, vous savez bien que cet 
argument h'a pas été sans vous alteidre puisque le compte 
rendu de la seance de la commission résume votre interven- 
Uon qui fut cependant ce jour-Jà fort longue, par la formule 
lapidaire Suivante: « M. Gilbert-Jules à souligné l'augmen- 
talon du nombre des attentats dans les quarbeis musulmans 
des grandes villes el de la métropole ». 

Vous avez, monsieur Je ministre, abandonné, et c'est logique, 
la deuxiéme partie de votre argumentation au cours de votre 
intervention à Ja tribune, Elle n'avait, en effet, rien à voir, 
m'en déplaise à nos collègues du M. KR. P., avec les excès du 
terrosisiie dans la métropole. D'ailleurs Ja quasi-totalité des 
membres de la commission de Finmérieur ont tout à l'heure 
confirme leur avis sur Famendement que j'avais déposé. 

Je demande done à M, le président du conseil et à M. le 
ministre de l'intérieur de bien vouloir accepter de retirer de la 
liste non pas les articles 209 à 220 visés par mon amendement 
mais seulement l'article 299 ear on m'a présenté une objection 
qui est particulièrement valable. 

L'article 209 peut trés bien être supprimé mais les autres 
peuvent ètre maintenus, Je ne voudrais pas courir le risque 
qu'on ne puisse punir des révoltes ouvertes contre les forces 
de police. 

Nous aurions ainsi les apaisements indispensables qui nous 

ermettratent de marquer l'évolution de notre groupe à travers 
Fe désir de nous montrer de véritables nationaux. 

Nous ne serions plus dupes d'intentions à double face et il 
nous appartient de les dénoncer de facon que FAssemblée, 
gräce au vote qu'elle va émettre tout à l'heure, puisse donner 
son opinion sur la question. (fpplaudissements à l'ertrème 
droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commis-ion à rejeté par 20 voix contre 
48 et 2 abslenlions l'amendement présenté par M. Gayrard 
tendant à supprimer de la liste des infractions prévues par 
l'article 2, celles qui sont visées aux articles 209 à 220 d'une 
part, el 400, d'autre part, du code pénal. 

Présenteiment, M. Gayrard demande de supprimer seulement 
les infractions qui sont \istes par Farticle 209 qu code pénal. 
La cominission n'a pas ex à émettre un avis sur l'amendement 
ainsi moditié et restreint par son auteur, Je pense que les rai- 
sons qui ont motivé son vote vaudraient également conire cet 
amendement ainsi modifié. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement repousse éga- 
tement l'amendement de M. Gayrard, Puisque Farlicie 209 est 
la définilion méme du erime et du délit de rébellion, il est 
absolument impossible de le faire disperaitre. 

Quant au texte du Gouvernement, il est suffisamment précis. 
J'ai déja dit que les internements ne seraient pas prononces 
d'une facon arbitraire contre tous les individus qui ont été 
condarmnes. 

Je regrette profondément, en €e qui me concerne, d'avoir 
été obligé de dire à la commission de Fintérieur que, depuis 1e 
4% janvier, il v à eu treize attentats par explosifs contre des 
imineubles qui abritent des administrations fiscales, Certes, ils 
n'ont pas causé de Victimes, imais 1 dénotent un état d'esprit, 
un chimat qui est profondément regrettable, 

I n'est pas question que je puisse appliquer Jes mesures 
d'internement aux coupables car, découverts, ils seront l'objet 
de sanctions tres sévères, Je veux croire que je n'aurai pas, à 
cet égard, à réprimer une autre forme de terrorisme. 

Mais je dois dire combien il m'est pénible, dans le moment 
que nous vivons, élant donné les eflectifs de police dont Je 
ele d'étre bien souvent dans Fobligäation de charger de 
nombreux policiers de maintenir l'ordre dans des cas où, pure- 
ment et simplement, les administrations font respecter Ja loi 
républicaine, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, lFamendement 
tendant à supprimer de la Hste des articles visés à Particle 2 
les articles 209 à 220 du code pénal a été présenté à la com- 
mission de l'intérieur et adopté par les commissaires com- 
munistes pour deux raisons. La premiere, c'est notre opposi- 
tion à l'ensemble du texte qui nous rend favorah'es à tout 
amendement supprimant un certain nombre des articles visés 
dans le projet en discussion, La deuxième raison, qui nous 
parait essentielle, c'est que Farticle 219 dont notre collégne 
Jacques Duclos à longuement parlé dans sa premiere Inlerven- 
on hier, figure parmi Jes articles dont la suppression est 
demandée, 

En effet, cet arUcle 219 vise les manifestations d'ouvriers dans 
les ateliers publics et dans les manufactures, I peut viser, par 
exemple, les travailleurs en grève, les cheminots, les mineurs 
et certains autres travailleurs de l'Etat et des services publics. 


M. Jacque Duclos. Mais oui, monsieur Île ministre! 





M. Robert Ballanger. M. le ministre de l’intérieur s’agile à 
son banc et semble faire des gestes de dénégation. 

En effet, l’article 219 du code pénal dispose: 

« Seront punies comme réunions de rebelles, celles qui auront 
été formées avec ou sans armes, et accompagnées de violences 
ou de menaces contre l'autorité administrative, les ofticiers et 
les agents de police, ou contre la force publique. » 

Or, s'il y a une réunion de travailleurs dans un gare, s’il 
s’agit de cheminots, où sur un quai, s’il s’agit de dockers, ou 
dans un atelier, s'il s’agit de travailleurs de PEtat, il est possi- 
ble d’y envoyer des agents et de provoquer des incidents. Amsi, 
ces travailleurs peuvent être condamnés même à une peine 
d'amende en vertu de l’article 219 du code pénal, puis envoyés 
dans un camp de concentralion comme ceux que M. le minis- 
tre de l’intérieur à l'intention de créer dans nôtre pays. 

C'est pourquoi nous voterons j’amendement, si toutefois 
M. Gavrard le maintient. 

M. Jacques Ducios. Oui, mais il ne tend plus qu’à supprimer 
l'article 209 du code pénal. | 

M. Rob3t Baïilanger. Nous ne sommes saisis officiellement 
pour l'instant que d'un amendement n° 18 tendant à la sup- 
pression des articles 209 à 220 du code pénal. 

M. le président. La parole est à M. Gavrard, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. André Gayrard. Je suis navré qu'on ait simplement pensé 
à uliliser le tikre Jui-méème de cette section IV. 

M. le ministre de l'intérieur. C'est la déiinition méme du 
crime où du délit de rébellion. 

M. André Gayrard. Monseur le ministre de l’intérieur, qué 
faites-vous de ce chapitre premier qui concerne les crimes et 
délits contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat ” 

H devrait vous suflire et nous éviter de rechercher, par un 
biais, à atteindre autre chose que le but initial des pouvoirs 
Spéciaux que vous réchimez. 

Si je voulais faire un peu de démagogie à celle occasion, je 
soulignerais que vous avez reproché limmobilisation de cer- 
laines forces de police en des Hieux déterminés, mais qu'il y a 
quelquelois des déplacements ministériels qui sont accompagnés 
des mêmes forces de police, 

Je ne vois pas quel est le rapprochement que l’on peut fairé 
avec cet arlicle 209, et je vous demande de faire un parallèle : 
entre certains incidents qui se sont produits et Fimmobilisa- 
tion que vous faite vous-mêimes des services de police à des 
endroits déterminés. 

Alors que lapaisement allait se manifester, alors que vous 
savez, monsieur le ministre de l'intérieur, la grande impor- 
lance que j'attache à tous les efforts de conciliation dans ce 
domaine, je regrelte lobstination démesurée que vous semblez : 
meltre à défendre Finsertion de éet arüele 209, dont la suppres- 
sion nous permettrait d'obtenir des apaisements indispensa- 
bles et garantirait l'avenir des pouvoirs spéciaux que vous 
sollicitez. 

M. le président. La parole est à M. le m'nistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je précise à notie collègue pour 
la deuxièéine fois, que l'article 209 est la définition du crime et 
du délit de rebellion 

Il m'est tout de même difficile d'accepter qu'à Fégard d’un 
terroriste présumé qui serait condamné pour un acte -de rebel- 
Don vis-à-vis de l'autorité publique, je ne puisse pas, éventuel- 
lement, prendre une mesure d'assignation à residence. J'ai 
déjà défini le sens dans lequel sera appliquée la loi. 1 me 
semble que cela suffit, 

M. André Gayrard. Mais les articles 211 et suivants répondent 
à cet objet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gay- 
rard. 

M. André Gayrard. Je demande le scrutin, 

M. Robert Ballanger. Comiment cet amendement est-il libellé, 
en fin de compte ? 

M. André Gayrard. Je maintiens mon amendement dans sa 
rédaction inibale: supprimer les mots: « 209 à 220 ». 

M. Jacques Duclos., Mais M. le ministre de l'intérieur n’a 
donné aucune explication sur Particle 219. 

Vous vous gardez bien, monsieur le ministre, de prendre des 
engagements précis sur ce point. 

M. Roger Roucaute. |] n'est pas loquace sur ce sujet! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gayÿ- 
rard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MAI. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants....................... 907 
RER AO ose o cc cdomett +s « 284 


Pour l'adoption........... 21: 
+ ÉCPOPPI PET O RS POCPELT IE. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Voiei, après vérification, le résultat du dépouillement dun 
serulin sur la première partie de l'amendement n° 8 de 
MM. Roland Dumas, Pierre Naudet et Roger Duveau: 


Nombre des votants...... PAPER ER TERRE + 13 
Majorité absolue....... sétoliéeñbessdidest . 266 
Pour l’adoption........... 271 
VIT tamis ces cou sets 0 


L'Assemblée nationale à adopté. (Très bien! très Lien! à 
l'ertrême gauche.) 

_ Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'amendement n° 8. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Jacques Isorni. 11 ne reste rien du texte, 

M. le président, Je suis saisi par M. Ballanger d'un amende- 
ment n° 20 tendant à remplacer, dans l'article 2, les mots 
« 209 à 220 » par les mots « 209 à 218, 220 », 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. J'ai eu l’occasion ap cer comment 
l'article 219, S'il était maintenu dans la liste des articles visés 
par le texte dont nous discutons, pourrait s'appliquer aux 
travailleurs en grève dans les mines, dans les gares, dans les 
ports ou dans les arsenaux. 

M. le ministre de l'intérieur semblait dire qu'il était ridicule 
d'envisager une telle situation. Depuis que nous discutons, 
M. le ministre de l'intérieur à l'air de laisser entendre qu'en 
définitive il demande ces textes, mais qu'il n'a pas l'intention 
de s'en servir. Je ne pense pas que nous puissions le croire. S'il 
nous demande de voter ces textes, c’est qu'il a l'intention de 
les uliliser. En tout cas, monsieur le munistre, à propos de 
l'amendement que je viens de Ne sp au nom du groupe 
communiste, vous-avez, l'occasion de montrer votre véritable 
sentinent. IL s'agit de savoir si l'article 219 va s'appliquer aux 
travailleurs qui se mettent en grève pour défendre leurs 
revendications. Allez-vous vous servir de cet article contre les 
travailleurs ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

2 le président. La parole est à M. Isorni, contre l'amen- 
ement. 


M. Jacques Isorni. Je pense que 
l'amendeinent de M. Ballanger. 

Un certain nombre de votes viennent d'intervenir qui ont 
encore réduit les pouvoirs que le Gouvernement avait demandés. 
Je rappelle à M. le ministre de l'intérieur qu'il a déclaré que 
son texte initial était nécessaire, Le texte initial n'existe plus. 
Que pense-t-il de l'ensemble du texte qui résulle des votes de 
l'Assemblée ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Ballanger ? 

.. M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de l'amen- 
dement de M. Ballanger. Son rapporteur donne un avis défavo- 
rable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement est contre l'amen- 
dement, 

M. Robert Ballanger. Le Gouvernement à l'intention de se ser- 
vir de ce texte contre les travailleurs. 

M. le ministre de l'intérieur. Mais non! L'article 219 prévoit un 
autre cas que vous n'avez pas envisagé : « Seront punies comme 
réunions de rebelles, celles qui auront été formées avec ou sans 
armes, et accompagnées de violences ou de menares contre 
l'autorité administrative, les ofticrers et les agents de polie, 
ou contre la force publique : 

«39 par les prisonniers, prévenus, accusés où condamnés, 5 

M. Jacques Duclos. « Seront punies comme réunions de 
rebelles, » Il ne s'agit pas de réunion de rebelles. Vous altérez 
les textes. Vous vous livrez à un truquage éhonté des textes! 
I faut dire la vérité jusqu'au bout. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Ballanger. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


l'Assemblée repoussera 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Noee CON HONBNS sc rcmécr codes oues 562 
Majorité absolue....... usa inst ss ds + _ A 
Pour l'adoption .......... 309 
COME  iéee the cbseyes es e 2 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 
M. Gaviard a déposé un amendement n° 21 tendant à rem- 
placer, dans l'article 2, les mots: « 209 à 220 », par les mots: 
« 210 à 220 ». 
La parole est à M. Gayrard. 


M. André Gayrard. Le: explications que j'ai données à propos 
de mon précédent amendement demeurent valables, Le resultat 
du scrutin que vient de proclamer M. le président me fait bien 
augurer du sort qui séra réservé à larnendement n° 21, 


M. Jacques Duclos. Quelle est la portée de l'amendement de 
M. Gayrard ? 

M. André GCayrard. Cet amendement tend purement et simple- 
ment à Supprimer là référence à Particle 209, 

Cet article est ainsi concu: 

« Art. 209. — Toute attaque, toute résistance avec violences 
et voies de fait envers les ofliciers mausteriels, les gardes 
champètres ou forestiers, la force publique, les préposes à la 
perception des taxes et des contributions, les porteurs de 
contraintes, les préposés des douanes, les séquestres, les offi- 
ciers où agents de la police administrative ou judicimre, agis- 
sant pour l'exécution des lois, des ordres où ordonnances de 
l'autorité publique, des mandats de justice on jugements, est 
qualitiée, selon les circonstances, crime où délit de rébellion. » 

Les personnes condamnées en application de cet article 
échapperaient ainsi aux dispositions du projet. 

M. Robert Ballanger. || ne s'agit pas de supprimer l'ar- 
ticle 209, Il s'agit seulement de ne pas le viser en ce qui 
concerne l'assignation à résidence. 

Nous sommes contre l'assignalion à résidence; par consé- 
quent, nous voterons cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de 
M. Gavrard. 

M. André Gayrard. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je =uis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secréiares [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


NOR CRU NON, éd dites eds 17 
Majorité absolue .. ......... bd dx de 209 
Pour l'adoption ......... 19 
CON ir diese flot 321 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Roland Dumas et les imeimbres du groupe LU. D. $. R.- 
R. D. A. ont présenté un armendement n° 10 tendant à rédiger 
comme suit le deuxieme alinéa de l'article 2: 

« Celle assighalion à résidence ne pourra être décidée qu'à 
üitre complémentaire par le tribunal qui prononcera la condam- 
halion principale, La décision sera exéculoire iminédiatement, 
nonobstant appel, » 

La parole est à M. Roland Dumas. 


M. Roiand Dumas. Mesdames, messieurs, sans vouloir abuser 
des instants de l'Assemblée, je présenterai quelques explca- 
lion sur cet amendement déposé par le groupe U. D. $S. R.- 
KR. D. A. et qui nous parait hmportant. 

Mais auparavant je veux rappeler au Gouvernement, afin que 
la discussion soit loyale, que j'ai voté la prise en considération 
de son gt 
C'est dire que nous avons été d'accord pour que la discus- 
Sion s engage. 

Nous comprenons le souci du Gouvernement, Nous lui demans 
dons en retour de comprendre les prévecupatlions des bare 
lementaires,. 

Il à le respect de l'ordre publie et nous l'avons aussi. I! à l@ 
souci de le faire re<pecter et nous l'avons également, Mais 
nous avons, Comme lui sans doute, le souci de faire respecter 
la liberté individuelle. 


M. Pierre-Clivier Lapie. Très bien! 
M. Roland Dumas. Je ne voudras pas que, dans le combat 


qu'il veut engager pour défendre la liberté, il oublie la 
liberté elle-même. ({Interruplions à droite.) 
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L'amendement que j'ai l'honneur de défendre répond à ces 
doubles préoccupations et tend à réaliser cette conciliation qu'il 
faut trouver entre l'efficacité et Ja légalité. 

M. Poland Boscary-Monsservin, On fait ici de belles disser- 
tations juridiques pendant que nos soldats tombent, 

M. Jean Dides. C'est de la complicité de trahison. (Vives 
prolestions à qauche et à l'ectrème gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ft voilà! 

M. Daniel Mayer. Monsieur Dides, nous n’avons pas de leçons 
à recevoir de vous. Pour la trahison, vous vous y connaissez. 

M. Jcan Dides. Et moi, j'ai encore moins de lecons à recevoir 
de vous. (Vives erclamations à l'extrême gauche et à gauche. 
— url.) 

Quand vous aurez un peu plus de glaise à vos sabots, vous 
pourrez parler de la France! 

M. Jacques Duclos. Rappel à l’ordre! 

M. Pierre-Olivier Lapie. Monsieur le président, il est inad- 
missible qu'un député francais soit à celte tribune accusé de 
complicité de {'ahison, (Applaudissements à gauche et à 
l'éertréme qau he). 

M. Jacques Duclos ‘montrant M. Dides), 1 faut le rappeler 
à l'ordre, cet indwidu. 

M. le président. Monsieur Dides, un tel propos est, en effet, 
intolérable, 

M, Jacques Duclos. Monsieur le président, vous ne le rappelez 
pas à l'ordre ? 

IH a accusé l’orateur de complicité de trahison. 

M. Jean Dides. En vous regardant, oui! (Vives protestations 
à l'ertréme gauche.) 

M. Jacques Duclos. Rajñpel à l’ordre! Saligaud! 

M. le président. Monsieur Dides, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Jacques Buclos. 1! a hontc! 

M. Jean Dides. Non, monsieur, je n'ai pas honte. 

M. Michel Jacquet {5 adressant à l'extrême qauche), Mon fils 
se fait casser la figure pendant que vous trahissez! (Vives 
exclamations à l'ertrème gauche.) 

M. Jacques Buclos. C’est un tortionnaire! 

M. Robert Ballanger, Un bourreau de patriotes! 

M. Roger Roucaute. Ln agent de Ja Gestapo! 

M. Jean Dides. Moi, j'ai été amêté par la Gestapo. Et pen- 
dunt ce temps, vous, Vous dénonciez Gabriel Péri. 

M. Jacques Duclos. Isnoble crapule ! (Protestalions à droite.) 

Voix nombreuses à droite. Rappel à l'ordre! rappel à l'ordre! 

M. le président. Monsieur Dumas, veuillez poursuivre votre 
expose, (Erclamalions à droite.) 

M. Roland Dumas. J'espire, en effet, que l'Assemblte me 
permettra de continuer mes explications. 

Mais je veux dire à M. Dides, qui s’est tourné vers la tribune 
et non pas du coté du groupe communiste en parlant de 
« compiicité de trahison », que personne ne peut prétendre 
avoir le monopole du patriotisme, certains encore moins que 
d'autres, (Applaudissements à gauche et à l'extréme gauche.) 

Cela m'engage à persévérer... 

M. Roland Boscary-Monsservin. Perseverare diabolicum! 

M. Roland Dumas. Nous venons en effet d'avoir la démons- 
Walion — pour un orateur qui monte pour la premiére fois 
à Ja tribune, c’est un enseignement — de l'usage que l’on 
pourrait faire des pouvoirs spéciaux quand on mesure Ja faci- 
lité avee laquelle on peut parler de complicité de trahison, 
(Applaudissements à l'ertrême qauche et à gauche.) 

M. Jean Dides. Vous êles satisfait de ces applaudissements. 
Cela vous va très bien. 

M. Roland Dumas. Je ne me suis adressé à personne, qu'à 
vous, monsieur Dides, parce que vous Im'avez accusé de compli- 
cité de trahison. 

M. Jean Dides. Me 
monsieur Dumas ? 

M. Roland Dumas. Lai<sez-moi terminer. 

M. Jean Dides. Vous avez peur d'une réponse. Elle vous 
gene tellement ? 

M. Roland Dumas. J'ahorde maintenant l'exposé technique. 

La mesure qui est sollicitée par le Gouvernement... 

Une voir au centre. H n'y à plus de Gouvernement. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Roland Dumas. Jusqu'à preuve du contraire, il est encore 
au bane qui Jui est destiné. 

M. Fernand Bouxom. La question de confiance est-elle tou- 
jours poste implicitement ? 


permetlez-vous de vous interrompre, 





dns. 

M. Roland Dumas. 11 serait bon, mon cher collègue, de savoir 
quelle est l'opinion du Gouvernement à ce sujet. 

M. le président du conseil. Vous allez l'avoir, 

M. Roland Dumas. et quel est le vote auquel.il altrilue 
Ja valeur d'un voie de confiance implicite, ear il en a cté 
émis plusieurs qui ont eu des résultats différents. . 

J'en reviens donc à mes explications techniques sur la mesure 
proposée par le Gouvernement. 

Eile constitue une mesure de sûreté, nous a-t-on dit, et 
elle est une peine privative de liberté que peut Ss'analyser 
coynme une interdiction de séjour renforcée et localisée, 

Le Gouvernement, pour lobtenir de l’Assemblée, invoque 
l'urgence et l’ordre pubiie. 

Je me permets de lui faire remarquer, après d’antres ora. 
teurs, que, pour satisfaire à celle usgence et au maintien de 
l'ordre publie, il dispose de bien des moyens dans son arsenal 
juridique. 

M. le ministre de l’intérieur parait en douter. 

Je Jui rappelle, pour mémoire, qu'il existe un article 10 
du code d'instruction eriminelle et que les textes qui visent 
un certain nombre de déllts prévoient des sanctions; ils pré- 
voient même — ce que vous nous demandez — des mesures 
de sûreté. 

L'article 305 du code pénal, sur les menaces, prévoit l'in- 
terdiction de séjour pour cinq ou dix ans. L'article 306 ésa- 
lement. 

La loi de 1894 prévoit l'interdiction de séjour pour deux ans, 

L'article 400 du code pénal. visant l’extorsion de signature 
on d’écrit à Ja suite de violences, punit des travaux forces 
à temps ceux qui s’en rendent coupables. 

Le décret de 1935 inflige une peine de prison de un an 
à cinq ans. 

La Joi du 2% mai 193%, sur les détenlions d'armes, prévoit 
une peine de deux mois à deux ans de prison et l’interdic- 
tion de séjour qui peut aller jusqu’à deux ans. 

Je rappelle aussi que l'interdiction de séjour, qui est une 
peine complémentaire sévère, comporte deux degrés. La durée 
normale est de vingt ans pour les crimes et de dix ans pour 
les délits, Elle est, du reste, appliquée quotidiennement. II 
est intéressant de noter, la mesure qui nous est demandée 
étant une mesuwwe de sûrelé, que, toujours, quand il s'agit 
d'une telle décision, c’est l'autorité juditiaire qui la prononre, 

Qu'il s'agisse des mineurs, qu'il s'agisse des alcooliques 
dangereux pour l’ordre public, qu'il s'agisse des toxicomanes 
et des trafiquants, des récidivistes notoires frappés par Ja rélé- 
gation, de Ja confiscation et de l'interdiction d'exercer une 
profession et aussi de l'interdiction de séjour que j'évoquais 
tout à l'heure, c’est toujours, dans notre droit répressif, l'au- 
torité judiciaire qui prononce celle mesure parce que l'on 
considère, à juste titre, que l'intervention du juge, dans ce 
domaine, est une des meilleures garanties de Ja liberté indi- 
viduelle. 

Pourquoi le Gouvernement veut-il déroger à ce principe ? 
JL nous dit qu'il faut agir vile — nous le comprenons — qu'il 
faut dia le terrorisme sanglant, qu'il faut mettre hors 
d'état de nuire ceux qui extorquent les fonds par la violence, 
Nous le comprenons aussi. 

Mais agir vite c’est ce à quoi tend mon amendement. I 
prévoit, en effet, que le juxe qui prononcera la condamnation 
principale pourra, sue le champ, l'assortir de l’assignation à 
résidence surveillée. 

Il ira même peut-être plus vite que vous, monsieur le minis- 
te de l'intérieur, puisque vous serez obiigé de prendre un 
arrèté et contraint d'examiner 2.000 dossiers que, paraii-il, 
vous avez l'intention d'étudier personnellement pour éviter les 
abus po-sibles. Agir vite, par conséquent, le juge peut le faire 
sur le siège. 

J'ajoute que, dans notre amendement, nous avons prévu que 
celle assignation à résidence pourrait être décidée nonobetant 
l'appel, ce qui vous donne encore satisfaction. 

Alors, que cralnt-on ? 

Craint-on que nos magistrats, chargés d’appliquer les lois 
de la République que nous volons, ne fassent pas suffisamment 
de zèle ? 

Croit-on que les magistrats, les présidents des tribunaux cor- 
rectionnels ne sont pas capables d'apprécier, comme le Gouver- 
nement, la meurs de maintenir l’ordre publie ? 

Croit-on qu'ils ne sont pas soucieux comme vous de la néces- 
sité de faire cesser le terrorisme ? 

l'ersonne n'en doute dans cette Assemblée, ni au banc du 
Gouvernement ni sur les autres bancs. Il suffira d'apporter an 
juge la preuve que tel agent du F. L. N, agit dans le eadre 
du terrorisme, qu'il assassine, qu'il tue, qu'il extorque dues 
fonds par la menace ou la violence, 

Croyez-vous que les magistrats ne prononceront pas les peines 
de sûreté que vous voulez leur faire appliquer ? 

En l'absence de M, le garde des sceaux que ce débat ne 
paraît pas intéresser (Mouvements divers). 
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M. Jacques Isorni. Cette absence est, en effet, regrettable ! 

M. Roland Dumas. ..je m'excuse de me commettre d'office 
u la défense des magistrats. 

M. Pierre-Olivier Lapie, Très lbien ! 

M. Roland Dumas. ..mais je ne pense pas que quiconque 
ait l'idée de les suspecter, eux aussi, de complicité de trabison. 

Dés lors, s'il ne s'agit pas de poursuivre le terrorisme, que 
veut-on faire avec ce texte ? 

M. ie ministre de l'intérieur m'excusera d'aller jusqu'au bout 
de mon raisonnement, mais je dois dire que j'ai peut-être plus 
confiance dans les magistrats chargés d'appliquer la loi que 
dans les policiers qui pourraient se substituer à eux. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Pierre-Olivier Lapie. Très bien ! 


M. Roland Dumas. Les magistrats jugent en conscience et, 
dans leurs délibérations en collégialité, ïls sont peut-être moins 
enclins à des impulsions regrettables. Alors, votons cel amende- 
ment: il vous donne satisfaction quant au maintien de lordre 
et à l'urgence; il est conforme au principe sacré de la sépara- 
tion des pouvoirs, que vous connaissez bien. 

En mème temps il ne fait pas injure à ceux qui sont chargés 
d'appliquer la loi de Ja République. Ainsi, nous n'eessaierons 
pas de substituer, ce qui serait regrettable, au régime de la 
loi et de la justice, un régime de police et d'arbiiraire. (Applau- 
dissements à gauche et à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission de l'intérieur a repousé 
l'amendement de M. Roland Dumas par 21 voix contre 20. 

Elle à considéré que ce texte aboutirail pratiquement à 
réduire à néant le projet gouvernemental, 

En effet, ce projet fait peser politiquement la responsabilité 
du maintien de l'ordre publie sur le Gouvernement, contrôlé 
par le Parlement. Or, l'amendement présenté par M. Roland 
Dumas remettrait entièrement cette responsabilité à des nragis- 
trats qui n'ont à rendre de comptes ni au Gouvernement ni 
au Parlement, 

M. Roland Dumas vient nous dire que son texte permettrait 
aux magistrats de prendre des mesures exceplionnelles pour 
faire face à des circonstances exceptionnelles, Mais ce n'est 
pas le rôle des tribunaux, c'est celui de l'exécutif, 

S'il y a vraiment lieu d'apporter au code pénal pour un 
temps limité les modifications que je crois nécessaires, l'usage 
qui sera fait de cette législation, dérogatoire au droit commun, 
doit pouvoir être apprécié par le Parlement. C'est donc le 
Gouvernement qui est seul compétent. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement repousse 
l'amendement précisément parce qu'il est contraire au principe 
de la Séparalion des pouvoirs. 

Le Gouvernement solidaire (Rires sur divers bancs) a déposé 
un projet de loi tendant à ui donner la possibilite d'assigner 
à résidence administralive mais seulement à l'égard d'indivi- 
dus condamnés pour crime ou délit déierminé, et cela pour 
éviter d'ètre accusé d'arbitraire, 

Ce n'est pas le rôle des tribunaux de prononcer des condam- 
nations autres que celles prévues par le code eu égard au 
délit et à la personnalité de l'accusé, Les tribunaux n'ont pas 
à intervenr dans l'appréciation du caractère dangereux que 
peut présenter un individu pour la société, qui est du seul 
domaine de l'exécutif agissant sous le contrôle du Parlement, 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Roland Dumas. Je réponds d'un mot à M. le ministre de 
l'intérieur, Je suis bien d'accord avec lui sur ce grand principe 
ûe notre droit qu'il ne peut y avoir de sanction sans oi, Ce 
principe existait même dans le droit romain: « Nulla poena sine 
leue. » 

Mais dès que la loi sera votée par le Parlement, le magistrat 
chargé de l'appliquer pourra prononcer, comme il prononce 
l'interdietion de séjour, l'assignation à résidence surveillce. Je 
he Vois pas ce qu'il y à là de monstrueux. 

Ce qui, au contraire, est monstrueux, c'est de laisser à l’exé- 
eutif la possibilité de priver de liberté des cilovens sans que la 
Justice ait sur cette peine complémentaire son mot à dire. 

Voilà le point sur lèquel nous ne sommes pas d'accord. Je 
repéle que si une telle disposition est votre par le Parlement, 
le magistrat sera normalement chargé de l'appliquer. (Applau- 
diSsements à gauche.) 


P 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur 


M. le ministre de l’intérieur. Il reste que l'assignation à rési- 
den-e n'est pas une peine. 

À deux reprises dans l'hisloire de la République, les pouvoirs 
publics ayant à faire face à des circonstances excep'ionneles 





ont prévu l'assignation à résidence par voie administrative, les 
magistrats n'étant en aucune facon qualifiés pour prendre 11e 
mesure de sécurité qui n'est pas une condamnation. 

M. Jean Charlot. Vous asshimilez cela à un congé pavé. (Rires.) 

M. le président. La parole eat à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Medame<, messieurs, si lamen- 
dement en discussion était adopté le texte quia été déposé par 
le Gouvernement serait completement Génaturé. 

J'avais cru pouvoir éviler, à cetle époque de lannée et à 
cette heure tardive, de poser la question de confiance dans la 
forme constitutionnelle. Je dois vous Gire maintenant, étant 
donné lallure prise par le debat, que si cet amendement étuit 
adopté je serais obligé de demander une seconde délibération 
et j'aurais l'honneur de poser la question de contiance dans la 
forme eonslitutionnelle pour 11 reprise du texte du Gouverne- 
ment, par ladopiion de certains amendements qui ont d'ail: 
leurs été déjà retenus en commission, et contre tous autres 
amendements. 

M. Guy Petit. Vou=: rejelez donc l'amendement communiste 
qui à été adopté tout à lheure ? 

M. le président. Je mets aux voix larmendement n° 10 de 
M. Roland Dumas. 

M. Roland Dumas. scrul n' 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Le secrétaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOEL es -TONIMISs sus ee: 174 
Majorité ‘abepIUe.......sssssssctonsés … 28 
POP EF STODNION... 5.0.2 120 
CREER CP 21 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Ballanger a déposé un amendement n° 15 tendant à 
compléter article 2 par le nouvel aliréa suivant: 

« En aucun cas cetle assignation à résidence ne pourra 
donner Heu à internmement dans un Heu de détention quelque 
dénomination qui Jui soit donnee, » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Lorsque. tout à l'heure, FAssermbhice a 
eu à se prononcer Sur OUR amendement interdisant au Gouver- 
nement de procéder à Penvor en Algérie des personnes qui 
seront frappées d'assignation à résidence, M. le nunistre de 
l'intérieur à indiqué que si cet amendement ét volé il S'oppo: 
serait de toutes ses forces à lamendement que Je défends 
actuellement 

Ainsi, l'Assemblée est placée maintenant en force de ses 
responsabilités, 

IH s'agit de savoir S'il v aura une majorité pour se prononcer 
en faveur de la création, dans notre pays, de çe qu'il faut 
bien appeler des camps de concentration 

I S'agit de savoir si, douze ans apres la fin de Fhitlrsime, 
nous voulons voir retleurir dans notre pays les camps d'inter- 
nement où de déportation, 

M. André Mignot. !! ny à qu'à aller en EU. R. S. S. pour en 
trouver. 

M. Robert Ballanger. [1 s'agit de savoir si une assemblée fera 
en sorte aujourd'hui que les camps de Praney, de Phitiviers 
de Voves, de Compiègne et de Chäleaubriant, de sinistre 
mémoire, soient ouverts à nouveau. 

Tel est le choix qui est proposé à l'Assemblée par mon 
amendement. 

Je suis persuadé qu'il se trouvera une majorité pour S'oppo- 
ser résolument à Ja création d'un vnivers eoncentrationnatre 
dans notre pays. (fpplaudissements à l'ertréme gauche. — 
Erclamations à droite.) 

Je demande le serutin. 

M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, Meé-<larmes, imessieurs, la commission avait 
accepié un amendement aus termes duquel les assignations à 
résidence seraient localisées sur le territoire métropolitain. 
Mais elle na pas eu à connaitre d'un amendeinent tel 


que celui de M. Ballanger, qui interdit Fassignation à résidence 
dans des lieux de détention. 
En conséquence, je ne puis donner l'opinion de Ta cormmis- 


sion. 

Mais, personnellement, je pense que l'interdiction d'assigner 
à résidence dans des eux de délention aboutirait à enlever 
loute espèce d'efficacité aux mesures prises à l'encontre des 
ihividus les plus dangereux, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de lintericur. 
Ï 
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M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Balianger, 

Le Gouvernement solidaire. 

A l'extrême droite. Solitaire ! 

M. le ministre de l’intérieur, a déposé un projet de loi aux 
termes duquel il ervisageait l’assignalion à résidence en Algérie. 

C'est dorc qu'il envisageait, dans un souci de sécurité 
publique, d'envoyer des individus dangereux dans un centre 
d'internement, L'Assemblé: a décidé que l'assignation à rési- 
dence ne pourrait être localisée en Algérie. Je me suis expliqué 
sur ce point tout à l'heure. : | 

Mais l'amendement en discussion enlèveraït toute efficacité 
à notre texte, On ne pourrait plus parler d'action préventive 
conire les attentats terroristes s'il s'agissait d’une assignation 
pure et simple dans une localité, si l'on ne pouvait envisager 
l'assigat.on à résidence telle qu'elle a existé sur notre terri- 
toire de novembre 1944 jusqu'à juillet 1947. 

M. Daniel Mayer. Lt aussi de 1910 à 1941! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 
M. Ballanger. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


15 d2 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résul!at du dépouillement du scru- 
tin : 


Notnhbre' des VOS soisciussc dress 008 . 9533 
Majorilé absoiue ...... LD a Verne 2e à “TN 
Pour l'adoption .......... 271 
PUS. sin 20 Set 256 
L'Assembicte naticnale a adopté. 


M. Jacques Duclos. À bas les camps de concentration! 

M. André Mignot. Vous êtes bien placé pour le dire! 

M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix l’en- 
semble de l'article 2... 

M. Jacques fIsorni. Je demande une 
(Erclamations à lertréme gauche.) 

M. le président. Monsieur Isorni, une deuxième délibération 
ne peut interveni: qu'avant le vote sur l'ensemble du projet. 
M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, je 
demande une suspension de ééance de quelques minutes. (Pro- 
testalions à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
e la séance, 

Je consulte l'Assemblée. 

(Aprés une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 

l'Assern! consultée par assis el levé, se prononce 


SUSDeNSIoON AC St arice.) 


seconde délibération. 


bureau, l'Assermb 
pour il 
M. le président. La séance est suspendue, 
, suspendue à sir heures vingt minutes, est reprise 
à sir heures quarante minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Je vais consulter l'Assemblée sur l'ensemble de l’article 2, 
modilié par les amendements précédemment adoptés. 


(La sCunce 


Plusieurs voir à l'erltrème gauche. Serutn. 


M. le président. Le Gouvernement s'oppose à l'article 2 dans 
sa forme actuelle. 

M. Philipne Vayron. Nous au:si. 

M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.. 

Je mets done aux voix l'ensemble de Particle 2, modifié. 

Je usi d'une demande de scrutin, 
Le scrulin est ouvert. 


# 


(Les votes sont recurillis.) 


M. le président. Personne ne dernanue plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(UM Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


Uri : 
Nornbre de DOME crie PTTTT- 358 
Majorité absolue ........... RTS COM R S 130 
Pour l'adoption ..,......e 0 
Hs: à SR RE 308 


L'Assemblée 


nationale n'a pas adopté. 





[Articles 3 à 5.] 


M. le président. Les articles 3, 4 et 5 sont ainsi libellés: 

« Art, 3. — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois À 
un an et d'une soul de 50.000 à 900.000 francs quiconque ne 
se sera pas soumis aux dispositions d’un arrêté d’assignation à 
résidence pris en application de l'article 2.» 

« Art. 4. — Les dispos tions de l'alinéa 2 de l’article 113 du 
code d'instruction criminelle sont suspendues pendant la périore 
visée à l'article 2 et pour les infractions énumérées audit 
article. » 

« Art. 5. — Pendant la période visée à l’article 2, et dans lh 
limite de son champ d'application en vue de rechercher les 
auteurs des infractions qui y sont énumérées, il pourra être 
procédé à des perquisitions domiciliaires de jour et de nuit, » 

Ces articles font tous référence à l’article 2; ils deviennent 
donc sans objet, 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Peut être décidée, par décrets 
pris dans les conditions prévues aux articles 1% et 2 de la loi 
du 16 mars 1956, la fus'on entre les cadres ou corps algériens 
et les cadres ou corps métropolitains homologues. présente 
disposition a valeur interprélative. » 

Per-onne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

M. Pobert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 6, mis aux voix est adopté.) 


Éd 


RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 ET MESURES 
EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L’ALGERIE 
Seconde délibération c’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi (n° 5154) et de la lettre rectificative (n° 3412) av 
projet de loi portant reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, je do:s faire connaître qu'en vertu de l’artirle 38 
du règlement, M. Bavylet demande une seconde délibération de 
l'ensemble du projet de loi 

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération de 
l'ensemble ? 

M. Jacques Isorni, vice-président de la commission. La commis- 
sion est d'accord, (Protestalions à l'extrême gauche.) 

Plusieurs voir à l’exirême gauche. La commission ne s’est 
pas réunie ! 

_M. Gaston Coquel. Vous n'êtes pas toule la commission, mon- 
sieur Jsorni. 

M. Roger Roucaute. Il faut réunir la commission! 

M. le président. Si l’Assemblée le désire, il est possible de 
suspendre la séance pendant quelques instants. 

M. Jacques Duclos. Mais oui! il faut que les choses soient en 
règie. 

M. Patrice Brotas, rapporteur. Le texte n'étant plus conforme 
à celui qui avait recueilli l'agrément de la commuss'on, ceile-‘i 
acceple de se réunir immédiatement pour délibérer. 

M. Robert Bailanger. Je demande Ja parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La paroïe est à M. Ballanger pour un rappel 
au règlement, 

M. Robert Ballanger. Je voudrais savoir le sens et la portée 
de lintervention de M. le rapporteur. 

En effet, l'alinéa 2 de l'arlicie 58 du règlement dispose que 
la seconde délibération ou le renvoi est de droit si la com- 
mission le demande ou J'accepte ». 

La commission doit décider si elle accepte ou si elle n'ac- 
cepte pas la seconde délibération. 

Par conséquent, pour prendre une décision, il faut d’abord 
que la commission se réunisse, 

Cette réunion peut être de courte durée. 

M. le président. Monsicur Ballanger, c’est ce qui vient d'être 
proposé. 

M. Jacques Duclos. Mais non! mais non! 


M. Robert Baïllanger. J'ai cru comprendre que M. le ranpor- 
teur donnait par avance l'accord de la commission pour une 
seconde déliberation et proposait seulement une réun:on de la 
Coiinission pour qu'elle procède à cette seconde délibération. 
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M. Marcel Mérigonde. De toute façon, c'est la même chose! 


M. Robert Ballanger. Pas du tout! 

Je demande que la commission soit convoquée pour déci- 
der si elle est d'accord ou non pour une seconde délibération. 

M. Marcel Mérigonde. La commission rendra compte. 

M. Robert Ballanger. Mais non! (Interruptions sur divers 
bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je ne pense pas que mon intervention justifie une telle pas- 
sion, surtout à l'heure où nous sommes. 


M. Daniel Mayer. Ne vous mésestimez pas! (Sourires.) 


M. Robert Ballanger. Je ne comprends pas l'opposition de 
certains de nos collègues, mais je les admire pour la vitalité 
dont il font preuve, à une heure aussi matinale, pour s’0ppo- 
ser ainsi à une disposition réglementaire. 

Je poursuis mon propos. 

Je crois qu’il n'est pas possible que M. le rapporteur et M. le 
vice-président de la commission puissent décider, à eux seuls, 
que la commission est d'accord pour une seconde délibéra- 
tion. 

Je demande donc une brève suspension de séance pour que 
la commission de l'intérieur se réunisse et décide si elle est 
où n’est pas d’accord pour une seconde délibération. 

Ensuite, l’Assemblée statuera et la commission dira à quel 
moment elle entend se réunir pour procéder à une seconde 
délibération. 

M. le président. La parole est à M. le vice-prés'dent de la 
commission. 

M. le vice-président de la commission. Ta commission est 
d'accord et elle n’a pas besoin de se réunir pour décider la 
seconde délibération. (Erclamations à l'ertrême qauche.) 

Il en est toujours ainsi lorsqu'il s’agit d’amendements. 
(Dénégations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Voilà que l’on use déjà des pouvoirs 
spéciaux dans les commissions! 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, je n'ai pas sous les 
yeux le texte de l’article 10 du décret organique. 

Mas il existe dans cette Assemblée une jurisprudence cons- 
tante, à savoir que, quand il s’agit de l'application de larti- 
cie 10 du décret organique, c'est le président ou le rapporteur 
ue la commiss'on des finances qui décident. (/nterruptions à 
l'ertrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous n'y êtes pas! ' ; 

Il ne s'agit pas de la loi des maxima. (lèères à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Guy Petit, tout le monde a satis- 
faction puisque M. le rapporteur est d'accord pour que, la 
séance étant suspendue, la commission se réunisse et délibère. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. Guy Petit. Permettez-moi, mon cher collègue, de terminer 
mon intervention. 

J'arrive au fait. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Dans le brouhaha qui, actuellement, couvre la voix des ora- 
teurs, il m'a été impossible de savoir — et je crois que M. le 
president est dans le même eas que moi — quelle était la 
position prise per M. le vice-président de la commission. 

I m'a semblé que notre collègue était d'accord pour une 
deuxième délibération. 

Or, j'invoque à cet égard la jurisprudence constante de la 
commission des finances lorsque se pose la question de l’ap- 
plicabilité de la loi des maxima.…. 

_M. Pierre Mendès-France. L'usage est de réunir la commis- 
Sion 


. M. Guy Petit. Monsieur Mendès-France, vous avez été prési- 
dent de la commission des finances, vous n'avez jamais réuni, 
à ce propos, la commission; vous avez vous-même, en votre 
qualité de président, décidé si la loi des maxima était ou 
non applicable. 

Cela se fait tous les jours. Chacun ici a pu le constater. 

En vertu de cette jurisprudence, je demande à l’Assemblée 
de décider qu'il y aura une deuxième délibération puisque 
la commission, par l'organe de son vice-président, vicht de 
l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. Je crois que ce débat est vain. 
_ Le rapporteur et le vice-président de la commission estiment 
qu'il y a lieu à deuxième délibération. M. Ballanger estirre 
que non et voudrait que la commission se réunisse et décide 
S li convient de procéder à une seconde délibération, 

Qu'y a-t-il de contradictoire ? 





La commission se réunit. M. Ballanger pose sa question préa- 
lable, à savoir: la commission décide-t-elle ou non de se pro- 
noncer pour la seconde délibération. S'il l'emporte, M. ie vice- 

résident de la commission et M. le rapporteur ont perdu. Si 
I. Ballanger est battu, immédiatement \a commission procitde 
à la seconde délibération. 

Allons-nous discuter encore un qua’t d'heure sur une ques- 
tion aussi simple ? es 

Je vous en prie, mes chers collègues, que la commissin 
se réunisse ! 

M. le président. Je remercie M. Mérigonde d'avoir dit exac- 
tement ce que je me proposais de dire moi-même. 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je ne suis d'accord ni avec M. Mtrigonde, 
ni avec vous-même, monsieur le président. 

A l'extrême qauche. Allons, allons! tout s'arrange. (Rires.) 

M. Edouard Moisan. L'article 58 de notre règiement est bien 
conforme à la lecture qu'en a faite M. Ballanger, mais ce que 
M. Ballanger n'a pas rappelé — et cependant, il en est mieux 
que quiconque informé en sa qualité de membre de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles et 
du règlement — c'est qu'il s’est instauré dans cette Assemblée 
une jurisprudence constante et c'est la suivante: lorsqu'une 
seconde délibération a été demandée et qu'elle est acceptée par 
le président ou le rapporteur de la commission, la quesuon 
n'est pas soumise pour discussion à la commission. 

M. Robert Ballanger. La jurisprudence à bon dos. 

M. Edouard Moisan. C'est cependant la jurisprudence. 

Faut-il v déroger aujourd'hui ? 

Je considère, monsieur le président, que ce serait un fâcheux 
précédent. 

Dans ces conditions, je demande que la commission se réu- 
nisse, non pas pour diseuter de l'opportunité d'une seconde 
délibération, mais pour examiner les textes qui lui sont soumis. 

M. le président. Je crois, monsicur Moisan, que nous ne créons 
aucun précédent. 

Alors que, de toute évidence, la commission doit se réunir, 
nous ne pouvons pas anticiper sur les décisions qu'elle va 
prendre. Voilà, en vérité, qui serait sans aucun précédent dans 
cette Assemblée. 

Je rappelle à nos collègues que M. le vice-président de la com- 
mission à demandé une suspension de séance. 

s… le vice-président de la commission. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à sept heures, est reprise à neuf heures 
cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, votre cominission de 
l'intérieur a éié saisie en seconde délibération du projet gou- 
vernemental. 

En ce qui concerne l’article 1% de ce projet, elle a confirmé 
son vote antérieur. Eile a adopté l'article 1* en supprimant 
les mois « sans | ge de l'application des dispositions de 
l'article 6 de ladite loi », et en complélant l'article par la 
disposition suivante : « Le prochain Gouvernement devra obtenir 

ar un vote du Parlement la reconduction des dispositions de 
a présente loi dans un délai de dix jours après son inves- 
titure » 

Votre commission a également repoussé un amendement de 
M. Cayeux tendant à porter ce délai de dix à vingt jours. Ainsi, 
contrairement à ce aui existait dans la législation telle que 
l'avait définie la loi du 16 mars 1956, le Gouvernement qui suc- 
céderait éventuellement au Gouvernement actuel &evrait non 
seulement demander, mais encore obtenir, par un vote du 
Parlement, dans les dix jours suivant son investiture, le re- 
nouvellement formel des pouvoirs spéciaux. 

A l'artiele 2, votre commission à rejeté tous les amendements 
qui lui étaient présentés et qui reprenaient des dispositions 
qui avaient déjà été soumises à l'Assemblée. Le seul amende- 
ment qui ait été accepté est celui qui tend à interdire des assi- 
gnations à résidence en dehors du territoire métropoiitain. 
Ainsi, l’article 2 doit se lire comme suit: 

« Art. 2. — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels 
prévus à l'article 5 de Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956, et 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 


personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire en 
Algérie. pourra être astreinte, par arrêté dn ministre de l'inté- 
rieur, à résider dans les Jieux qui lui seront fixés sur ie ter- 
ritoire métropolitain, tonte personne qui sera condamnée en 
application des articies 75 à 108, 209 à 220, 305 à 208 et 400 du 
code pénal, de l'article 2 de la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combat et milices privées. des articles 2 et 4 de la 
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loi du 2% mai 1834 sur les détenteurs d’armes et munitions 
de guerre, de l’article 3 de la loi da 19 juin 1S71 modifiée par 
la loi du 18 décembre 1893 sur les explosifs, de l’article 8 de 
la loi du S mars 1875 relative à la poudre dynamite, de la 
loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées, des arti- 
cles 26, 28, 31. 22 et 35 du décret du 18 avril 1939 fixant je 
régime des matériels de guerre, armes et munitions. 

« Celle assignation à résidence, qui pourra ètre prononcée 
nonobstant l'exercice d'une voie de recours contre la décision 
judiciaire cessera de plemn droit si un acquittement intervient. » 

A l'article votre commission a rejeté une demande de dis- 
jonction déposée par M. Pallanger et adopté cet article dans Ja 
forme proposée par le Gouvernement, 

Cet arücle doit don: se lire comme suit: 

« Ait, 3. — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
un an el d'une amende Ge 50.090 à 500.000 F quiconque ne se 
sera pas Soumis aux dispositions d'un arrêté d’assignalion à 
résidence pris en application de l'article 2. » 

A l'article 4, la commission à remplacé Iles dispositions du 
projet gouvernemental par celles qu'elle avait déjà adoptées 
au cours de ses précédentes délibérations, Ces dernières 
résulleat d'un amendement présenté par M. Pejean et modi- 
fié par un sous-amendement de MM. Coste-Foret et Arrighi. 

Aux dispositions de l'article 4 telles qu'elles figurent dans 
le projet gouvernemental, votre commission a substitué le 
texte suivant: 

« Pendant la période visée À Particle 2 de la présente loi et 
pour celles des infractions énumérées audit article qui sont 
punissables de moins de deux ans d'emprisonnement, la durée 
de cinq jours prévue à l'alinéa 2 de Flarticle 113 du code 
d'instruction criminelle est porté à vingt et un jours. » 

Ainsi done, au lieu de faire passer toutes les infractions 
énumerées à l'article 2 du projet gouvernemental dans la caté- 
gore de celles pour lesquelles il n'existe aucune mise en 
liberté provisoire de droit, volre commission a adopté un 
système selon lequel le délai à partir duquel la mise en 
liberté provisoire de droit peut intervenir, est simplement 
porlé de cinq à vingt et un jours pour les infractions pouvant 
donner lieu, aux termes de la loi, à une mise en liberté provi- 
soire de droit. 

Enfin, votre commission à adopté l'article 5 dans la rédaction 
figurant au projet gouvernemental, savoir : 

« Art. 5, — Pendant la période visée à l’article 2, et dans la 
Jimite de kon champ d'application en vue de rechercher les 
auteurs des infractions qui y sont énumérées, il pourra être 
procédé à des perquisitions domiciliaires de jour et de nuit. » 

Pour l'article 6, la commission à confirmé Ja décision anté- 
rieure. 

Jclles sont les décisions de votre commission de l'intérieur. 


[ \rti le 21 


M. le président. L'article 2 actuellement soumis aux délibé- 
falionus de l'Assembiée se trouve donc ainsi libellée: 

« Art. 2, — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels 
prévus à l'article 5 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, et en 
vue du rétablissement de lordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire en Algérie, 
pourra élre astrcinte, par arrêté du ministre de l'intérieur, à 
résider dans les lieux qui lui seront fixés sur le territoire 
métropolitain, toute personne qui sera condamnée en applica- 
tion des articles 75 À 108, 209 à 220, 305 à 308 et 400 du code 
pénal, de Particle 2 de la loi du 19 janvier 1956 sur les groupes 
de combat et milices privées, des articles 2 et 4 de la loi du 
24 lai 1S34 sur les détenteurs d'armes el munilions de guerre, 
de l'arlicle 3 de Ia loi du 19 juin 187t modifiée par la loi du 
48 décembre 1K93 sur les explosifs, de Particle 8 de la loi du 
8 mars IS relative à la pondre dyvnamite, de la loi du 10 jan- 
vier 193% sur le port des armes prohibées, des articles 26, 28, 
31, 32 et 35 du décret du #8 avril 1939 fixant le régime des 
materiels de guerre, armes et munitions. 

Cette assignallon à résidence, qui pourra être prononcée 
nonobstant l'exercice d'une voie de recours contre la décision 
rem pig cessera de plein droit si un acquittement inter- 
VIOEIIL. » 


Sur cet article, je suis saisi de trois amendements, 

D'une part, M. Mérigonde propose, par l'amendement n° 22, 
de substituer aux mots: « 209 à 220, », les mots: « 209 à 
UE )-M} 


D'autre part, M. Ballanger demande, par l'amendement n° 23, 
que soient inseres dans Je premier alinéa, après les mots: « qui 
sera Condamnée », les mots: « à une peine supérieure à un 
an de prison »; et, par l'amendement n° 24, que l'article soit 
complété par le nouvel alinéa suivant : 

« En aucun cas celte assignation à résidence ne pourra don- 
ner Leu à inlernement dans un heu de détention, quelque déno- 
Buhalion qui Jui soit donnée. » 

M. le président du conseil. Je emande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 





— 


M. le président du conseil. Conformément aux engagements 
pris au cours de la nuit, je pose la que<lion de confiance pour 
l'adoption, en deuxième délibération, des articles 2, 3, 4 et 5 
dans le texte du rapport n° 5542 modifié, en ce qui concerne 
l'article 2, par l'amendement n° 22 de M. Mérigonde, et contre 
toute motion, tout: demande de disjonction et tous autres 
amendemerts et scus-amendements de nature à modifier la 
portég ou la date d'application, et pour l'adoption de l'ensemble 
du projet de oi. 

M. Jacques Duclos. Ainsi, vous repoussez les amendements 
interdisant Ja création de camps de concentration en France ! 

M. le président. Le Gouvernement pose donc Ja question de 
confiance : 

— Pour l'adoption, en deuxième délibération, des articles 2, 3, 
4 el 5 dans le texte du rapport n° 5542 modifié, en ce qui con- 
cerne l’article 2, par l'amendement n° 22 de M. Mérigonde, et 
contre toute motion, toute demande de disjonction et tous 
autres amendements et sous-amendements de nature à en modi- 
fier la portée ou la date d'application; 

— Et pour l'adoption de l’ensemble du projet de Joi. 

J'ai déjà appelé l'article 2 et l'amendement n° 22 de M. Méri- 
gonde. Je donne lecture des articles 3, 4 et 5. 

« Art, 3. — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs quiconque 
ne se sera pas soumis aux dispositions d’un arrêté d’assi- 
gnation à résidence pris en application de l'article 2. » 

« Art. 4, — Pendant Ja période visée à l’article 2 de Ja 
présente loi et pour celles des infractions énumérées audit 
article qui sont punissables de moins de deux ans d’empri- 
sonnement, la durée de cinq jours prévue à l'alinéa 2 de 
l'article 113 du code d'instruction criminelle est portée à 
vingt et un jours. » 

« Art, 5, — Pendant la période visée à l'article 2, et dans la 
limite de son champ d'application en vue de rechercher les 
&'iteurs des infractions qui y sont énumérées, il pourra être 
procédé à des perquisitions domiciliaires de jour et de nuit. » 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution 
Je vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
iii heures après qu'elle à élé posée devant l'Assem- 
1e. 

Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote? 

A l’ertrême gauche. Demain quinze heures 1 


M. le président. 11 serait préférable de prévoir une séance 
demain matin, à l'heure habituelle, pour les explications de 
vole. 

Voir nombreuses. Dix heures! 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la conférence 
des présidents doit se réunir à ouze heures trente. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Robert Ballanger. La séance était prévue pour demain 
après-midi à quinze heures. 

M. le président. Il faut tenir compte des explications de vote. 

C'est pourquoi je maintiens ma suggestion de tenir séance 
demain matin à neuf heures trente pour les explications de 
vote, le scrutin avant lieu l’après-midi, 

H n'y à pas d'opposition 7... 

ll en est ainsi decidé, 


nus: se 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur le projet de loi complétant Jordon- 
nance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 portant réglementation 
provisoire des agences de presse (deuxième inscription) 
(nos 1717, 30677, 4442). 

En conséquence, conformément à l’article 38 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 12 juil- 
let 1957, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de Ja commission de ja justice et de législation 
sur les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à la protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin, tendant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Gram- 
mont: 2? de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modilier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer 
la répression effective des mauvais traitements envers les ani- 
maux, à été mis en distribution aujourd'hui (n° 533, 5210). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 5 juillet 1957, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 
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DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'ai reçu de la commission de l’agriculture 
une demande d'arbitrage tendant à provoquer l'arbitrage de 
JAs=emblée sur l'avis défavorable donné par M. le président 
du conseil sur la demande de discussion d'urgence du rapport 
n° 2192 sur là proposition de résolution de M. Boscary-Monsser- 
vin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir le ministère de l'agriculture (n° 3148). 

L'arhitrage sur l'urgence pourra être inscrit à l’ordre du jour 
d'une stance réservée aux urgences, après décision de la confé- 
rence des présidents. 


odt 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 5469 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
les articles 811 et 815 du code rural relatifs au droit de reprise 
en malière de baux ruraux dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à Farticle 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


si À 00 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
sociales un projet de loi modifiant le livre V (prestations fami- 
lules) du code de ja sécurité sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5520, distribué et, 
sil n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
el de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi modifiant et complétant les lois n° 56-782 du 4 août 196 
et 07-261 du 2 mars 1957 relatives à la situation de certaines 
calezories de personnels ayant servi hors d'Europe. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5333, distribué et, 
sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
ricur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier: 19 Ja convention relative à la procédure civile ouverte à 
la signature, le 1% mars 1954, à Ja Haye: 2° la convention sur 
a loi applicable aux ventes à caractère international d'objets 
mobiliers corporels ouverte à la signature, le 15 juin 1955, à 
la Have; 3° la convention relative à la reconnaissance de la 
personnalité juridique des sociétés, associations et fondations 
étrangères ouverte à la signature, le {* juin 1956, à la Haye; 
° la convention sur la loi applicable aux obligations alimen- 
hires envers les enfants, signée le 23 octobre 1956; 5° le statut 
de la conférence de la Haye de droit international privé, du 
ut octobre 1901, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5594, distribué et 
sil n'y à 
justice et 


as d'opposition, renvoyé à la commission de ja 
e législation. (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Dorey une proposition de loi 
tendant à appliquer le demi-tarif du droit de timbre de dimen- 
Sion aux actes rédigés sur une seule face du papier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 53522, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dés finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs de <es 
Une proposition de loi tendant à l'application rationnelle 


collègues 


dans 


i commune de Cagnes-ur-Mer (Alpes-Maritimes), du règlement 
du « tout à l'égout ». 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5524, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


[ 





J'ai reenu de M. Labortbe une proposition de loi tendant & 
modifier la législation relative à la protection des appellations 
d'origine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5525, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à relever le plafond des ressources établi 
pour l'attribution de l'allocation compensatrice aux augimenta- 
tions de loyers accordée aux vieillards. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi relative à l'application aux Alsaciens et Lorran:s 
incorporés de force dans les formations de la « Luftschutz 
l'olizei » du bénéfice de la loi n° 53-130 du 31 décembre 1953, 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 552%, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la conmunissiou 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à compléter la loi du 30 décembre 1921 relative aux emplois 
réservés aux ménages de fonetionnaires, 

La proposition de loi éera imvorimée sous le n° 5529, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard une proposition de lai tendant 
à moditier les articles 614 et 6135 du code de la sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5530, distri- 
buée et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


1" 


dim, 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guy Petit une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement x suspendre 
les effets de l’augmentalion du taux de l’escompte sur les 
échéances trimestrielles des prêts spéciaux accordés pour la 
construction par le Crédit foncier de France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5521, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ruission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues. 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer ia même quantité de carburant agricole détaxé 
qu'en 1256 aux exploitants ayant un revenu cadastral inferieur 
à 40.000 francs, er n'occupant pas plus d'un salarié de facon 
permanente, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation eu commun 
du matériel agricole (GC. U. M. A.). 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 5523, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes les mesures nécessaires afin que les trains spé- 
ciaux pour enfants parlant en colonies de vacances soicut for- 
més dans toute la mesure du possible sur des quais hbres de 
toute autre activité et remplissent les meilleures conditions de 
sccurité. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5326. 
distribuée et, s'il n’y pas d'opposition, renvoyée à la com 
luission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour développer au maximum dans la région parisienne, 
la création de maisons de retraite pour personnes isolées et 
vieux ménages. , 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5534, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la fainille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires à l'effet de permettre dans toute la mesure du pos- 
sible aux personnes âgées de finir leurs jours à leur domi- 
cile personnel, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 53529, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assexitinent.) 
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DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFF:CE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai ecu de M. Mazuez un rapport, fait au 


nou de la commission des imimunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. Bouyer 
(n° 0073 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5517 et distribué. 

Aux termes du quinziéme alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inserit en télé de lordre du jour du 
premier jour de séance suivant distribution. 

Foi recu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des immunités parlementaires, sur la demande en autori- 
salion de poursuites concernant M. Bouyer (n° 4S48). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5518 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inserit d'office en tête de l’ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution, 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com- 
mission des imimunilés parlementanes, sur la deinande en 
autorisation de poursuites cor.cernant M. Bouver (n° 9074) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5519 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de Particle 18 bis dn règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution, 


sa 


RE — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Leenhardt un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi imodilié par le Conseil de la République, concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor (n° 5452), 


Le rapport sera jimprimé sous le n° 5516. et distribué, 


J'ai recu de M. Henri Lacaze un rapport, fait au nom de la 
commission de la just'ce et de législation, sur: A. le rapport 
fait au cours de la précédente législature, repris le 16 février 
1956, sur: I. le projet de loi relaUif à la police de la circulation 
roulière; HE. les propositions de loi: 1° de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 17 juil- 
let 1908 établissant, en eas d'accident, Ja responsabilité des 
conducteurs de véhicules de tout ordre; de M. Gautier et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger le décret n° 51-1049 
du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 1939 portant 
réglement général sur la police de là cireulation et du roulage ; 
H£. ja proposition de résolution de M. Chatïret et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale 
et obligatoire la détermination biochimique du degré d'impré- 
gnalion alcoolique de laccidenteur et u la victime dans le 
cas où leur responsabilité paraitrait engagée; B. propo- 
silions de Joï: 1° de M, Jean Lefranc, tendant à compléter la loi 
du 1% octobre 1917 sur Flivresse publique, en Sanctionnant 
comme coupable d'un délit, le conducteur d'un véhicule à 
mioleur cireuiant en état d'ébriété; 2° de M. Dejean et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la suspension et au retrait du per- 
lis de conduire; C. les propositions de résolution: 1° de 
M. Jean Lefranc, tendant à inviter le Gouvernement à complé- 
ter Particle 130 du décret n° 54-724 dn 10 juillet 1954 portant 
reglement général sur la police de la circulation routière et 
à faire supprimer définitivement le permis de conduire de toute 
personne en état de récidive pour avoir, élaut en état d'ivresse, 
conduit un véhicule à moteur; 2° de M. Jean Lefranc, tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter l'article 130 du décret 
n° 54-524 du 19 juillet 1954 porlant règlement général sur la 
eee de Ja circulation routitre et à faire prononcer, suivaat 
es circonstances, la suspension où Fanpulation temporaire on 
définuve du permis de conduire des individus condamnés pour 
ivresse dans les conditions prévues aux articles 1% et 2 de la loi 
du 1% octobre 1917 (n°s 535-2813-3301-2815-2828), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5535 et distribué. 

J'ai recu de M. Henri Lacaze un rapport, fait au nom de la 
eonnission de la justice et de législation, Sur le projet de loi, 
adopté avec modifications par le Conseil de la République dans 
sa deuxieme lecture, modifiant les articles 28, 29 et 36 du code 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 5536 et distribué. 
J'ai recu de M. Gautier-Chaumet un rapport, fait au nom de 


la { 


sur 


ominisSon de là production industrelle et de l'énergie, 
la proposition de loi modilite par le Eonseil de la Répu- 
blique, tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation 
des enlieprices gazières non nationalistes (n° 5369). 


et distribué. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5537 





J'ai recu de M. Laborbe un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer le prix du blé de la récolte 1957 sans 
application, en baisse, du correctif de 6 p. 100 prévu au para- 
graphe 4 de l'article 10 du décret n° 53-975 du 30 seplembre 
1953 dit « plan céréalier » (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 5226). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5538 et distribué. 

J'ai recu de M. Laborbe un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conseit de la République, relative à la protection de la volaille 
de Bresse (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 5251). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5539 et distribué. 

J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
comimn'ssion de l’agriculture, sur le Er de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le protocole portant amen- 
dement à l'accord international sur le sucre signé à Londres 
le 25 octobre 1953 (rapport adopté à la majorité absolue des 
Jnermbres composant la commission (n° 5295). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5540 et distribué. 

J'ai recu de M. Rolland un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier le 
décret n° 53-706 du 9 août 1953 modifiant Ja loi du 7 mars 1925 
tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée (n° 5453). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5541 et distribué. 

J'ai recu de M. Brocas un rapport en deuxième délibération, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de 
loi et la lettre rectificative au projet de loi portant reconduction 
de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire (n° 5154, 5412). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5542 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République relatif au marché de l'orge. 


. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5513, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de lagri- 
culture, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODWIEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République dans sa deuxième Jecture, tendant 
à completer l'articie 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5514, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 


— 14 — 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI ADOPTEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République, tendant, à titre exceptionnel, à 
conférer un droit de priorité, en matière de réquisition de 
locaux d'habitation, aux Français expulsés d'Egypte, du Maroc 
ou de Tunisie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5515, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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am 15. — 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
Republique une leltre m'informant que le 16 juillet fs7, le 
Conseil de la République à adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, dans sa stance du 
9 juillet 1957, relatif au plan de développement de l'énergie 
alomique pour les années 1957 à 1961, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. | 

J'ai reeu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'imformant que, le 16 juillet 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 17 mai 1957, ten- 
dant à la sauvegarde du gibier dans les cas de calamités. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


1 
ORDRE DU JOUR 


M. le president. Demain, vendredi 19 juillet, à neuf heures 
trente, premiére séance publique: 

Nominalion, par suile de vacances, de membres de commis- 
£IONS ; 

Vote des propositions de résolution: 1° de MM. Robert Bichet 
et Bouxom, n° 4142, tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
hiir l'égalité ‘entre les jeunes Francais appelés sous les dàra- 
peaux ; 2° de MM. Mondon (Moselle), Ramel et Thiriet, n° 4545, 
tendant à inviter.le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
sares pour assurer l'égalité entre les jeunes Français appeics 
à servir en Afrique du Nord (n° 5089, — M. André-François 
Mercier, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi modiite 
relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés €ivils 
et des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions 
par l'autorité de fait dite Gouvernement de Etat français 
apport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission) n°% 5206-5348, — M. Mérigonde, rapporteur) 
‘sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi, n° 4192, de M. Henri Lacaze 
tendant à moditier et à compléter la loi n° 56-791 du 8 août 1956 
relative à l’ammistie pour certaines infractions commises en 
Junisie (n° 5385. — M. Jean Lefranc, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vole de la proposition de loi, n° 2814, de M. Jean Lefranc, 
tendant à lammnistie des faits ayant entrainé Ja condamnation 
d'étrangers appartenant à des pays neutres pour fails de colla- 
boration économique avec l'ennemi (n°° 4620-5386, — M. Jean 
Lefranc, rapporteur) (2° inscription, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de Jai, n° 341, de M. Denvers et pin- 
sieurs de ses collègues, tendant à ouvrir un nouveau délai 
d'application des dispositions portant admission pour la pension 
de marin ou d'agent du service général du temps passé dans 
Cerlaines positions spéciales (n° 5124. — M. Denvers, rappor- 
icur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi, n° 4648, portant interdiction de la pêche 
dans l'étang de Berre (n° 5428. — M. Bergasse, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de Ja proposition de résolution, n° 4507, de M. Nerzie et 
plusieurs d2 ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
[rendre toutes dispositions pour faciliter la distribution du cour- 
lier dans les immeubles (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant Ja commission) (n° 5181. — M. Parrot, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier des prestations prévues par 
la législation actuelle sur les accidents du travail et des maladies 
professionnelles les victimes ou les ayants droit des victimes 
d'accidents du travail survenus avant l'entrée en application 
de celte législation et non couverts par la précédente législa- 
Non (n°5 813-4778. — M. Meck, rapporteur) (sous réserve qu'il 
4 y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 4856 de Mme Francine Lefeb- 
rre et plusieurs de ses collègues tendant à moditier Fartele 3 
de l'ordonnance du 22 février 1945 instituant des comités d’en- 
Weprise (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
‘omposant Ja commission). — (N° 5377. — Mme Francine 
Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 





Vote de la proposition de loi n° 419 de M. Moisan tendant 
à compléter l'article 16 du livre IV du code du travail en vue 
d'assurer l'alternance du président gentral du conseil des 
prud'hommes (rapport adopté à la majorité absolue des meim- 
bres composant la commission), — (N° 93%S. — Mine Francine 
Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Explications de vote sur la question de confiance poste, au 
cours de la discussion du projet de loi n° 5154 et de la lettre 
rectificative au projet de loi n° 5412 portant reconduction de 
la loi n° 56-238 du 16 mars 1926 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès soclal et de reforme admimistrauve et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la proteetion des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire, pour l'adoption, 
en deuxième délibéralian, des articles 2, 3, 4 et 5 dans le texte 
du rapport n° 5342, modifié, en ce qui concerne rarticle 2, 
par l'amendement n° 22 de M. Mérigonde, et contre touts 
lotion, toute demande de disjonetion et tous autres amende- 
ments et sous-amendements de nature à en modifier la portée 
ou la date d'application, et pour l'adoption de Fensemble du 
projet de loi. | 

A quinze heures, deuxième séance publique : | 

Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

M. Frédérie-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et lettres si les administrations qui construisent actuellement 
les bâtiments situés à l'angle des rues de Varenne et Barbet- 
de-Jouy ont demandé le bénétice de dérogations en ee e 
concerne la hauteur de ceux-ci et en ce qui concerne les 
espaces libres et jardins (deuxiéme appel). 

M. Fernand Grenier demande à M. le scerétaire d'Etat à 
l'industrie et an commerce: 1° sur quelles bases à été établi le 
décret du 17 septembre 1956 fixant à cent trente-huit films, pour 
la période du {* juillet 1956 au 39 juin 1957, le nombre de 
films étrangers pouvant ètre doublés en langue française; 
2 comment est envisagée la répartition de ces cent trente-huit 
autorisations de doublage entre les productions étrangères inté- 
ressées; 3° si le décret met fin aux accords franco-amérieains 
qui prévoyaient un contingent fixé à cent vingt et une autori- 
sations de doublage de tilms américains par an; dans la néga- 
tive, pour quelles raisons il n'est laissé que dix-sept autorisa- 
lions de doublage pour l'ensemble des films étrangers autres 
qu'américains; 4° pour quelles raisons Farticle 3 du déeret 
piévoit des autorisations supplémentaires pour les pays avant 
favorisé chez eux la diffusion du film français alors que les 
Etats-Unis bénéficient, en tout état de cause, d'une garantie de 
cent vingt et un fins doublés sans, pour autant, autoriser 
le doublage des films francais sur leur territoire. 

M. Cristofol expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
10 et 1% août, les 10, 19, 21 et 25 septembre, par lettres indi- 
viduelles et collectives, le tiers des conseillers municipaux de la 
ville de Marseille a demandé an maire de convoquer d'urgence 
le conseil municipal en application de la loi du 5 avril 4884, 
notamment de son article 47, afin de permettre à l'assemblée 
communale de prendre des mesures pratiques en vue de régler 
le conflit opposant le personnel de la régie aulonome des trans- 
ports de Ja ville de Marseille et la direction de cet organisme. Le 
préfet des Bouches-du-Rhône a été réguliérement informé des 
demandes formulées avec prière de faire appliquer la loi. A ce 
jour, ni le maire ni le préfet n'ont donné suite aux demandes 
précitées. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire respecter la loi en sa aualité de ministre de tutelle. 
M. Berthormmier demande à M. le- président du conseil: 

1° Pourquoi M. le ministre des affaires étrangères n'a pas 
élé tenu au courant des contacts pris par M. Commiin avec les 
chefs rebelles algé’iens; 2° sur queis crédits budgétaires ont 
été imputées les dépenses occasionnées par les déplacements 
de M. Comimin, lors de ces prises de contact, et quel est le 
montant de ces dépenses. 

M. Paul Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture quelle était, en 1956, la superficie complantée 
en ecpages nobles (muscat, grenache, maccabéo et malvoisie) 
pour les producteurs de « vins doux naturels » récoliant respec- 
lüivement de O à 10 hectolit’es; de 10 à 20 hectolitres: de 
20 à 50 hectohtres; de 50 à 100 hectolitres: de 100 à 250 hec- 
tolitres; de 250 à 500 hectolitres; de 500 hectolitres et plus. 

M. Louvel demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce les mesures qu'il compte prendre pour per- 
metlre l’aiimentation en gaz dans les villes disposant d'instal!a- 
tions de production et de distribution non nationahsées et 
dont l'équilib'e d'exploitation est rendu impossible en raison 
de la politique économique et financière du Gouvernement. 

M. Gilbert Martin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° pourquoi les anciens élèves 
des écoles nationales professionnelles ne sont pas admis dans 
les pelotans des élèves officiers de réserve, alors que leurs 
ctudes sont sanetionnées soit par Uri baccalauréat technique 
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(deux parties), soit par un brevet spécial de valeur identique 
au baccalauréat classique, permettant l'admission aux grandes 
écoles, notamment aux arts et métiers; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour les assimiler à leurs camarades des 
écoles qui bénéficient, actuellement, de l'admission directe 
aux pelotons d élèves ofticiers de réserve. 

Question de M. Denvers à M. le secrélaire d'Etat à la santé 
publique (n° 6952 du 21 mai 1997). ; 

(La présidence a élé informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 

M. Jean Médecin demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement ce qu'il compte faire pour mettre 
fin aux divergences d'uiterprétation qui, au mépris de récenies 
décisions des juridictions adrmini<tralives et des engagements 
pris par ses services en stricte conformité avec les lois des 
11 octobe 1940 et 2S octobre 1946, empêchent certains sinis- 
trés d'origine du quartier de l'Aréna. à Nice, au cours des 
hostilités de 1940 à 1945, d'obtenir avec la pleine reconnais- 
sance de leurs droits la possibilité de reconstruire leur foyer. 

M. Guy Desson demande à M. le miuistre des finances, des 
afluires économiques et du plan s'il a eu à connait:e d'une 
forme d'assurince-receiles consentie à la production de films 
cinématographiques par une compagnie d'assurances nationa- 
lisée, et du montant des risques couverts par ladite compa- 
gnie au titre de cette assurance: s'il est informé que les 
polices d'assurance ainsi souscriles servent de gages aup'ès 
de banques privées pour obtenir du crédit, et que la Banque 
de France réescompte les eflets souscrits à la suite de ces 
opérations; s'il n'estime pas que cet afflux de capilaux risque 
d'entraincr et de développer un grave déséquilibre sur le mar- 
ché cinématographique, notamment en augmentant, sans con- 
trepartie, le prix de refient et le montant des devis de films 
ainsi assurés. 

Fixation de l'ordre du jour; 

Vote sur la question de confiance posée, au cours de la 
discussion du projet de Joi (n° 5154) et de Ja lettre recti- 
ficalive au projet de loi (n° 5412) portant reconduction de Ja 
Joi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme adrainistrative et 
J'habilitant à p'endre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire : 

Pour l'adoption, en deuxième délibération, des articles 2, 3, 
4 et 5 dans le texte du rapport n° 5542 modifié, en ce qui 
concerne l'article 2, par l'amendement n° 22 de M. Mérigonde, 
et contre toute motion, toute demande de disjonctien et tous 
autres amendements et sous-amendements de nature à en 
modifier la portée ou la date d’application, et pour j'adoption 
de l’ensemble du projet de loi. 

(Scrulin public à la tribune) ; 

Suile de la discussion de la proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République tendant à faciliter l'organisation 
et le fonctionnement des colonies de vacances (n°s 2471, 4459, 
0213. — Mlle Humeau, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint); 

Discussion de la proposition de résolution n° 2720 de M. Gou- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les initiatives nécessaires en vue de là 
revalorisation des traitements, salaires, retraites et pensions 
des personnels des industries électrique et gazière (n° 4110. — 
M. Michel, rapporteur); 

Discussion du projet de loi n° 4867 prorogeant la loi n° 50-298 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 
ruaritinmes reconduite par les lois n° 51-473 du 26 avril 1951, 
n° 52-308 du 11 avril 1952 et n° 53-305 du 10 avril 1953 et par 
le décret n° 55-692 du 20 mai 1935 pris en application de la 
loi du 14% août 1954 (n° 5408. — M. Louis Michaud, rappor- 
teur) ; 

Discussion des propositions de loi: 4° de M. Lecœur, n° 240, 
tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles; 2° de 
M. Tricart et plusieurs de 6es solèques. n° 831, tendant à 
interdire le cumul excessif des exploitations agricoles; 5° de 
M. Pelleray et plusieurs de ses colieégues (n° 1681) relative au 
cumul des fermes; 4° de M, Pelleray et plusieurs de ses col- 
Jégues, n° 2230, tendant à protéger l'unité de Fexploitation 
agricole; 5° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues, 
n° 2251, relative au maintien des exploitations familiales agri- 
coles (n°° 2675, 3316. — M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) 


La séance est levée. 


(La séance est levée le jeudi 18 juillet, à neuf heures quinze 
mnules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nutionale, 
RENÉ Masson. 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 juin 1957. 





Page 23X7, 1% celonne, 5° alinéa (proposition de loi n° 5162 
de M. Chauvet): 


Au lieu de: « renvoyCe à la commission de l'intérieur », 
Lire: « renvoyée à la commission de la défense nationale ». 





FPT PPS SPIP PPS PI PPPPPPPPP PPS PSP SNS 


Nomination de membres de la haute commission 
de l'Organisation commune des régions sahariennes. 





Dans sa première séance du mercredi 17 juillet 19957, l'As- 
semblée nalionale à nommé MM. Marcel-Edmond  Naegelen, 
Leclereq, Raingeard, Eugène Montel, Robert Bichet, Louvel, 
Hénault, Mitterrand membres de la haute commission de 
l'organisation commune des régions sahariennes, 


+ ® &- 





Nomination d'un vice-président et d’un secrétaire 
de commission. 





. Dans sa séance du mereredi 17 juillet 1957, la commission des 
finances à élu M. Caillavet vice-président, en remplacement de 
M. Morice (André), et M. Gaumont secrétaire, en remplace- 
ment de M. François-Benard {Haute-Alpes). 

+0 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
défense nationaie sur l’urgence de la discussion de ia propo- 
sition de Hoi de M. Courrier et piusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1958 accor- 
dant le droit aux permissions exceptionnelles agricoles aux 
jeunes agriculteurs accomplissant leur service militaire hors 
de la métropole et en faisant bénéficier de ces permissions 
les jeunes artisans ruraux (n° 5451). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 16 juillet 1957, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présdent de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée, au début de la séance du 12 juillet 1957, par 
M. Courrier pour sa proposition de loi tendant à modifier Ja loi 
n° 43-4185 du 22 juillet 19% en accordant le droit aux permissions 
exceptionnelles agricoles aux jeunes agriculteurs accomplissant leur 
service inilitaire hors de la métropole et en faisant bénéficier de 
ces permissions les jeunes artisans ruraux, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour, le vendredi 12 juillet 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Signé: GaLy-GASPARROU, 
20 Avis de la commission intéressées 


Opposition tacite. 





—+ 0 +— 


OCppositions au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 16 du règlement (n°° 4827, 5384), par: 


1° M. Barrathin: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 

2° M. Lucien Nicolas (Vosges) { 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 JUILLET 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement) 


«e METRE sat es avis rs sea Ra UUe 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonumément désignés. » 


ess 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7726. — 17 juillet 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population de lui faire connaitre : 
4° Les motifs qui n’ont pas encore permis la constitution d’un dossier 
de demande de visa ou l'élaboration d’un programme d'essais thé- 
rapeutiques, suivant offre faite le 24 avril 1997 par lui-même à un 
médecin  préconisant une médication anticancéreuse nouvelle ; 
2° quelle est la haute autorité, dans son ministère qui est chargée de 
l'instruction et de l'examen des dossiers intéressant, en particulier, 
ja lulle contre le cancer. 





+0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7127. — 17 juillet 1957. — M, Mouton demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° dans quelles 
conditions un ancien combattant âgé de cinquante ans au plus au 
7 janvier 195% pourra prétendre au bénéfice des dispositions de 
l'urticle 99 (paragraphe II) de la loi n° 56-780 du 4 août 196, 
précisées par la circulaire n° 04275 du 1% mars 1957, quand la 
demande de carte d'ancien combatlant ayant été déposée en temps 
voulu, il ne pourrait, pour des raisons diverses, élre stalué sur 
Celle-ci avant le 1e janvier 1958, délai maximum prévu pour effec- 
luer la demande de retraite du combattant; ?o dans le cas où 
l'intéressé ne pourrait prétendre à cet avantage qu'à partir de l'âge 
de soixanle-cinq ans, quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à une telle situation, née des relards regreltables dans 
l'attribution des cartes d'anciens combattants, 





BUDGET 


7728. — 17 juillet 1957. — M. Crouan expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: par acte du 31 mars 19%, un 
parliculier à acquis un terrain à bâtir de 300 mètres carrés et 
déclaré dans cet acte que le terrain vendu était destiné à la 
construction d’une maison d'habitation, Il a obtenu le 2 juin 1953 
le permis de construire. Par acte du 23 avril 1954, sa maison étant 
en cours de construction, il acquiert un second terrain, de même 
surface que le premier et contigu à celui-ci. Il fait dans ce deuxième 
icle une déclaration identique à celle contenue dans le premier. 
La maison, commencée en 193, est maintenant achevée et le certi- 
lcat de conformité a été délivré le 26 mai 1%4. La maison repose 
Sur le terrain acquis le 31 mars 1953, à l'exception toutefois de 
l'un de ses pignons, lequel est bâti à cheval sur la ligne séparative 
des deux lots, conformément aux conditions du cahier des charges 
Uu lotissement, L'exonération des droits d'enregistrement est défi- 





nitivement acquise à la première acquisition. Il demande si l'admi- 
nistration pourra prétendre, en 195$, au payement de ces droits, 
plus celui compiéinentaire de 6 p. 100 sur le prix du terrain ayant 
fait l'objet de la seconde acquisition. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7129. — 17 juillet 1957. — M. dacques Fourcade demande à 
M. le ministie de la défense nationale et des forces armées: 1° quels 
sont les règlements qui déterminent l'affectation des jeunes appren- 
tis avant satisfait aux examens des écoles d'apprentissage des 
établissements de fabrication d’armements (D. E. F. A.); 2° si la 
direction de ces établissements peut fixer à son gré le nombre des 
élèves qu'ils gardent comme ouvriers, alors que ces derniers ont 
suivi avee succès, pendant trois ans, leurs cours d'apprentissage, 
3e comment peut se concilier la politique officielle du Gouvernement 
sur la formalion accrue de techniciens et la pratique qui ronsiste 
à réduire au maximum la promotion à des emplois qualifiés de futurs 
techniciens ayant pourtant satisfait à des examens passés sous Île 
controle de représentants du ministère de la défense nationaie, 


7720. — 17 juillet 1957 — M. Pierre Pommier expose à 
M. ie ministre de la déiense nationaie et des forces armées que Îles 
troupes qui sont venues d'Afrique française du Nord, à l'occasion 
de la fête nationale, étaient composées de lélile de chaque unité, 
les décorations portées par ces soldats en étant le témoignage, 
qu'avant leur départ on leur avait promis de leur accorder quelques 
jours pour aller dans leur famille; qu'il semblait logique qu'il en 
soit ainsi, les frais de transport étant faits et que, d'autre part, 
cela leur évitait une fatigue sérieuse de deux voyages coup sur coup. 
Il lui demande les raisons qui ont motivé cetle position contraire, 
les militaires et leur famille ayant subi, de ce fait, un choc moral 
incontestable. 





7731. -- 17 juillet 1957. — M, Tamarelle expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que la loi du 6 août 1948, 
modifiée par les lois des 24 juin 190 et 26 septembre 1951, a accordé 
des bonifications d'ancienneté à ceux qui ont pris une part active 
à la Résistance. I lui demande: 1° si les personnels mililaires ont 
bénéficié de ces bonificalions; 20 s'il est exact que l'avancement 
des officiers issus de la Résistance a été arrêté et, dans l'affirmalive, 
pourquoi. 





72732. — 17 juillet 1957. — M. Vaugelade demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées <'il est exact que, 
depuis deux mois, la prime de risque à été supprimée aux militaires 
servant en Afrique du Nord et, dans l’affirmalive, sur quels textes 
s'appuie celle décision, les risques étant aussi grands qu'il y à 
quelques mois. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7733. — 17 juillet 1957. — M. Réoyo exno-e à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse €t des syorts quil exil, 
dans chaque département, des comanissions départementales des 
bourses pour les divers enseignements. IH Jui demande: 10 de 
lui donner la composilion de ces commissions et la référence des 
textes qui S'y rapportent; 2° <i des représentants de l'agriculture, 
en parluculier, fout parlie de ces commissions. 


ee 


73734. — 17 juillet 19:57. — M Philippe Vayren demande à M. le 
ministre de l’education nationaie, de la jeunesse et des sports pour 
quelles raisons il à jugé bon d'accorder son patronage au concours 
national de chant choral et de danse folklorique organisé Le 3 juim 
par la fédération musicale populaire. Les prix de ce concours consis- 
tant principalement en voyages derrière le rideau de fer, et 
hnolaminent au festivai mondial de Ja jeunesse tenu à Moscou 
au mois de juillet, le patronage du ministre apparait comme un 
encouragement à participer à des congrès politiques anti-français, 
où les assassins de nos soldats sont régulièrement acclameés et mis 
à l'honneur, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7735. — 17 juillet 19,7. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que les fonction- 
naires utilisant leur voiture personnelle pour l'exécution du service 
dont ils sont chargés perçoivent depuis 1953 (date à laquelle le prix 
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du litre d'essence était de 56 francs) une indemnité de rembour- 
serment. Celle-ci est de 14,50 francs par kilomètre parcouru pour une 
voiture de 4 CV et de 20,50 francs pour une voiture de 7 CV. D'une SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
part, les médecins étant remboursés depuis un certain temps par 
es ad'ninisitrations et la sécurité sociale sur la base de 40 francs sito 
par kilomètre, quelque soit la puissance de la voiture; d'autre part, 7Ta2. — 17 juiliet. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 


le prix de l'essence ordinaire étant fixé aujourd’hui à 4 francs le 
litre, il lui demande quelles mesures il Compte prendre afin de 
revaloriser l’mdemnité accordée aux fonctionnaires intéressés. 





7736. — 17 juillet 1957. — M. Couinaud expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan l’anoimalie qui 
résulte de la non-imposition à la taxe sur la valeur ajoutée des 
grands magasins et des magasins à prix unique. S'agissant d’une 
formule de distribution jugée plus évoluée par certains spécialistes, 
ll lui demande comment se justifie un tel privilège fiscal en faveur 
des établissements considérés et pourquoi les sociélés de coopé- 
rateurs pratiquant strictement la formule de la coopération ne 
pourraient recevoir un encouragement par l'adoption à leur profit 
de dispositions similaires, alors que jusqu'à ce jour, de tels groupe- 
ments sont au contraire lourdement taxés et doivent acquitter pour 
chaque magasin supplémentaire, un droit de patente double. 





7137. — 17 juillet 1957. — M. Davoust demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer, 
pour chacune des années 1952, 1953, 1954, 1955 et 1956, le montant 
des sommes versées par le Trésor à la caisse d'amortissement. 





7738. — 17 juillet 1957. M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que le 
décret n° 52-667 du 6 juin 1952 prévoit: 4° en son article 18, in fine, 
que les bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 sont nommés 
à des emplois correspondant à leurs capacités professionnelles 
comportant, pur rapport à leur emploi antérieur, des fonctions 
techniquement comparables et de même nature thiérarchique. 
2 en son article 19 que la carrière de ces agents est reconstituée, 
compte tenu de la nature et de la durée des services qu'ils ont 
antérieurement accomplis, sur la base de l'avancement moyen dont 
ils auraient bénéficié s'ils avaient été en fonction dans le corps où 
ils ont élé titularisés. De ces dispositions il résulte que les retenues 
rétroactives pour pension de ces services ont été calculées sur les 
traitements afférents à leur cadre. Il lui demande si les services 
en cause doivent être considérés à tous points de vue comme des 
services effectifs effectués dans le corps où ils ont été titularisés, 
permettant ainsi un déroulement normal de leur carrière. 





7739. 17 juillet 1957, — M. Jean Lainé demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les rcnseignemen:s 
Suivants Sur ia marche de l’usine de la monnäie de Beaumont-{e- 
Roger (Eure), pendant la période de 1950 à 19%6: 1° le nombre 
d'employés de divers grades travaillant dans cette usine; 2° les 
salaires £t avantages de chaque classe (y compris essence, garage, 
eic.….); J° le poids des métaux trailés; 4° le prix de revient de 
chaque pièce. 





7740. — 17 juillet 1057. — M. André Marie rappelle à M, Île 
ministre ds finances, des affaires économiques et du plan que le 
décret n° 95-594 du 20 mai 1%5, permet Ja distribution de Ja 
réserve de réévaluation conslituie par une société, moyennant le 
payement d'une taxe de 12 p. 100, à la condition que tous les béné- 
fices preportés ou autres réserves sociales aient élé préalablement 
distribués, et lui demande de préciser que toutes autres conditions 
prévues pag le décret d'u 20 mai 195 étant remplies, le bénéfice 
des dispositions du dit décret est bien applicable &ans le cas d’une 
société qui envisage de distribuer sa réserve de réévaluation dans 
le courant de l'exercice 1957 et: a) dont le bilan, arrêté au 
51 <cembre 196 révèle l'existence d’un poste de passif « plus- 
values de cession à réinvestir » réalisées au cours de l'exercice 
4956 et pour lesquelles a été souscrit l'engagement de remploi prévu 
"ÿ l’arlicle 40 da code général des impôts; b) qui a réalisé depuis 
e premier jour de l’exerciée en cours des profits d'exploitation et 
de nouvelles plus-values sur cession d'éléments d'actif immobilisés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7741. — 17 juillet 1957. 


— M. Alcide Benoit expose à M. le secré- 
taire d'Etat à 


la reconstruction et au logement que, selon les 


renseignements qui dui ont été fournis par la société du Crédit 
immobilier de l'Est, la commission interministérielle d'attribution 


des prèls à 
avance de 7» 


alloué, aa cours de sa réunion du 19 février 1957, une 
millions à divers départements parmi lesquels ne 
figure pas celui de la Marne. Il en résulte que la société du Crédit 
immobilier de l'Est ne peut ouvrir aucun crédit aux personnes 
désirant construire des maisons d'habitation qui en avait sollicité 
l'octroi et avaient obtenu une réponse favorable. Certaines de 
celles-ci, ie celle assurance, ont entrepris des travaux qui, 
aujourd'hui, 3e trouvent arrêtés. Il lui demande quelles mesures 
il compile prendre pour accorder au département de la Marne les 
crédits don’ il a besoin. 


fortes 4 





d'Etat à la santé publique et à la population: 1° quel jugement 
portent ses services sanilaires et de recherche sur l’utilisation de 
la bombe au cobalt dans la lulte contre le cancer; 2° les résultats 
obtenus sont-ils encourageants et de quel ordre; 3° un hôpital de 
1200 lils comme celui de Perpignan peut-il être équipé d'une bombe 
au cobalt; 4° dans l'affirmative, quels aménagements faut-il 
réaliser pour cela; 5° un personnel médical spécialisé est-il néces- 
saire pour l'utilisation des appareils: 6° à combien s'élèvent je 
prix d'achat et l'entretien d'une bombe au cobalt. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7743. — 17 juillet 1957. — M. Bouret expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un salarié locataire 
ayant fait, en août 1956, une demande d'allocation logement à 
la caisse d'allocations familiales dont il dépend, avec dossier com- 
plet à l'appui, s'est vu répondre en février 1957 par une demande 
de renseignements comp'émentaires. La caisse exige: 4) « puisque 
son logement à él réparé, si une prime à la construction a été 
accordée »; b) « puisque ce local a été construit avant le 4° sep- 
tembre 1948, que le candidat à l'allocation-logement doit nécessai- 
rement fournir le décompte de la suriace corrigée établie par un 
métreur ou un huissier ». Il Jui demande: 40 comment un locataire 
peut-il répondre à la première question, l'éventuelle prime à la 
construction n'ayant pu être attribuée qu'au propriétaire non tenu 
de renseigner son locataire; 2° cette question de la caisse d’allo- 
cations familiales est-elle fondée; en vertu de quels textes: 30 le 
décompte de la surface corrigée est-il indispensable pour instruire 
la demande; en vertu de quelques textes; pourquoi les imprimés 
remplis par le demandeur n'indiquent-ils pas que cette pièce est 
à fournir et à annexer à la dernande; 4° pourquoi six mois «e 
sont écoulés entre la demande et la première réponse de la 
caisse. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7744. — 17 juillet 1957. — M. Salvetat expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que, lorsqu'une 
route nationale ou de grande communication se trouve sur une 
portion déformée cu sérieusement détériorée, le service des ponts 
et chaussées place un panneau signalant te danger. J1 lui demande 
de lui préciser: 19 à quelle distance de l’origine de la déformation 
ou de la partie délériorée, ledit panneau de signalisation doit être 
implanté; 20 si ce panneau doit indiquer cette distance et ja 
longüeur de la portion endommagée, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(fonction publique et réforme administrative.) 


5772. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, s1 le caractère posilif de la réponse qui lui a été 
fuite le 27 févriær 4997 par M. le secrétaire d'Elat au travail sous 
le n° 5% sur le dérouleinent de l'expérience tentée dans son admi- 
nistration en vue de répartir sur cinq jours au lieu de six la durée 
du travail hebdomadaire permet d'espérer l'extension rapide de cette 
mesure à toutes les administrations centrales, selon le vœu gené- 
raicment expriné par ies personnels intéressés, (Question du 12 mars 
4957.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique ei de la réforme administrative, fait savoir 
à l'honorable parlementaire qu'il a en effet donné son accord au 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pour qu'une 
expérience soit tentée au sujet de la répartition de la durée hebdo- 
mädaire du travail. A la suite des premiers résultats constatés, il 
a élé reconnu nécessaire, avant de se prononcer définitivement, de 
prolonger l'expérience en en aménageant 'es conditions, notamment 
sur Jes points suivants qui, en toute hypothèse, constitueraient la 
base sur laquelle le système pourrait éventuellement être généralise : 
a) nécessité d'assurer le service du samedi matin dans des eondi- 
tions permellant de meintenir une liaison suffisante avec les autres 
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dcpartements ministériels et les particuliers et de respe’ter pleine- 
ment le principe de la continuité du service public, le système de 
permanences réduiles le samedi matin ne paraissant pas, à l'expé- 
rience, une formule à retenir; b) maintien de la durée hebdomadaire 
du travail fixée à 45 heures de travail effectif pour les personnels 
administratifs des administrations centrales par le décret du 
46 novembre 1911; c) mise en place d'une pendule pointeuse afin 
d'assurer une stricte observation des nouveaux horaires par le 
personnel, A Pissue de cette expériences, il sera possible au secré- 
ture d'Etat à la présiden:e du conseil, chargé de la fonclion 
publique, de tirer eur le plan général les conséquences uliles des 
résultats obtenus, dans le cadre des pouvoirs d'organisation des 
administrations ou services et de perfectionnement des méthodes 
de travaii, qui lui sont conférés par délégation du président du 
conseil au titre des articles 17 ($ 4) et 18 de la loi du 19 octobre 
4016 portant statut général des fonctionnaires. 





6050. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, quels sont, pour le service de renseignements créé 
depuis quelques mois, appelé Centre de renseignements adminis- 
tratifs: 4° le nombre de fonctionnaires déta‘hés et emplovés à ce 
service; 20 le montant des dépenses du personnel: 30 les frais d'ine- 
tallation: 4° le montant des dépenses pour ja remise en ordre des 
lcaux; 5° les dépenses de fonctionnement. (Question du 26 mars 
4951.) 


Réponse. — 10 Le Centre utilise les services de six agents con'ra:- 
tueis et vingt fonctionnaires mis à sa disposition par leur adminis- 
tration; 20 le montant des dépenses du personnel s'élève annuslie- 
ment à la eomme de 6.340.000 F: 30 les frais d'installation ont com- 
porté: a) l'achat d'un standard d’o’casion aux postes, télegraphes 
et téléphones et l'installation téléphonique nécessaire: 2.300 000 F; 
b\ l'achat du matériel de bureau: 1.#0.000 KE: 40 le montant des 
dérenses pour la remise en ordre des locaux s'est élevé à environ 
741,000 F; 50 les dépenses de fonctionnement portent ame 
eur le payement des redeyances téléphoniques, le lover 'plus le 
chauffage et l'éclairage), et s'élèvent à environ 6.300.000 F. 





7125. — M. Halbout demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, selon quelles modaiités un fonctionnaire 
peut bénéficier des dispositions de l'article 92 de la loi du 19 octa- 
bre 1936 pour obtenir que lui soit accordé un congé de maladie 





pour soigner les suites d’un accident survenu en service avant la 
promulgation de ladite loi. (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Le se:rétuire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction pub'ique et de la rélorme administrative, précise que 
le fonctionnaire dont la situalion e<t évoquée par l'honorable per- 
lementaire peut, le cas échéant, bénéficier, sur sa demande, en 
raison de son état de santé anetus!, des dispositions de l'arlicie 92, 
% alinéa, de la loi du 19 octobre 19136 dans les conditions suivantes: 
pour ce qui concerne la procédure à suivre en la matière, i! appar- 
tient à l'administration de soumettre au comité médical siégeant 
en formation de commission de réforme, dune part les pièces 
médicales et les rapports qui: ont ét$ élablis au roment où est 
survenu l’accicent ct qui figurent au dossier administratif de l'agent, 
d'autre part les pièces médicales concernant la situation actnelle 
de l'intéressé. Dans la mesure où le romité médical aura pu 
établir, à l’aide des pièces qui Jui sont ainsi soumises, que l'acci- 
dent dont a été victime le fonctionnaire intéressé, avant l'inter- 
vention du statut général est bien un ac ident « de service » et 
que l'élat de santé actuel est lié Cirectement à cet accident, l'admi- 
nistration pourra accorder à l'agent dont il s’agit, pendant la 
durée de son « incapacité de travail » actueile, un congé avec plein 
traitement par anplication des dispositions de l'article 92, 2e alinéa, 





précité, En outre, conformément à ces mêmes dispositions, l'inté- 
ress# pourra bénéficier du remboursement des frais médicaux et 
pharmaceuliques directement entraînés par son état de santé 
actuel, 
tt 
BUDGET 


6382. — M. Tourné demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
quel est le nombre d'hectares de vigne plantés de 1950 à 1%57 inelus 
par les viticulteurs qui bénéficient d'un droit de repantation: 
a\ globalement; b) par année; c) par département. (Question du 
11 avr 1955.) 


Réponse. — Les statistiques viticoles de l’aïministration des contri- 
butions indirectes €lant établies pär campagne allant du ter sep- 
tembre au 31 août suivant, il n'est pas possible de fournir par année 
civile les renseignements demandés. Par ailleurs, les résultats affé- 
rents à la campagne 1956-1957 seront connus seulement dans le cou- 
rant du 4e trimestre 1957. sous le bénéfice de ces observations, le 
nombre d'hectares de visne plantés, de 1%% 1956, en métropole 
et en Algérie, par les viticulleurs bénéficiant d'un droit de replanta- 
tion, s'est élevé: a) en tout à: 193.964 hectares 55: b) pour chacune 
des six campagnes comprises dans la période du 147 septembre 190 
au 31 août 1956, respectivement à: 36.412 ha 92, 34203 ha 79, 
ré ha 43, 51.115 ha 12, 21.6$$S ha 42, 30.052 ha 27; €) par dépar- 
ement: 















































CAMPAGNE | CAMPAGNE | CAMPAGNE CAMPAGNE |CAMPAGNE CAMPAGNE 
DÉPARTEMENTS 
1950-1051 1951-1952 1952-1053 1953-1954 1954-1055 1955-1956 
Ha a. He «. Ha a. Ha a. Ha à M-.é 
AIN etes etrinsesiisse PR CE RE 20 (05 a; 15 8 78 9 6G7 7 13 
Ath ae teuss ssl es ta dés dis 5 56 3 38 0 9 » » = 
ABS Li rasutre Red es LP RER Does 1 54 0 & 2 16 2 58 0 G0 0 7 
Alpes (Basses-) (2) .....sossssostosoesse ee TT » » » » » » 
Alpes (Hautes-) (1) .......... dutas dd acensi sas » » » » » » 
Alpes-Maritimes .......... dééitivessnirastr es! 48 6 05 7 80 6 4! 2:32 10 21 
AOC ET M cv sauces testée tates > 290 977 252 9252 2439 122 
Ardennes ..... PUR N PP PRERPT EESTI TITLE. sise » » ) n » 
aride és is radtanie tel buiuideros 0e 45 15 9 11 12 11 12 
AUPC sus ses se ETES désér res doses dues 8 9% 0 39 S 70 0 sg 2 09 
Aude is des do RE Ste sas da: 2.336 87 2.601 31 2.23 238 1.87 2.6:7 98 2.587 73 
AVOIR De red ta SEM TS ES ere 3 4 25, 7 16 21 12 19 1 97 5 21 
Bouches-du-Rhône .......... APT TU ITS Fo TUL : 817 767 S31 615 54 50, 
CAN To re dors rca Re rers see Ki » » » ) » 
CAR iraniens ri bit issents » ” » » » 
Ch ee sue séate D TA PTT 1H 27 60 45 01 69 513 99 279 107 
Charente-Marilime ......scssssssssesesessoese 319 218 4 32 92 s:7 49 1 98 
LOF He ni dec nan A A PER er 0 5 1! 0 20 0 % = | 0 71 
CON R uns ordre dde détritcrsitssadéonée 7 10 > 06 1 49 » 28 31 73 
Cote PORN. Movérirers dessertes 94 421 128 219 27 215 
{ ites-du-Nord doses esssee contes sesre .... » » » » » 
LrOUSR 2. seche ins dé ad honand sc aNus » » » » 
Dordogne ..….. lossosss sente reset mia eds 129 4e 319 3SS 378 332 2%9 
l'oubs AA CPS RP ET PT RS ET 1 Te » » » » » 
Drm ei bude dis cesse rime do scemércataedes 135 97 123 165 95 10 27 201 34 Su 79 
EUFO M de er dite nd 803 Sete LT CO » » » o » 
Eureebhplp-susss essais voit disdcedireeesei » D crc » » , 
FR nes reves ss Lil ds » IS » » Ê 
Gand LT, Létdurrsehetasonde esse enese 3.227 9.94 « 1.873 2.11: 78 1.32 81 
Garonne (IHaute-) .........s.cssssosssssosossse 159 961 32 « 12 C9 116 M) 8t 
Gerra Tr alto ET TT Tres 822 963 937 558 831 126 
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CAMPAGNE | CAMPAGNE CAMPAGNE | CAMPAGNE | CAMPAGNE CAMPAGNE 
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DÉPARTEMENTS 














1950 19651 1951-1952 1952-1953 1953-1954 1951-1055 1955-1956 
Ha a. Ha a. Ha a. Ha à. Ha a. Ha à. 
hot Lists ions sis 1.670 2,160 91 4.909 4.699 4.671 4.730 
us FE PPS CRE PP de Le à it Lo 4.16 2,83) 2.318 2.576 5.155 90 3.118 15 
Il ] D ess rot center re soso etesos » » » » » » 
LU CN PET OP EE Un 6 4 53 3 9 5 415 3 99 6 41 
PTE -CE LOIR - is ésassssinsitéintssetettrntt 210 195 A 187 159 151 
MT nn ee CR ss ARE ET AS Te 49 98 2 13 69 77 99 2) 
LS I D PR SR De A 6 À 8 47 9 94 e 99 56 5 54 
LRO jrdvaseccins bi Cr as Re 9% 33 40 42 70 51 93 A7 3) 
DOIPOENCE Jésessslnesrs arte nier on 18 28 416 57 419 9 51 17 167 31 122 
DD Sin une ue rs (Role he DU 70 929 3 2 49 10 
DONC CRE) ses MS Re Re D 4 9! 4 % 0 6 1 6? 4 21 0 » 
LORPOMRITIUTÉ dsciisstmintanoionctiis este 629 46 792 519 3 510 60 419 460 
5 Lo APP PET ED ET da Ce et 160 49 92 8 11 on 23 
DO innocent NL ie NÉS ERREURS 79 13 n D 57 01 »x} 56 97 1 4106 62 
Lot PNPOMRE: secs ti NN NS ES 0 73 304 412 897 332 33 284 G0 
EC 0 € ASE PE CE TT » » » » w * 
PP UNIS. : Lis estesisinientiensetas este OK; 9-6 396 411 4S1 86 619 
Mar Madison ARE ns » » » » v » 


PIB soie dire son tie nest 83 65 156 9 1480 60 » » 972 
DR (MAR IS). a 2.12 Ghonbieseremnede 0 148 » » 0 08 » 0 
Mayenne scores encer ones ose ucouesese ss 056 » » » » + » 
DOUHNIRSOTMOSBIIE. nas dns secs 0 17 0 9 » » » 0 
PR ati RS SR eh » 4 10 0 12 O0 86 0 20 0 10 
IR sr EE LOS SI ERE » 0 535 0 1» » » 0 
































LT IN O0 1? 3 0» 1 » » » 
MNT ninossbrsc st ant RER RTS A1 22 G 15 n 9 40 9 9 G M 
PR 2 ss opens cuite nee » » » » » s 
DD mas artistes CI VONT RER Re Sc L » El » » » 
ne a nn TS Te SR » » » » » » 
PRSOCOMUIÉ. uns initie » » » » » » 
POS ON Lt isa de DAT Ts 4 28 8 2 2 1 0 1 
bar Le REC CE eù à PR ne 5% (9 51 90 4G 413 34 8! 2 GG 
Pyrénées (Hautes+ -ssssccsscimmisivamececesse 7 41 5 » 10-52 46 11 484 13 
PVRONÉCEONICHMICS sons odisrcabe se es 1.166 41.397 112% 9 1.526 2.101 1.979 
RAS isole Si el 6:53 x 53 46 39 99 46 52 
Rhin :Hau RE ne mo. 401 10 55 92 112 497 87 86 6 
D ire ne ei ur la Tee 29 ‘179 438 13 475 59 485 58 226 99 206 78 
PR TAN sd cransaam a te no er ns ns 0 2 0 05 » » 0 1? » 
Sas EDIT 0.1 tss los dessu Cl renal 906 450 Gl! 49 (9 56 910 57 19 5 
LU À OP D CO EN 5 0 56 1 4 92 4 50 5 6! 
DAVOIC ss vosrés es tovousosnenétésnptsnseasrs sn es 13 3 5 (Gi G S$? 2 9 4 (7 
DOUDOU sie ins conne nes era » A 31 0 3 0 55 » A 63 
DOMD sr ssirantésd esta RNA SR Rs To , » » » » s 
DOC -MAPIMRE: sir rrcnimvieies ie is Nil » » » » » » 
SIDE LRETIR Lace nm dira het tir ec Rae » » » » » : 
SOI LES APP PT PP OR EE » » » » » » 
SOVrES (DOUX) Ls.ssssccemsenssesespemeosess set 97 , % 99 50 % 928 9; 56 99 
DOIRITÉE ssoosenmsevesessosnosressdoseve ess she Ù » » » » » 
MARIE nine atlas 16 76 nS; 91 169 ST 39 An 163 
ATH PLOATONNE -msssrsoseriansusire sentent 52 35 %AL !: 200 35 17 155 11 47» 
M care dont else Ce ICT RIT RER 1.304 21 1.530 93 1.600 45 1,297 1.999 5 1.251 
ROME. sensor es te ets ee rar 1.328 1.120 1.203 1.112 1.412 1,563 
VERS sossonresvemesosmaéssmeseesesevnesrere Hi 265: 150 23 285 2x1 
EC M 8:: 81 70 s0 8 3£ 29 8% 
VIONNS QUIE ds nn restes sen st z - » » » » » 
UT Pace TS TE PL EE ER PE ce 8 4 D 1 2 9 
PNR. Scores osent rentre anses 6 99 4 7! 10 27 9 S5 6 07 22 © 
POURUR la ravmsssatsnpasliereustessets 21.679 52 21.187 58 19.617 0 19.699 52 21.151 90 90,1% 72 
MR ie nn lite Era ee t o REe 1.010 56 1.275 61 0.616 07 3.662 71 3.194 91 2.320 81 
PO ne G.19 67 8.117 13 6.610 37 71.220 05 6.712 05 6.62% 51 
ARE SE. SON EN EP PO MN RP 625 77 695 21 oo 93 5932 f 407 83 318 20 
1 ux pour l'ensemble de l'Algérie.. 11.736 (OÙ 15.016 21 10.872 97 11.115 60 10.251 12 9.295 5% 





ir ces tements, les chiffres sont compris dans ceux du département de rattachement, savoir: pour les Basses-Alpes, le Vau- 
cluse; pour les Hautes-Alpes, l'Isère; pour la Lozère, l'Aveyron. 
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6486. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un cadre, dont la rétribution totale dépasse 3 millions 
de franes, à cessé ses fonctions le 31 août 1956, mais a touché 
ses tantièmes en une fois dans le courant de mars 197. Il est 
demandé: 1° comment la majoration de l'impôt sur les salaires 
doit être calculée dans son cas et s'il n’y a pas lieu de tenir compte, 
d'une part, que les tantièmes se rapportent à une période de huit 
mois et, d'autre part, que Ja rétribution normale perçue en 1%# 
ne doit pas entrer en ligne de compte pour le calcul de la majo- 
ration d'impôt; 2° comment la majoration d'impôt doit étre cal- 
culée si le cadre cesse ses fonclions en 1%7 et touche ses tan- 
tèmes en 1%$8; 3e comment le calcui de l'impôt doit être fait 
pour la rétribulion de huit mois payée en 1957 à laquelle s'ajou- 
tent ls tanlièmes de 1956 louchés en une fois en 19%7. (Question 
du 11 mai 1.) 

R‘ponse. — En vertu du premier alinéa de J'artic'e 2 du décret 
no 957-324 du 3 avril 1957, les majorations du taux du versement 
jorfaitaire sont applicables pour le calcul du versement dù au titre 
de la période s'étendant du 1e janvier 1957 au vote du projet de 
ki — visé par l'article 2 de la loi de finances pour 1957 — pré- 
voyant la coordination des divers régimes d'allocations familiaies, 
légalisation progressive des prestations et Ja péréquation des 
charges. D'autre part, le fait générateur du versement forfaitaire 
est le payement des rémunérations, Par suite, les majorations dont 
il s’agit doivent jouer pour la taxation de tous les salaires payés 
pendant la période ci-dessus visée sans qu'il y ait lieu de con:i- 
dérer si ces salaires se rapportent ou non à une activité exercée 
pendant cette même période. Sous le bénéfice de ces précisions, 
les trois cas visés par l'honorable pariementaire appellent respec- 
tivement les explications suivantes: 1° seules les rémunérations 
représentées par les tantièmes payés-en 4957 sont à prendre en 
compte pour l'assiette de la majoralion; 2° les salaires à comprendre, 
au titre de l'année 1957, dans les bases de calcul du taux majoré 
ont ceux qui ont été payés au cours de ladite année, à lexclu- 
sion, par conséquent des tantièmes qui ne seront alloués qu'en 
IS; 39 Ja majoration due doit être déterminée en considérant le 
montant cumulé des salaires mensuels et des tantièmes payés en 
1957. Dans chacun de ees trois cas, l’appiication en cours d'année 
du taux majoré doit étre effectuée suivant les règles fixées par 
l'article 2 du décret précité, la liquidation de l'impôt donnant lieu, 
le cas échéant, à la régulôrisation annuelle prévue à l'article 4 
de ce méme texte. 





6499. — M. Berrang expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un commerçant, normalement jimposabie de par son chiffre 
d'affaires au régime du bénétice forfailaire, à oplé pour le régime 
du bénéfice réel. Par ignorance ou oubli, à Fexpiration de la durée 
de cette option, il omet de la renouveler. L'adminis!ralion le consi- 
éere comme désormais soumis au régime du forfait. Il lui demande 
si élle est en droit de lui infliger 2» p. 100 de pénalités, sous pré- 


texie que la déclaration faile l’a été sur formule Af, au lieu de 
l'avoir été sur la formule A2, (Question du 14 mai 1951.) 
Réponse. — La non-production, avant Je er février de chaque 


année, par un commerçant normalement soumis à l'impôt selon 
le mode forfaitaire et n'ayant pas régulièrement oplé pour le régime 
de l'imposition d'après le bénéfice réel, de la déclaration spéciale 
prévue au paragraphe 1°r de l’arlicie 132 du code général des impôts 
est considérée comme une insuffisance de déclaration et donne lieu, 
en principe, conformément aux dispositions de l’article 1727 dudit 
code et de l’article 6 du décret n° 535-167 du 30 avril 1955, à l’appli- 
calion d'intérêts de relard qui ont remplacé, à compter de 15, 
la majoration de 2 p. 100 édi:lée par l'article 1726 du même code. 
Toutefois, é!lant donné notamment que le calcul de ces’ intérêts 
€si soumis à des règles particulières fixées à l'article 7 du décret 
du 30 avril 1955 précité, il ne pourrait élre répondu avec certitude 
à la question posée en ce qui concerne le contribuable qui y est 
spécialement visé que si, par l'indication de son nom et de son 
adresse, l'administration élait mise en mesure de faire procéder 
à une enquête sur son cas particulier. 





6550. — M. A. Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 4 du décrel no 56-933 du 19 septembre 
J,60, les tarifs de la taxe générale sur tous les véhicules automo- 
bies dont ie poids total autorisé en charge excède trois tonnes 
sont réduits de 20 p. 100 pour les véhicules effectuant exclusivement 
des transports intéressant l'industrie du bâtiment et les travaux 
publics ou des transporls de minerais, produits de carrière, charbon 
de terre, lignite, coke et tourbe; que ces dispositions ne sont pas 
üppiicables aux véhicules automobiles utilisés exclusivement par 


des négociants en combustibles pour livrer à leur clientèle aussi 
bien du eharbon et dn bois de chauffage que du fuel et du butane. 
11 Jui demande les mesures qu'il compte prendre pour étendre à 





ces véhicules la réduction de 20 p. 100 du tarif de la taxe générale 
prévue par l'article 4 du décret du 19 septembre 1950. (Question 
du 1% maë 1957.) 

Réponse. — La réduction de tarif de 20 p. 100 de la taxe générale 
prévue à l’article 4, 1, du décret no 06-933 du 19 seplembre 19%6 
s'applique aux véhicu'es transportant exclusivement certains €om- 
bustibles limitalivement énumérés: charbon de terre toutes 
ses formes, lignite, coke et tourbe. Le fait de transporter d'autres 
combustibles fait perdre à ces mèmes véhicules le bénéfice de cette 
réduction de tarif. En raison des risques d'extension de la mesure, 
on ne saurait envisager d'en faire bénéficier !es véh 
tant du bois de chauffage, du fuel et dn butane, même à 
soire et par petites quantités, saus compliquer exagérément lap} je 
calion et compromettre le rendement de la taxe. 


A 


Sous 


‘ules transpore 


litre acces- 


6552. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget la difficulté suivante relative à la majorabon du taux de 
l'impôt sur les traitements à l'égard du personnel cadre ntribué 
parüellement au moyen de tantièmes, ce qui est un cas très jrè- 


quent. Admettons un cadre à salaire mensuel de 10004 francs, 
augmenté d'une parlicigalion où gratilication annuelle de 
1.500.000 francs, Le mois où l'intéressé loucherait sa narticiiae 
tion, la majoration d'impôt serait à calculer sur 41.600.000 francs, 
donnant lieu au décaissement de réalité 


33.40 francs, alors qu'en 
aucune surtaxe n'est exigible. Dans cette Silualion, if semble que, 
par application du dernier alinéa ce L'artiele 2 du deret du 3 avril 
1951, la rétribultion devrait divisée en deux éléments. Le 
mier, se rapportant à la périodicité mensueile, devrait être compris 
intégralement dans le calcul; le second, se rapportant à une pério- 
dicité annuelle, ne devrait être compris que pour un douzième 
de son montant. 11 est demandé si Fadministration est disposée à 
admettre cette solution, qui est seule conforme à l'équité. (Question 
du 1% mai 1951.) 


Réponse. — Dans le cas de salariés rercevant un traitement 
mensuel et de gratifications allouées une fois l'an, il est admis que 


vire ire 


la majoration due à raison de ces gratifications au tilre du ver-ee 
ment forfaitaire pour le mois où celles-ci ont été parées doit 
étre déterminée en 


appliquant directement au montant desdit 
gralifications le barème fixé, pour i'année, par }arlic} 

décret du 3 avril 1937. IN s'ensuit que dans l'exemple, visé dan 
la question, d'un salarié qui perçoit une rémunéralion 
de 109.009 francs et qui rénéficie gratification anpuelle de 
1.500.000 francs, la majora!ion du n'est 
gible ni en d'année ni après application de la pr 
tion prévue à l'article 4 du décret précité 


mensue'le 
d'une 
versement forfaitaire exi- 


cours LUtAFrIS As 


6646. -- M. Penoy altire l'attention de M. 
au budget sur le fait qu'en malivre de calcul des coniributions 
agricoles, on ne déduit pas la perle des animaux morts par acri- 
dent où maladie ordinaire, alurs que celle-ci est déduite lorsqu'il 
s'agit d'animaux suile de maladies épidéluiques, 1 


le secrétaire d'Etat 


moris à Ja 
lui demande: 1° en application de quel texte celle mesure est 
prescrite et souligne j'intérét qu'il y aurait, à Son sens, à revoir 


celle question car, dans tous les cas, il y a une perle pour lagri- 
cuiteur qui devrait être déduite du calcul de <es contribitions: 
29 s'il a l'intention de donner des jiastructions pour qu'il en it 
ainsi dorénavant. (Question du 14 mai 1%). 

Réponse. Les instructions adressées au service des ribationg 
directes par note du 91 mai 1950 précisent — conformément à 
l'avis émis par le conseii d'Etat le 25 avril 1950 — que la déduction 


prévue, par l’article 
cas de calamité telle que moi 
faitaire des bénéfices de 
an cas où la perte résulte d'une 


Gi, 5°, du code £ 


alité du bétail, pour l'évaluation for- 


l'exploi'ation agrico'e, n'est pas limike 


maladie éjidémique. }! s'ensuit 


que, dès l'instant où elle ne revèt pas un caractère général dans 
ce cas, en effet, il en est tenu compte pour la détermination du 


bénéfice imposable forfaitaire — Ja perte d'un animal par acci- 
dent ou maladie ordinaire est ien à la 
déduction susvisée à condilion, bien entendu, d'une part, qu'il soit 
fait état de recettes de bétail de compte 


: 
susceptible de donner 
i 


mème catésore dans le 


d'exploitation établi pour Ja fixation du bénéfice asrico'e fmpo- 
sable et, d'autre part, que la perte résulte d'une calamits, c'est- 
à-dire d'un événement imprévisible indépendant de Ja volonté ou 
de ja technicilé de l'exploitant et qui ne saurait couvrir une néglt. 
gence de ce dernier ou de son personnel, ni les risques inhérents 


à la marche normale de son exnloitation. C’est ainsi qu'en tout état 
de cause, ne peuvent pas Ctre considérées comme déductibles leg 
pertes résultant d'accidents dus à la négligence — ïe!s que ceux 
qui peuvent provenir de la circulation routière on ferroviaire — 
ou survenus au cours des opérations normales d'’explailation telles 
qu'arcidents pendant la mise bas, le dressage ou la castration des 
jeunes animaux. 
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6653. M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° dans quelles conditions il entend procéder au rachat 
des alambics, prévu par le décrel-loi n° 54-1118 du 13 novembre 1951; 
do s'il sera tenu compte de lachalandage dans la fixalion du prix 
de rachat. (Queslion du 11 mai 1951.) 


1118 du 13 novembre 1% tendant à la 
a prévu, dans son artic'e {°, 


Réponse. — Le décret no 
livottation du nombre des alambics 
la possibilité de rachat par l'Etat, dans des conditions à fixer gar 
arrêté, des alambies utilisés pour la production des alcools de cru, 
et nolarmment de ceux appartenant soit à des bouilleurs de cru ne 
pouvant plus uliliser les appareils don’ ils se trouvent détenteurs, 


soit à des ulilisateurs d'appareils ambulants auxquels l'agrément 
prévu par le déerel n° 1.116 du 13 novembre 154 n'a pas él 
accordé. S'agissant des bouilleurs de cru, lempêchement d'utiliser 
leurs appareils de distillation devait résuller de l'appication du 


décret no 1.115 du 13 novembre 1951 limitant la qualification de 
bouileur de cru aux seules personnes assujellies au régime des 
prestations familiales agricoles et pour lesquelles la profession agri- 
coie constitue l’activité principale. Or, l'application du décret n° 1.113 
du 1% novembre 1951 a été suspendue une première fois jusqu’au 
der seplembre 19% par la loi n° 1%59 du 2% novemb'e 1%5 et en 
second lieu jusqu'au 1° septembre 1957 par l'article 48 de la loi 
ne 730 du 4 août 1956. S'agissant des distillateurs ambulants, le 
décret ne 1.116 prévoyant que, sauf dérogalions individuelles accor- 
dées par le directeur départemental des contributions indirectes, la 
profession de distillateur ne pourrait plus s'exercer que dans un 
étabiissement fixe. Or, en fait, et sauf les cas de fraudes notoires, 
la quasi-loltalité des dislillaleurs ambulants ont sollicilé et obtenu 
l'autorisation de poursuivre leur activité. Les conditions d'applica- 
tion du privilèse des bouilleurs de cru demeurant provisoirement 
inchauzées, aucune réduclion des quantités d'alcool de cru pouvant 
être dislillées en franchise n'est d'ailleurs venue diminuer les 
possibilités d'activité des disilllateurs. Dans ces conditions, il n'est 
pas apparu nécessaire de fixer, pour l'instant, les modalités d'appli- 
cation du décret no 1.18 du 13% novembre 1954. Ce texte ne crée 
à la charge de l'Etat aucune obligalion de rachat, mais seulement 
une facullé qui ne parait pas devoir êlre exercée tant que les distil- 
lateurs n'ont subi aucun préjudice. 


6656. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que des Français qui résident au Maroc désirent souscrire à 
la totalité des actions d'une Société anonyme (ioi du 2S juin 19%:8) 
devant être consliluée en France en vue d'acquérir un terrain et 
de construire un imineubie de rapport. Ce groupe désire donner en 
location les locaux dent if aura la jouissance gratuite par suiie de la 
propriété des lots d'actions qu'il aura souscrils dans la société qu'il 
se propose de constituer, I Jui demande si les revenns que ces 
Français résidant au Maroc espèrent relirer de res loyers sont 
imposables et, dans l'affirmalive, à quels impôts, Sontils, notam- 
ment, passib'es de a laxe proportionnelle au titre de revenus fon- 
cicr- el de la surtaxe progressive. (Owestion du 11 mai 19957.) 


Réponse, — Les revenus dont bénéficieront, dans les conditions 
de fait envisagées, les personnes dont il s’agit seront considérés, 
mais comIne 
des produits d'a:tions, Hs devront donc supporter, en principe, la 
taxe proporlionnelle afférente aux revenus de vaieurs mobilières. 
Toulelois, en fail, le payement de celle taxe ne sera pas réclamé 
{ant que la société n'aura pas épuisé ;e délai de six ans qui lui est 
imparti par l’arlicle 113 bis du code général des impôts pour béné- 
ticier, lors du pariage entre ses membres de l'immeub'e qu'elle 
aura construit, des exonéralions édiclées par ledit article. Quant à 
la surlaxe progressive, elle ne Sera pas exigible pour les revenus 
de la nature dont il s'agit si les bénéficiaires n’ont en France aucune 
résidence secondaire. 


sur le plan fiscal, non comme des revenus fonciers, 





6742. — M Courrér demande à M. le secrétaire d'Etat au hudget 
pour quelles raisons le nouveau régine de la patente, décidé sans 
doute par le Parlement en 1% mais sans cesse reporté dans son 
appiicalion, a-l1l été brusquement renda effectif par décret paru 
au Journal officiel dun vendredi 3 avril 1937, alors que plusieurs 
proposilions de loi demandant à suspendre el à reporter à nouveau 
ce régime de. patentes n'ont pas encore élé disculées à l'Assem- 
blée nalionüle, qu'une proposition de résolulion dans le même sens 
a élé adoplée au Conseil de la République par 198 voix contre 97 
et qu'il ne Ssembie pas que la commission nationale permanente 
du tarif des patentes ait pu menge à bon terme les travaux très 
complexes qui lui ont été conflé:. (Question du 14 mai 191.) 





- . . 5 
Révonse. — L'extension à l'ensemble du terriloire du tarif des 


palentes appliqué depuis 1916 dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle — tel qu'il à déjà été modifié sur es 
propositions de la commission nalionale chargée d'adapter ce tarif 
et eu égard aux moditications qui pourrant encore ÿ être apportées 
au fur et à mesure du déroulement des travaux de celle commis 
sion — constitue une amélioration certaine par rapport au tarif, 
désuet el inadapié aux condilions économiques actuelles, qui datait 
dans l’ensemble de 1880 et n'avait pas subi de modibcalions pro- 
fondes depuis 1%. Des anomalies et des injustices choquantes sont 
supprimées et, d'une manière générale, les taxalions sont mieux & 
adaptlées à la productivité réelle des entreprises. Les imperfections 
qui pourraient subsister seront examinées par la commission et il À 
y sera porté remède non seulement pour l'avenir, mais même 
pour 1957, par voie de dégrèvements, ainsi qu'il est prévu par 
l'article 5 du décret du 30 avril 1%5. D'autre part, l'application du 
nouveau tarif à putir du {* Janvier 195% ayant élé prescrite par 
la loi n° 56-6A du 9 jriilet 1956, le travail d’assieite de la contri 
bulion des patentes, ie calcul des bases d'imposilion et la prépa. 


ration âes rû'es pour 197 ont été conduits par le service des contri- 


butions directes, conformément à cette loi, en appliquant exclus. 
vement le nouveau tarif compte tenu des corrections et des mesureg 
d'adaptation décidées sur la proposition ou après avis de la commis 
sion du tarif. On ne saurait, à l’heure actuelle, revenir à l'appli 
cation de l’ancien tarif sans obliger l’administralion à recommeurer 
entièrement son travail, ce qui aurait pour effet de créer un désordre 
considérable dans l'exéculion des programmes pour 197 et d'en- 
traîner un retard particulièrement important dans la mise en recou. 
vrement de rôles englobant une somme de l'ordre de 200 milliards. 
Ces motifs impératifs conduisent à appliquer effectivement le nou: 
veau larif des patentes à parür du 1er janvier 197 conformément À 
la loi susvisée. 





6755. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société en nom cColecuf a élé formée pour l'exploitation 
d'un commerce de boissons, Les cogérants de celle société sont 
propriétaires de vignobles, soit à titre personnel, soit en indivisiun. 
Ces propriétés diverses ne rentrent pas dans l'affaire commerciale, 
mais les vins sont vendus à la maison commerciale selon « prix 
normaux propriété » au méme titre que si les vins élaient vendus 
par des propriétaires divers. IT Ini demande s l'administration peut 
exiger que les bénéfices agricoles soient calculés au taux des béué- 
fices commerciaux. (Question du 11 mai 19951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l'article 153% du code 
général des impôts, les résultats des opérations agricoles n’entrent 
en compte pour !a détermnination des bénéfices industriels et com- 
merciaux à comprendre dans la base de la taxe proportionnelle 
due par une entreprise industrielle et commerciale qu'à la condition 
que cette entreprise élende son activité propre à de telles opé- 
ralions. Si donc, comme il semble, la socièélé en nom calleclif visée 
dans la question a seulement pour activité l'exploitation d’un com- 
merce de boissons et si, d'autre part, les vignobles dont les produits 
entrent dans ses achats sont exploités, soit à titre personnel, soit 
en indivision, par les cogérants de cette société, celle-ci ne saurait 
Ctre considérée comme étendant son activité propre el personnelle 
à des opérations agricoles. Dès lors, et sous réserve que la siluation 
juridique ainsi définie n'4t pas pour but et pour effet d'éluder le 
payement de l'impôt, les résultats des opérations agricoles réalisées 
ne doivent pas, en principe, être ajoutés aux bénéfices industriels 
et Commerciaux dus par la société, mais compris, au titre des léné 
fices agricoles, dans la base de la taxe proportionnelle éventuel 
lement due par les cogérants de celte dernière. S'agissant, toutefois, 
d'une question de fait, il ne pourrait être répondu de manière 
précise à la question posée que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse des contribuables intéressés, l'administration était misô 
en mesure de faire procéder à une enquëète sur le cas particulier 





6802. — M. Bricout demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels sont: 4° le nombre des bouilleurs de cru, par département et 
par année, depuis 1953; 2° la production déclarée par ceux-ci, par 
département, depuis 1953, en distinguant les quantités allouées en 
franchise et les quantités ayant supporté des droits. (Question du 
15 mai 1957.) 


Réponse. — Les tableaux ci-après reproduisent les renseignement# 
demandés par département et par année, de 1953 à 1955 inclus: 
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Et + Z dits 6803. — M. isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budgog 
- à - Æ = 3 5. à EsSs=s le ë 3 quand oil paraitre le règlement d'aëminisiralion publique fixant 
8 = DÉPARTEMENTS 2 2° 2 2 Z 3 3 ne D les conditions de la zarantie du payement des pensions des retraités 
D + RE = — f3* <<. français au Maroc et en Tunisie, prévue par l'arlice 11 de ln loi 
2 = = € au” du 4 août 1956, el pour quelles raisons la péréquation des pensions 
” : on e he bhénélicie qu'aux relrantés de Tunisie et non à Ceux du Marge 
Ee hectelitres d'alcool pur.) (Ouestion du 15 mai 17.) % 
Année 1955. Réponse, — Ie projet de règlement d'administration publique 
+ | 4 99 (659 9 149 9 184 6: prévu par l'arlicte 1 de la loi ne ou-782 pour, assurer la garantie 
» la 9, 524 1 7:0 628 F9 des pensions des retraités des cadres :ocaux de Tunisie et Au Marw 
3 D 35 299 > 510 ET =) vient d'étre mis au point et Sera incessarminment transmis au Conseil 
4 Alpes (Basses-\ . . : : 6.10 T4) 4:39 9) d ELA. Ce lexie n'élablil aucune discriminalion enke les relraités 
5 \lpes (Hautes-) 4.68 450 240 2 de Tunisie et du Maroc au point de vue de la péréquation des pen. 
6 \lpes-Marilimes n.0911 419 397 9 siuns, 
7 ensue e O ROEP AEST 29.817 11.7%9 2.43 11 
8 NMenRes 5... 25.626 | 41.578 1.371 116 
» Ariè Se A 6.657 D01 489 1 6819, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
10 MT ee 2 LCR 95. #59 1.975 1.861 118 1° qu'une sociélé indusirielle n'a pu, au cours de l'année 1956 et 
41 MR RTE 31.871! 00.819 9,711 1% par suite de difficultés financières, verser à ses représentants (consi. 
42 re is: RO 22, 204 2.010 4.71 9 dérés au point de vüe fiscal conuueé suiariés) les Conunissions acqui. 
43 Bouches-du-Rhône. 21.618 4.554 4.539 267 ses et »xisibles au cours de celle période: 2° que ces Commissions 
41 Calvados ......…. 14.229 2.101 1.117 111 ont é:6 versées aux ayants-droit en 1931; 5° que, Consicérées js. 
45 HN: RTE 1.062 4; 4 2 lément, el'es n'exccdent pas, pour chaque représentant, Ia limite 
46 Ciirants | 22,019 48.7:37 41.159 3 ce 3 tillions de francs fixée par larlicle (VW) de Ja loi n° 56-137 
17 Charente-Maritime.. 26.95 H0.D0N 2,06 16 du 29 décembre 196, mais que leur cumul avec les Commission 
18 À. 7. PORN RE 241.329 2.0; 1.908 99 versées en 1955 au litre de 1937 donne des imontanis cxcédant ladite 
49 es. A 17.809 926 852 1 lanile; 49 qu'en malière de surtaxe progressive, HS intéressés ont 
X) Lorse ANNS ENT » » » » la facullé de deirnander « l'étalement » du revenu de 185% différé, 
21 {ôted'Or Ness 90,226 170 H est demandé: fo si, par analogie et dans une esprit d'équilé, la 
22 Côotes-du-Nord ..... 29.717 ol société qui s'est trouvée dans lobligation de payer en 1957 les 
23 CRE 05:06: ae 9.756 2 commissions afférentes à deux années peul être admise, en malière 
21 Derdogne ........: . 32.070 % de versement forfaitaire sur les salaires, à ne soumettre Îles soroinics 
29 Doubs ............. 11.359 6; en Cause qu'au taux de © p, 100 L'expression « rémunérations 
26 Drôme ..... DERTOME 2 25.416 65 annuelles » qui figure à l'article 4 du décret n° 57-124 du 3 avril 
27 LL SEM ONE 28.937 19 1937 seinble donner une base léga'e à celte solution. I semble en 
23 Eure-et-Loir ....... 21.571 12 être de même de la dispesilion finale de l'article 2? relative aux 
29 LNUSIBrE des 20,583 7% mmunérations payées suivant une périodicité eu à des intervalles 
JU 5. PP PET MR 90.509 9 excédant un mois; 29 si, «u Cas où la réponse à la question posce 
J {“arontie (Haute-}... 18.012 5 serait favorable, ede s'appliqnerait au caïcul mensuel de la majo- 
32 PT SR CET 19.111 11 ralion (art, ? du décret) ou à la régularisation annuelle (ar!. 1), 
5. CORRS soc 25.783 % {Question du 15 mai 1%57, ) 
2, Ilüre ri .)" re 
35 2 sh RCE dr _ Réponse. — 10 ct 2: le fait générateur du versement forfailaire 
26 RS 27 166 y, étant, sans exceplion, le payement des rémunérations, a société 
37 Indre-et-Loire 44 0S0 74 visée dans la question doit obligatoirement comprendre dans les 
28 OS 2 42 47 51 bases de caleut de cet impôt, au taux normal ct au taux majors, 
2) M 13.266 "7, l'ensemble des rémunérations, payées en 1957 quelles que sai 
40 es 12.800 10 les 1x riodes auxquelles eles s appliquent el les dates où elles sont 
41 Loir-et-Cher ....... 46,906 46 deveziues exigibles. 
42 Le. ; 98.510 49 
43 Loire (Haute-}...... 12.279 4 : itai , 
4! Loire-Atlantique 59 167 11 6898. _— M. Arbeilier demande à M. le secrétaire d'Etat a: hudget, 
45 TT ee. NT 41.268 85 eu égard à larrelé du 7 janvier 196 du conseil d'Etat retalif à la 
46 2 0 1» 512 2 Situation fiscale du personnel médical hospilalier et compte leru 
47 Lot-et-Garonne 4) TIR 752 CA de la réponse du 22 mars 1957 à ia questicn n° 4105, précisant que 
48 ee 7 3 918 159 1 les médceins des hôpitaux publies doivent Cire regardés pour leurs 
49 Maine-et-Loire ..... 70.128 5.193 6 activités hospitalières comme ayant la qualité de salariés el que 
50 Mhnehe 51... 93.527 3.176 81 les Ssornmes percues par les intéressés, au tilre de ces activités, 
51 RS 0 os 31.922 9 5 1427 doivent donner lieu au parement à la charge des hôpitaux Gun ver- 
52 Marne (Haute-)..... 94,809 41.477 62 sement forfaitaire prévu à l'article 151 du code général des impôts, 
53 Mayenne : ss... 23.051 9: 261 anpres de qui les intéressés doiveni introduire les demandes de 
54 Meurthe-et-Moselle. 47.090  ! 474 restitution de cet finpôt prélevé par les complables des établisse- 
55 Moniee -.: 1.7 93 400 1 15 ments hospitaliers, {Question du 17 mai 1997.) 
56 Morbihan .......... of, At 5 20 Réponse. — Les demandes en reslilution du versement forfaitaire 
2 Moselle ,...,....... Go RSS D 41% percu par voie de grécomple Sur Ja « masse » constituée dan: les 
JD NET sotesdosso ses lg 0 l M) 16 établissements hospitaliers doivent êlre adressées an directeur dépar- 
09 LS SSP 9,023 452 2 temental des contrimtions directes. Elles doivent @tre présentées 
60 AS usengaes pe cva ns 11.5%S QUE 7.) non pa: les médecins eux-mêmes, mais, en principe, par la per- 
61 OP .sssssssossee 23. u = 1 28 sonne qui à exervé en qualité de mandataire du corps médieal 
62 Pas-de-Calais ....... 3.901 y Te l'oplion prévue pour l'application de ce régime spéciai d'imposition, 
1. Puy-de-Dôme ...... 1. (MH) 2.1 HA L 
61 Pyrénées (Basces-).. 6.179 419 1 
6» Pyrénées (Hautes- 4,277 29 2 
66 Prrénées-Orientales. | 29.611 53.180 de 6960. -- M. Pierra Pommier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
67 RIMR (BAS 74.912 6.051 282 budget quel est le montant total des sommes envaissées par le 
68 Rhin (Haut-)........ 99 .N28 5.09 3.271 a? Trésor au tire des redressements fiscaux: 19 en 1954; 2° en (A; 
69 RRÔORO 4.550. 21.428 4.606 1.622 30 os en 19%. (Question du 21 mai 1%51.) 
74) saône (Haute-)..... 28.513 1.939 1.429 ay 
71 Saône-et-Loire ..... AHRUA 6.17 3.480 154 Réponse, — Le recouvrement des compléments de droits étant, 
72 75 ET ONAT 19.113 5.54) 4.95 567 comme celui du principal, confié aux compiables publics, es 
73 MESSE FRERE PEER) 32 106 1.69: 1.486 21 somminpes encaissées an titre des redressements fiscaux se trouvent 
74 Savoie (Haute-)..... 97.831 2 (6 1.971 17 confondues avec celles afférentes aux diverses créances d'impôt et il 
75 572 1: CPR CONPORRE 1.216 158 87 5 n'est par suile pas possible d'en dresser une stañslique spéciale, 
76 Seine-Marilime .... D. 132 9.806 2.853 805 
77 Seine-et-Marne .. "9.81 1.953 1.902 59 
78 seine-et-Oise 44. Cx 2,89 »,667 91! é 
70 avr ; nd D RÉ 0 908 S A 4 7011. M. Parrot deinande à M. le secrétaire d'Etat au budget (|? 
80 DOG heures 9.518 &:1 182 3 lui faire connatire, au litre des années de référence 1%54, 195 el 195%, 
81 Bees à pc 96: 4.56 9 4% 3 quels ont été les bénélices réalisés par tous les laboratoires qi 
82 l'arn-elt-Garonne 13.861 1.911 1.028 5 fabriqu: n{ des produits pharmaceutiques, (Question du 29 mai 1.) 
8: EU SEE TEE EEE EELEEEE 2 159 ñ LE 1 10 1% Réponse. — Les 770 entreprises hénéficiaires classées dans le sou 
s hs) patois 24.567] 15.129 1.75 46 groupe 279 de la nomenclature des activités collectives approuve 
85 Vendée ............ 48.971 3.10 3.053 su par le décret ne 47-142 du 16 janvier 1947 — fabrication de produits 
86 VICNNE ssossssssses “745 dre < -#M 18 pharmaceutiques — ont clé impowes sur la base d'un hénéfire 
. he Masnantédent M7 Sle—àù M + si. total de 7.370.714.000 francs au titre de l'année 1934 et des exercices 
+ hs. tte 2 70n — Se 50 clos en 1953. L'adminis'ration n'est pas en mesure actuellement de 
" en bbehMS ei Ble 4 M à ml fournir les renseignements statistiques correspondants pour les 
bé LS CS. 2.490.872 | 625.921 | 172.099 1.285 années 1953 et 1%%, 
Le mr “om rt mené 
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1042. — Mlle Dienesch demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
el est Pavis qu'i comple donner au projet de décret de M. Île 
muistre de Féducalion nationale concernant la valida ion pour la 
wlraite des services effectués entre le 29 novembre 1940 et le 
y décembre 1944 pour les persannels fonclionnaires des centres 
apprentissage. (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse. — La validation des services auxiliaires a pour effet 
dassunier pour Ja retraite des services de non titulaires à des 
wnires de tilulaires qui, seuls, peuvent normalement ouvrir droit 


;une pension de l'Etat. Elle ne peut done intervenir que lorsque: 


Ls services auxiliaires sont en tous points asshnilables à des ser- 
vres de ti'ulaires, c’està-die conformément à une jurisprudence 
vonstante du conseil d'Etat lorsqu'ils ont été rendus dans une 
atmini<tration permanente de FElat dont les cadres normaux sont 
wutués par des fonclionnaires U'uläaires sonmis au statut général 
\ fonction publique, Or, antérieurement à leur rattachement à la 
nn de l’enseigneinent technique, les centres d'apprentissage 
, de formation professionneïle ne répondaient pas à ces conditions. 
ervices accomplis dans les cen'res d'apprentissase du 29 no- 
bre AN au 31 décembre 1953 ne sont done pas snsceplibles 
re validés dans une pension de fonclionnaire de l'Etat. 


Ôt 
! 
{ 
{ 
Les 
\ { 
j 


1050. — M. Viallet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 

jai indiquer l'avis qu'il coinple donner au projeéi de décret de 
W Le minislre de Fécucation nationaie concernant la validation 
jour la relraile des services effectués entre le 29 noveinbre 1910 et 


1 décembre 1914 pour les personnels fonctionnaires des centres 
d'apprentissage. (Question du 29 mai 1957.) 
Réponse, — La validation des services auxiliaires a pour effet 
jassuniler pour la re'raite des services de non tilulaires à des ser- 
wes de Dilulaires, qui, seuls peuvent normalement ouvrir droit à une 
geusion de FEtal. Elie ne peut donc intervenir que lorsque les 
wrices auxiliaires sont en tous points assimilables à des services 

liulaires, € est-à-dire, conformément à une jurisprudence cons- 
hante du conseil d'Etat, lorsqu'is ont élé rendus dans une adminis- 
talon permanente de FEtal dont les cadres normaux sont consti- 
tués par des foncüonnaires Hilulaires soumis au statut général de Ja 
fonction publique. Or, antérieurement à leur rattachement à Ja 
deecüon de Fenseignerment technigue les centres d'apprentissate 
où de formalion professionnelle ne répondaient pas à ces conditions. 
Les services accomplis dans les centres d'apprentissate du 29 novern- 
be 1910 au 31 décembre 19% ne son’ done pas susceptibles d'etre 
dldés dans une pension de fon'tliounaire de FElal, 





1127. — M. Cagne rapjhelant à M. le s£crétaitre d'Etat au budget 
que les agenis de maitrise non professionnels des établissen.nis 
mhilaires de Lyon, fonctimnaires régis par le décret du 34 janvier 
129, ne bénéficient pas d'un régiine de rémüunéralion el de retraite 
respondant à leur qualification, ui demande à quelle dale je 
noneau statut de ces personnels, éiudié par ses services, est sus- 
œplible d'ètre appliqué, (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Les départements intéressés poursuivent l'étude des 
pujelts préparés par Je déparlement de la défense nationale et 
concernant les agents de mailrise non professionnels de ce miris- 
re. Le département du biwiget n'a pas d'objeclions fondamentales 
l'égard de celles de ces propositions d'ordre plus purement slatu- 

e qui tendraient à unifier ef à normaliser dans les {rois armées 
ks conditions de recrutement et de déroulement de carrière de ces 
asents, Jl ne fui parait pas possible par contre de procéder corré- 
hüivement à une revision des indices des agents intéressés en 
porlant poiamment de 250 à 290 l'anlice de sommet de leur ecarricre, 
telle mesure serait susceptible en effet d'être invoquée par d'autres 
ministères dans lesquels les corps de même compétence, tels que 
es dessinateurs notamiment plafonnent également à l'indice net 250. 
Un notera d’ailleurs qu'an sein de Ja délerse nationale la réforme 
dant conduit en 1933 à Ja création d'un corps unitié de « techni- 
tiens d'études et de fabrication » composé de techniciens et d'agents 
de mattrise professionnels n'a pas Ccomporié de revision d'indices 
&ürrélalive. 





1135. — M. Gourdon cxjose à M. le secrétaire d'Etat au budget 

Qu'en applicalion de Farlbiele 8 de la 101 n° 06-782 qu 4% août 196 
Winission à Ja reiraile des fonctionnaires de la calégorie A) Ja 
tohdilion d'âge réduiie peut, S'il y à iieu, èlre parfaite compte tenu 
des réductions et bonificalions dont ies intéressés pourraient béné- 
lcier en vertu des articles EL 5 et L 7 du code des pensions civiles 
tl imililaires de retraites. I ui demande si celle condilion d'âge 
Peut également ètre parfaite compile tenu des réduclions prévues 
par l'article L 98 Gu mème code en faveur des fonelonnaires civils 
lélormés de guerre, bénéficiaires du code des pensions mililaires 
Civalidilé, atleints d'une invalidité de 25 p. 100 au moins, pour 
Esquels l’âge exigé pour que s'ouvre le droit à pension esi réauil 
Par 10 p. 100 d'invalidité à raison de six mois pour les agents des 
Services sédenlaires ou de la catégorie A. (Question du 12 juin 1957.) 
Réponse. — Réponse affirmative, les avantages prévus à l'article 
L'O du code des pensions de retraile élant de méme nature que 
ŒUX prévus à l’article L 3 et élant exclusifs de ces deruicrs. 





7176. — M. Jacques Féron demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i, à l'occasion d'un achat d'unmeuble, le payement des 
droits de mutation étant effectué à lenregistrement en titres de 
rente de l'emprunt 3.50 p. 100 192, on doit majorer le pair de ces 
titres de la partie des coupons courue depuis leur dernière cchéance. 
(Question du 12 juin 1951.) 


Réponse. — Il n'est pas tenu cample, pour la fixation de la valeur 
de reprise en payement d'impôts des titres %00 p. 100 12 du 
prorata d'intérêts courus et non échus au jour de la remise en 
payement. Les titres de celle caitgorie sont, en eilet, accepiés en 
réglement, non d'après leur cours Ge Bourse, mais à une vaieur 
fixée forfaitairement et d'une manière favorable aux redevables: 
soit d'après les cours de la pièce d'or française ce 20 franes: soil 
au moins égale à la va'eur nominale des titres (à l'heure actuelle 
notamment). bès lors, il est équitable d'exiger du redevable qu'il 


abandonne la jouissance de son titre du jour où il le remet en 
pareinenht d'impôts afin de proijer des avantages spéciaux que hi 
procure cette utilisation particulière des valeurs publiques en Sa 
posses in. Bien entendu, il conserve toulon la pos ililité de ne 
reipelire <es titres en paverment qu'anrés léchéanuee d'un econren, 


Sauf à encourir éveniueliement les mmicréts moraloires pour paye- 


! 


nant ! de n va 
Juent lardit des droits à sa charge. 





7180. M. Eugène Pebellier c\po-e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suüssant: un constructeur à acquis, en 154, un lol de 
terran sur lequel il a, dans la suite, fait éditer une maison à u<ate 
d'habilätion, 1 vient d'èlre contraint, par suife d'un Mauvais ane ha 
gement du lotissement, d'acquérir une parüe d'un dot Voisin qui 
ses! révélé indispensable à l'usage de Fhabilalion et à ses dépen- 
dances imm'diates, IH demande: {0 si PexXoncration édictée par Larti- 
cie 1571 quuter du code général des impôts est susceptible de <'appli- 
quer à celle deuxième acquisition, élant donné: a) que la consiruc- 
lion de l'immeuble d'habitation proprement dit est achevée alors 
que les murs de clôture, en prévision de cet achat n'ont pas encore 
elé éditiés: b) que l'acquéreur se trouve dans le délai de quatre ans 
imparti pour pouvoir bénéficier des avantages fiscaux: 20 si, le eas 
échéant, cet acquéreur peut se prévaloir du bénétlice du régime fis- 
cal privilégié prévu par l'arlicie 1971 octies du code £fénéral des 
impots, conformément à Ja réponse donnée le 26 novembre 199 
(débats parlementaires, A. N., p. 609%0-1). (Question du 12 juin V1.) 


, 
Réponse. lo Répon-e négaliie, dès lors que l'acquisition est pos- 
férieure à la consfruciion de ja maison d'habilation; 2e Réponse 
négalive. L'application de la mesure de tempérament résuilant de 
la réponse à la question écrite no 1S093 poste par M. Catrice, parais- 
sant visée par lhonorab'e parlemeniaire, doit, en effet, être limilée 
au cas, envisagé dans celle question, où le propnélaire d'une manon 
d'habitation, édifiée <ur le terrain d'autrui procède à Facquisilion de 
ce terrain, afin de consolider son droil de propriété sur ladite mal- 
son, 





7286. - M. Seitlinger expoce à M. le Secré'aire d'Etat au budget 
le cas d’un particulier ayant acheté Fapoariterment qu'il occupait 
cormme locataire dans un immeuble à usage d'habitation, le loeal 
acquis constituant son habitation principale. L'intéressé se propose 
d'acquérir également un box pour automobile, situé dans un nnineu- 
ble contigu et appartenant au mme propriétaire, ee box élant libre 
et devant éire considéré comme « arressoire immédiat du loge- 
ment ». I lui demande «<i l'intéressé est en droit de bénéficier des 
allégcements fiscaux prévus à Farlicle 1551 octies du code général des 
impôts en ce qui concerne l'acquisition du garage, celle-ci faisant, 
en princine, Fobjet d'une vente concomilante, mais donnant lieu à 
acte séparé. (Question du 15 juin 1997.) 


Répoñse. — Réponse affirmalive, sons xéserve de l'examen des cir- 
conslances parliculières de lafiaire, et à la condition que Facquisi- 
tion du garage soit effectivement concomilante de celle de Yapnarte- 
ment. Bien entendu, les alégements de droits édictés par l'article 
Ut oclies du code général des impots re eont applicables 
Ccchéant, qu'une seute fois au prix total de l'ensemble. 


P lé cas 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMECS 


6071. — M. Berrang «\posc à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armses le cas d'un sous-otficier de l'armée de liuir qui, 
engagé en septembre 1942, ayant passé neuf ans hor de France sur 
qualorze ans de service, se trouve à nouveau désigné pour une affec- 
lation en Afrique du Nord. I est Ululaire de la médaille mutiaire, 
de la Croix de guerre T. O. FE. avec deux cilalions à lordre de 
l'armée, une cilalion à Fordre du coms d'armée, une citation à 
l'ordre de la division, de la imédaille des évadés, de la médaille de 
la France ÿibre, I lui demande: fo S'il est lenu compte des états 


de éervice des intéressés pour leur désisnailon sur les théâtres d'opé- 
raiions d'Afrique du Nord et comment on en tient compte: 20 les rai- 
sons pour lesqueïles certains militaires accomp'issant toutes les opé- 


rations, quand il est prouvé que certains autres ue quittent jamais 
la métropole. (Question du 26 mars 1957.) 


Réponse. — 19 Les désignations pour servir en Afrigne du Nord sont 
effectuées, depuis le fer juin 1455, de la intme facon que les désigna- 
ons pour servir outre-mer. Le four de service et élabli, pour tous 
les militaires de l'armée de Fair: à) par coms de personnel  navi- 


Sant, non Däavisanl spécialiste, non payant du service général; 
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b) dur chaque corps, par brancte de spécialité; c) dans chaque 
branche, par repère de spéciahiié; d: dans chaque repère, par grade 
dans l’ordre décroissant des grades: dans chaque grade, par orüre 
croissant de points: à égalité de grade et de point, par orûre crois- 
sant d'an‘iennelé dans le grade; à égalité de grade, de points et 
d ancienneté, jar ordre croissant! ü àge. Les points sul! alitribués 
suivant un barème qui tient compte de la situation de famille et des 
séjours déjà effeclués outre-mer après le & mai 1955 ou en Afrique 
du Nord depuis le fer juin 1%, Les décoralions et litres obtenus ne 
donnent pos droit à l'attribution de points; zo Compte tenu de la 
Situstion actuelle des effectifs, de la spécialisation du personnel pro- 
pre à l'armée de l'air, de la diversité des avpareils en service, de 
l'urgence des mises en plare demandées, des dép'acements d'unités 
constituées, il arrive qu'un militaire accomolisse plusieur séjours 
alors que d'autres, apparienant à des spécialités différentes, n'en 
éliectuent qu'un. 





3715. M. Ciiène deinande à M. le ministre de !a défense natio- 
naie et des forces armées de lui faire connaître le nombre de res- 
sortissants à Etals-Uni a) tmalitaires: D) civils, résidant dans le 
jépartement du Loiret en 1951, 1954 et 1957. (Question du 11 mai 
4907.) 


Reponse, — L'intérèt public interdisant an ministre de fournir les 
renseignements demë&ndés, 11 csnvient d'appliquer à la question 
posée les disposiiions de l'article 9, paragraphe 2, du règlement 


de l'Assemblée nationale. 


6730. M. Chêne expose à M. le ministre de la défense na‘io- 
naie et des forces armées l'étnotion de la population au départe- 
ment du Loiret à la suite de a mie en liber'é provisoire de l'ex- 
chef de la Gestapo d'Orléans, le Siurmscharführer Reimeringer, dit 
Frantz, condamné à mort par contumace le 235 jui'iet 1946 par la 
cour de justice d'Orléans et arrèlé en janvier 1957 à Périgueux. H 
lui rappelle que le dossier de lin'éressé contient cinquante pièces 
établissant sa responsabilité dans la répression de Ia résistance. 1 
lui dessande: 1° pour quelles raisons ce bourreau de patriote fran- 
ÇGais à élé mis en liberié provisoire; 2° les mesures qu'il compte 
prendre pour que fa justice suive son cours. (Question du 14 mai 
1955.) 


Réponse L'intéré Li 1 
1956, par ordonnance 1 président du tribunal permanent des forces 
armées de Paris. Celle ordonnance n'elait suscepÜble d'aucune voie 
de recours: 2° l'information cormpléinentaire, ordonnée le 1% ociobre 
49% par le Tribunal permanent des forces armées de Paris, se pour- 
suit activement par l'audilion des témoins à charge. 


a été inis en liberté provisoire, le 29 juin 


di 


27517. M. Bône demande à M. le ministre ce la défense natio- 
aaie et des forces armées le- rai-on< pour lesquelie<, dans le Curps 
du personnel Sots-oiliciers piloces: 19 Ja limite d'âge varie suivant 
l'arme considérée: 29 ja limite d'âge at‘eint du personnel encore 
rentable: 3° le droit au congé P. N. cesse si l'intéressé désire ser- 
vir en surlimite d'âge, (Question du 11 mai 1951.) 


Réponse, — 10 Les linites d'âge particulières des sous-oficiers da 
corps du personnel navigant de l'armée de Fair ont élé fixées pour 
tenir compte de la nécessité de d:sposer d'élémen:s jeunes, aples à 
la conduite des avions modernes, La limite d'âge esi de trente-cinq 
ans pour les sous-ofliciers rengagés et de quarante ans pour Îles 
sous-officiers de carrière. Ces derniers peuvent d'ailleurs élire main- 
tenus jusqu'à quarante-cinq ans dans certains emplois du personnel 
navigant délerininés par le ministre; 20 à la limite d'âge normale, 
les sous-officiers rengagés ou de carrière du corps du personnel 
navigant peuvent demander à passer dans un corps de personnel 
non navigant. IIS peuvent alors servir jusqu'à quarante-deux ans 
s'ils restent sous contrat, jusqu'à quarante-sept ans s'ils sont de 
carrière, 5° en ce qui concerne le « congé de démobilisation » de 
six mois, il est accordé aux sous-officiers du personnel navigant libé- 
rés à la limite d'âge normale de leur corps. Ce congé a été institué 
par l'ordonnance du 19 juillet 1933, en raison de l'abaissement des 
limites d'âge intervenu à cette époque pour le corps du personnel 
navigant, Cet avantage ne peut êlre accordé aux sous-officiers qui 
sont autorisés à servir dans un corps de personne} non navigant, 
dont ils suivent alors les limites d'âge, ou qui servent en surlimite 


d'äg 





67:8. —- M. Damasio dernarle à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° si l'on peut opposer la circulaire n° 822 EMAA-f/SEL 
du 2£ raiars 1%7 à une demnaud rengagement d'un sergent B. E. 
mécanicien photo 91-21), 1% ans de servires, sous contrat avec 
l'armée jusqu'au 20 avril 1%8, tilu'aire de la Croix de guerre 39-15 
avec é!to!e de “onze el de ia médaille des bless avec citalion 
(engagé à seize ans et demi, biessé à dix-sept ans); 2° ei le fait de 
refuser son ren A u de ja circulaire n°9 822, peut eimnpé- 


veinent en 


; EN ' re 
cher sa proposition au grade supérieur; 9° quels sont les devoirs 
d'un chef de service de chancellerie dans une base aérienne vis- 
à-vis des mililaires s'adressant à lui pour obtenir certains rensei- 


gnements <ur l'interprétation de rceriaines noies concernant les 
rengagerments ou l'avancement, Quel recours aurait un mililaire qui 
se trouverait Késé dans sa carrière par l'incompétence, linconscienre 
ou par des « réponées touies faites de fin de non recevoir », de la 
part d'un chef de service de chancellerie (Question du 11 mac 1951.) 





Réponse, — 19 Les modalités d'application de là circulaire minis. 
rielle n° 822, MMMA/I/SÈEL du 2% mars 1957 ont été précisés dans 
la feuiiie de renseignements n° 1236/EMAA/I/SEL du 13 mi TS 
Le personnel sous-officier n'ayant pas dépassé le stade du breset 


eléimentaire après dix ans de services, mais jugé apie à la quaiif. 
calion supérieure, est aumis à rengager; 2° il convient de noter que 
la circulaire n° 8232 ne eoncerne pas l'avancement du personnel 
sousflicier, Une circulaire annuelle, inére au Bulletin effet de 
l'armée de l'air, fixe les conditions à remolir pour accéder ou crade 
supérieur: 3° l'organisation actvelle de l'armée de l'air ne p'évoi 
pas l'exisience d'un servire de chancellerie sur les bases aériennes 
Les fonctions de chancelierie sont en fait assurées par la eeciion 
« avancement-décorations ». En tout élat de cause, cette ceetion 
est incormpélente en matière de rengagerment, Celle formaiilé admi. 
nisirative relève du service des effestifs, D'autre part, un mililairs 
dont la demande de rengagement daus l'armée de Fair aurait ét 
rejetée possède la faculté de s'adresser par la voie hiérarchique an 
secrlaire d'Etal aux iorces armées (air), 





6255. — M. Plaisance Jemnarde à M. le ministre de la d£tense 
rmationale et des iorces armées de lui faire connaitre: 19 Le nonbre 
de ressorissants des Etats-Unis: a) mmililaires; b) civile, résidant 
dans le d'partement de l'Eure en 1£91, 125% et 1957; 20 le nombre 
de logernents consiruils pour ‘es ressortissants de l'armée des 
Etats-Unis: a; dans i'Eure; b) dans l'ensemble de la France et Jes 
imoyvens de finan:emen: employés pour la construction de ces loge. 
ments; 5° le nombre de logements apparlenant à des propriétaires 
français loué: à des ressorlissants américains dans le département 
de l'Eure. (Question du 21 mai 1957.) 

Réponse. — 1° L'intérêt public interdit an ministre de fournir 
les renseignements demandés dans le premier paragraphe auquel il 
convient d'appique: les dispositions de lartice 97, paragraphe ?, 
du réglement de l'Assemblée nationa'e: 20 en ce qui concerne les 
constructions renves qui auraient été édifies en vue de leur loc 
tion à des ressortissants américains, il parait difficie de les dénom. 
brer, ces conétruclions avant été réalisées par des propriétaires pri- 
vés à l'aide de fonds privés; 39 d'autre part, ji n'est pas possib'e 
de fournir de précisions sur le nombre de legements déjà existants 
loués à des ressortissants américains, celte qneshion ne relevant pas 
de la comrétence du département de ia défense nalionale et ces 
forces armées. 





7059. — M. Pierre de Chevigné demande à M, le Secrétsire d'Etat 
aux forces armées (air) 11 est tenu compile, pour les sojours en 
Afrique du Nord, des personnels officiers et sous-o'fivjers, de la l- 
tion de famille de ces derniers, et- dans l'aftirmative qüeil et a 
régementation en \Vigueur, (Question du 29 nai 1907.) 

Réponse. — Les affectalions outre-mer et en Afrique du Nord sont 
effecluées dans chaque spéciaiité dan: l'ordre des demandes de :er- 
vice volontaire, Après épuisement des listes de volontaires, les affe:- 
tation d'office interviennent dans l'ordre des listes de départ éta- 
biie<: par corps de personnei; dans chaque corps, par branche de 
Spécialité: dans chaque branche, par repère de spécialité: dans 
chaque repère, par grade: dans chaque grade, par ordre croissant de 
points. les points sont attribués suivant un barème qui tient compte 
de la situation de familie et des séiour< effectués oulre-nier apres 
le 8 mai 12% ou en Afrique du Nord depuis le {er juin 1955, En ce 
qui concerne la Sluation de familie, les points sont octrovés de à 
façon suivante: célibataire, Q point; marié sans enfant, à points; 
enfants à charge (mineurs et non mariés}, 5 points par enfant 





7059. — M. Damasio allire l’allention de M. le secrétaire d'Einl 
aux forces armées (air) sur le !exle des notes 1OSI/EMAAIL A du 
19 avril 1957 et 2222/DCC4/5D/2/2 où il est dit que la {re et la 
de rigion acrienne ne percevraient pas de tenues d'élé pour leur per- 
sonnel, Considérant que Les P, N. des groupes de transport et de 
liaison basés dans ces régions accompiissent de$ missions Sous 
toutes les latiludes, que ce personnei étant au régime comrun lé 
trouve pratiquement pas dans les masasins de bases aériennes ou 
des escadres (notamment le Bourget; jes tenues nécessaires pour les 
missions dans les pays chauds, il lui demande S'il n'y-aurail pas 
lieu d'envisager ure atlribution spéciale de tenues d'été pour ce per- 
sonne!, (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse, — La circulaire du 19 avri! 1957, diffusée sous le doub'e 
timbre de l'état-major de l'armée de l'air et de la direction cer 
trale du commissariat de l'air, établit un ordre de priorité pravi- 
soire, durant l'année 1957, dans la mise en place des etfets Kaki | "ir 
tenue d'été. Cette mesure est devenue nécessaire à la suite de 1 
réduclion des crédits, Il convient, tlouicfois, de soul'ener que ! 
les personnels sont actuellement dotfs de Ja tenue d'été prévue üll 
tableau A de la cireulaire no 1950/DCCA/SD/2/6/ du ? mai 195 Bul- 
letin officiel! de l'armée de l'air, page 817). Seu'es les difficultés 4e 
renouvellement pourraient donc Se présenter pour les {7 
de régions aériennes au Cours de l'année 1957. Or, tous les élah.i<- 
sements régionaux disposant d'un volant suffisant pour couvrir + 
besoins des personnels mutés outre-mer, rien rien ne s'oppose 4 © 
que Soient <salisfailes les demandes de renouvel'einent d'effets kakl 
des équipages appelés à effectuer des missions en pays cha: (l 
n’y a donc pas lieu de prévoir des dispositions spéciales au prit 
du persunnei en cause. 
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7193. — M. Léger allire l'attention de M, le Secrétaire d'Etat aux 
prces armées (air) sur le fait que les ouvriers des diflé-entes 
uiues (notamment de Boulogne-Billancourt S. N. E. C. M. A.) tra- 
vailant pour le compte du ministère de l'air sont bien souvent 
employés dans des spécialités différentes de celie dans laquelte ils 
En .assés, Or, pour accéder à une catégorie supérieure, l'intéressé 
es! © Liigé d'effectuer un essai dans sa spécialité d’origine. Ayant tra- 
vailé dans une ou des Spécialités différentes de celle d'origine, il 
&æ trouve, de ce fait, 1ésé. Il Jui demande s'il n'y aurait pas lieu 
dempioyer au maxirnum louvrier dans la spécialité pour laquelle i: 
at embauché et si des instructions seront données dans ce sens. 
question du 12 juin 1%7.) 

de eonstruction de 
d'économie 


Réponse. — La société nationale d'études et 


socit'é 





moteurs d'aviation (S. N. E. C. M. A4.) est une 

mixte. En cèlte quaiilé, elle procède au recrutement de son per- 
anne] suivant les règles résultant des conventions col'ertives appli 
ebles à l’industrie métaliurgique. Il en résulte que le secrétariat 
gElat aux forces arinées (air) n’est pas quaiifié pour intervenir dans 


k: questions relalives 
es autres Ssociélés nationales de 


au recrutement du personnel de cetle société 
ol constructions aéronautiques 


2 ———— 


1446. — M. de Pierrehourg expose à M. le rainictre de la défense 
miionale et des forces armées que d'anciens officiers de gendar- 
issus du rang, pères de trois enfants et pius, perçoivent — 
Ina uré les dispositions de l'article L. 29 du code des pensions civies 
él nieRES de relraite — une retraite inférieure à celle qu'ils per- 

raient s'ils n'avaient pas été nommés officiers, le bénéfice des 
majorations pour enfants leur étant refusé. H Jui demande si on ne 
mul p! ‘endre des mesures susceptibles de faire cesser celie anormale. 

Question du 25 juin 1%97.) 


merié 


Réponse. — Ainsi que le fait remarquer l'honorable parlementaire, 
l'article L. 29 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
dpose « qu'en aucun cas la pension d'ancienneié où pr En get 
aiouée à un mililaire ne peut êtr2: inférieure à celle qu'il aurait 
obtenue s'il n'avait pas été promu à un grade supérieur », C'est 


rar suite d'une interprétation restrictive de l'ariic'e L. 31 du code 
preité, comme il est de règie en la matière. que le d“partement 
des finances a refusé, an cours des trois dernières années, le béné- 
fe des maijorations pour enfants aux officiers issus du rang, pères 


de {rois enfants et plus, qui ont été rayés des cadres entre vingt- 
( î et trente ans de service sans avoir pu accomplir six ans hors 
{1 d Une démarche à élé faile auprès de ce département pour 
faire bénéficier ces offle iers des majorations pour enfants auxqueties 


js nuraient eu droit s'ils n'avaient pas été promus au grade supé- 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


à M. le ministre de l'éducation natio- 
rate, de la jeunesse et des snorts le cas suivant: une inst tutrice, 
{lulaire du baccalauréat et du certificat 4 "aptitude rédagogique et 
leenciée c’enseignement, a début dans l'enseignement en qualité 


6561. — M. Palmero :xn)°<e 


de maïtresse auxiliaire dans un cours complémentaire (enseigne. 
ment de langlais) à temps complet et à exer“é dans cette posi- 
lon du fer janvier 1916 an 31 décembre 19553. Elle était rétribr<e 


cadres, délé- 
itularisée Je 
ter janvier 1946 


par la municipalité; eïle à éié réintégrée dans les 
eute stagiaire à comoler du 1% janvier 19356 et 
er janvier 1957, I Ii demande si les servires du 


à la date de l'admission au certificat d'aplilude pédagogique ne 
event pas être retenus, en tout on en partie, comme ancienneté 
services, (Question du 1% mar 1957.) 


Réponse. — Pour me permettre de répondre à la question posée 
°n toute connaissance de cause, je prie lhonorable parlementaire 
de bien vouloir me donner nominativement, avec l'indication du 
artement d'exercice, le cas qui fait l’objet de la présente ques- 
Lon écrite et me faire connaitre si l'ancienneté de services dont 
Il s'agit est celle qui est valirh'e pour la relraite et l'avancement 
o1 celle portée sur le fablean de classement et qui intervient pour 
lclablissement Ces barémes de promotion ou de mutation. 


a 


C268. — M. Gaumont ranpelle à M. le ministre de l'éducation 
naticnale, de la jeunesse et des sporis que les étudiants originaires 
désarlements d'outre-mer poursuivant leurs éludes dans la 
lelropoie se trouvent dans une situation très difliciie et défavorisée 
rapport {ant aux étuttiants de la métropa'e qu'à ceux des terri- 
res d'oulre-mer, lesquels bénéficisnt de l'office de bourses parti- 
cuicres, d'allocation de vaance, du recul de la Limite d'âge pour 
il Sécurité sociale, des avantages des œuvres, de compléments de 
ourse plus importante, ec. Il Jui demande: 1° les mesures qu'il 
compte prendre pour que les mêmes et légitimes avan!'ages soient 
é'endus à tous les éludiants des départements d'outre-mer sans 
dislinclion d'origine; 2e les détails très brefs dans lesquels il compte 


lrendre lesdites mesures. {Question du 16 mai 1957.) 
Réponse, — Les étudiants originaires des départements d’outre- 
er (Marlinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion) reçoivent des 


Dour d'enseignement supérieur au méme titre et dans les mêmes 
tundilions que les étudiants de la métropole. Toutefois, en raison 





à 


de l'éloignement de leur familte et des difficullés particulières qu il 


Ont à surmonter, ils bénéficient d'un taux EPS En outre, 
ces éludiants obtiennent des asanltages qui leur sont accordés en 


application des dispositions du décret fu 29 décembre 1417: ,° es 


frais de transsort maritime de nort à port, calcués sur la base 
d'un voyage aler et relour, sont à la charge de l'Elat et rem- 
hoursés par le ministère de ‘éducation nationale: ‘+ des complé- 


conseils généraux des 
budget dépariemental. 
étudiants des départe- 
dans la mème situation 


ments de bourses leur sont a'‘trihué: par les 
départements d'outre-mer, sur les fonds du 
En ce qui concerne Ja sécurité so'iaie, les 
ments d'outre-mer se trouvent actuellement 


que leurs camarades de a métropo'e et des terriloires d'outre-mer. 
Mais les services de l'éducation nafionre étudient actucl'ement les 
condilions dans lesquelles la limite d'âge de vingt-six ans pourrait 
Clre reportée en leur faveur et en faveur des étudiants orisinaires 


des terriloires d'outre-mer. 
universitaires et scolaires dans le: 
ns ge au sas où la limite d'êze pour la scrurité serait 
repurlée en leur faveur, ils ‘eraient du moine report de ia 
limite d' âge pour les œuvres universilaires. 


ls bén ficient également des œuvres 
memes conditions que les autres 
sociale 


bénétfi 


_—— 





€876. M. Viaïlet exnoce à M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports que es laiboraloires des facultés des 


sciences sont 
raloires bien 
possibiité de 
souhaital'e 


surehargés et que, 


ou{ilés | 


d'autre part, il existe des labo- 
que certaines catégories d'étudiants ont la 
fréquenter. Il lui demande s'il ne Jui parait pas 
que les autorités üe qui dépendent ces laboratoires 


soient chargées d'organiser les travaux pratiques pour ces étu- 
diants sous le contrôle de a facui'é intéressée et que tous les 
éludiants puissent passer des examens partiels de travaux pratiques 
dans ie laborafoire de la acuité. Question nu 16 mai 1:77 
Réponse, — La suvves!lion de norable déuuté <era soumise à 
la commission de réformes de la iiceuce ès s'iences, A cet eflet 
il est nécessaire d'avoir des précisions sur les laboraloires bien 


outillés auxquels il est fait allusion. 





6942. — M. Viaïlet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports - il he lui paiail pas souhaitable 
d'intégrer l'éducation physique et sportive obligatoire dans les fr0- 
srammmes de l'ensejgnernent supérieur et d'aménager des einplois 
du temps plus conformes à l'égale nécessité des CUT PO 
réelles et intlelleciuelies., (Que tion du 17 mai 157.) 
l'éducation physique 
les établissements 
décret en date du 


tivi 4 
uCuir Css 


Réponse. — Le principe de l'orzanisation de 
Ï F 

et sparlive dans toutes les fa'ullés et dans tous 

d'enseignement supérieur à été affirmé par un 


27 février 155: les dispositions de ce texte rendent l'éducation 
physique et sporhve obligaloire äans les étabiissements où elle 
aura été organisée après avis des conseils d'enseignement, Un 


arrèté ministériel en dale du + novembre 1903 a précisé Ies Inoda- 
lités d'application du décret du 27 février 1953 et défini les conditions 
dans lesquelles certains étudiants peuvent être dispensés de l'édu- 
cation physique et sportive. Les textes dont il s'agit ne peuvent 
recevoir qu'une application pregressive, par suite notamment de la 
nécessité de disposer d'instasations appropriées; l'effort en:repris 
en matière d'équipement des universilés en installations d'éduca- 
Lon physique et sportive se poursuit: 415 millions <eront affectés 
en 1957 à cet équipement. Par ailleurs les emplois du temps hebdo- 
madaires étab'isements d'enseignement sunéricur soit 
amsnagés de manière à comporier une demi-ournée de Jibeité 
destinée à permettre aux étudiants Ja pratique des activités phy- 
siques el sporiives de leur choix, 


dans les 





6266. — M. Noël Barrot exno-e à M. le ministre de l'éducation 
naionile, de la jeunesse et des sorts, que, certains départe- 


n 
üdanis 


ments, l'inspection technique aïtrioue aux étlaphssemenis privés 
d'enseignement technique des nues correspondant soit à la qualité 
de l'enseignement, soil au nombre des élèves, que le com'é# d‘yar- 


temental chargé d'examiner les demandes d'exonéralien de la taxe 
d'apprentissase présentées par Jes industriels EXO 
ralions en tenant cormple des notes ainsi établies et nn pas en 
fonction des versements rée:lciment effectués aux étalhiissements:; 


acvorue Us 


» 
que, d'autre part, les écoles priv'es non reconnues sont invitées 
par l'inspection technique à répondre aux « notices buid'laires » 
réservées aux écoles reconni les, faute de quoi l'exonéralu on ne vent 
être accordée aux indusirieis subvenlionnant ces écoiss: qu'enfin, 
cerlaines académies maintiennent l'exigence de Fhabililation à rece- 


voir la taxe, alors que des réponses ont déjà élé faite: de facon 
précise à ce sujet. Il lui demande: 1° si ces diverses exicences de 
l'inspection technique sont conformes à la réglementation en vigueur 
et, dans l'affirmative, quels textes réglem ptaires peuvent élire Invo- 
qués par elle; 20e s'il ne lui semble pas opportun de donner toutes 
directives utiles aux services de l'inspect on technique afin qu'ele 


se conforme, dans Ja procédure suivie po ur l’examen des dossiers de 


demande d'exonération, à la réglementation en vigueur. ‘Onestion 
du 21 mai 1957.) 
Réponse. — 10 Il appartient an comité départemental de l'enseli- 


gnement technique, et à Jui 


; ! seul en gg in<tance, de déter- 
miner le droit 


à exonération de la taxe apprentissage. En vue 
de hâter ses décisions et de se prononcer . toute connaissance de 
cause, des renseignements sont demandés aux inspections prinei- 
pales de l'enseignement technique qui, aux termes de l'article 43 
de l'annexe 1 au code général des impôts, sont 


chargées de réunir 
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chaque année pour le 13 mars au plus tard certains ékiments d'infor- 
imalion se rapportant aux sommes demandées en exonération, 2° le 
comilé départemental de l'enseignement technique tient de la loi 
un pouvoir de décision propre en malitre de taxe d'apprentissage, 
mais sur apoel inlerjelé dans les conditions fixées par l'article 15 
de l'annexe [ précitée, l'instance supéricure, seule juge de l’exoné- 
ralion en dernier ressort, peut annuler une décision prise en mécon- 
Naissance des texies qui régissent la taxe d'apprentissage. La loi 
ha prévu l'élablissement d'aucune liste d'écoles et des cours habi- 
lités à recevoir des subventions au titre de Ia taxe d'apprentissage. 
Le droit à l'exonération ne se préjuge pas. I est déterminé indivi- 
duellement chaque anuce au litre d'une imposition nellement”pré- 
cisce. 





7204. -- M. CGaraudy demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, de lui indiquer les raisons 
pour Jesqueilles, contrairement anx tradilions qui permellent aux 
étudiants de se présenter, à ja fois, au concours d'entrée à l'école 
normale de Saint-Cloud, et aux évreuves de l'examen de propédeu- 
tique, les dates, ceite coincident de si près que les étudiants 
devront renoncer soit au concours, soil à l'examen et insiste pour 
qu'une déc t prise à lemps pour remédier à une disposition 
qui, inoosant un choix non prévu, peul inciler certains à renoncer 
au concougs dans &n moment où lant de jeunes gens hésitent à 
choisir, uodr carrière, l'enseignement. (Question du 12 juin 1957.) 


annee, 


iSiOon Soi 





Réponse. — Yes dates des concours d'entrée à l'école normale 
supérieure de saint-Cloud et à l'érole n nmale sunérieure de Fon- 
Lenas-aux-Roses ont 614 reculées afin de permetlre aux candidats à 
ces concours de se présenter également aux épreuves du certificat 
d'études littéraires gépérales et des certificats d'études supérieures 
préparaloires de la lièence ès sciences. 

7297. M. Pinvidic demande à M. le ministre de l'éducation 


nationale, de la jeunesse et des sporis quelies ont été Les écoles 
mibliques (enseignement primaire et secondaire) construites dans 
le Finistère depuis 1946 en indiquant, pour chacune, le nombre de 
classes de logements et le prix de chaque école ou groupe scolaire; 
2e quelles sont, en ce qui concerne le même département, es écoles 
publiques (enseignement primaire et secondaire) dont les projets 
viennent d'être agréés ainsi que le inontant approximatif des devis 
de chaque projet. (Question du 12 juin 1967.) 


Réponse, — Le 
mesure de fournir actuellement les 
des. Cependant la commission de l'équipement scolaire, qui est 
chargée d'élablir Je plan quinquennal des investissements de 
l'éducalion nationale, a fait procéder à un recensement des instal- 
lations scolaires dont les résultats figureront dans le rapport général 
qui sera porté prochainement à la connaissance du Parlement, 


nalionale n'est pas en 
statistiques délaillées deman- 


ministère de Féducalion 





7294. M. Cordiliot demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports, S'il coinple accorder aux maitres 
d'internat el surveillants d'external du second degré et de l'ensei- 
gnement technique Ia réduction de leur service hebdomadaire à 
vingt-cinq heures, mesure réclamée par tous les syndicats de len- 
seignement, et qui perimelirait aux intéressés de poursuivre leurs 
études supérieures jans des conditions moins défavorables. (Question 
du i* un 1957. 


Réponse, — Les chefs d'établissement s'efforcent, conformément 
aux instructions mminisiériciles et dans toute la mesure où les exi- 
gences du Service ne S'v opposent pas, d'établir pour les maitres 
d'internat et les surveillants d'externat, un horaire de travail qui 
permette à ces jeunes gens de suivre les cours et travaux pratiques 
en faculté pour la préparation du certificat qu'ils postulent, Diminuer 
la durées du service de ce personnel, à l'heure actuelle, conduirait 
à accrottre les difficultés que rencontrent les chefs d'établissement 
pour assurer la surveillance des élèves et, plus généralement, le bon 
fon:lionnement des éCiblissements, 





7297. — M. Bourgeois deinande à M. le ministre de l'éducation 
nationä!e, de la jeunesse et des sports, les inesures qu'il comple 
prendre pour promouvoir tn plan de construction universitaire 
d'extrôine urgence, étant donné qu'il y aura 8.006 étudiants nou- 
veaux à la rentrée d'octobre el que l'on ne voil pas actuellement 
comment ils pourront être logés, à Paris, notamment. (Question du 
15 juin 1991.) 


Réponse. — Les besoins en locaux universilaires qui résultent 
principalement de Faugmentalion des effectifs des étudiants seront 
incorporés dans le plan quinquennal des constructions de l'éduca- 
lon nalionale que la commission de l'équipement scolaire est en 
train d'élaborer, e{ qui, après avoir lé approuvé par le Gouver- 
nement, Sera soumis au Parlement. 


7299. — M. Bernard Paumier deinande à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sporis dans quelles conditions 
les éducateurs titulaires des établissement d'éducation surveillée, 
possédant, soil le baccalauréat ou le brevet supérieur, soit le bacca- 
lauréat on le brevel supérieur et le certificat d'aplitude pédagogique 
peuvent! êlre admis dans ke cadre des inslilulcurs. (Question du 
13 juin 1957.) 
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Réponse. — La que-tion posée par l'honorable parlementaire ne 
peut pas être réglée dans son ensemble. Des disposilions ont d'ores 
et déjà été prises à l'occasion de cerlains Cas individuels pour wi 
classement favorable aux intéressés. En raison de lanalogie des 
fonctions (lorsqu'il s’agit bien entendu d'éducaleurs ayant accompli 
un service d'enseignement) it ext certain que des mesures doivent 
être adoplées afin que !es agents qui quilient les Cadres de l’édues. 
tion surveillée pour exercer dans ceux de l'enseignement primaire 
et inversement, ne subissent pas de préjudice de carrière, De toutes 
façons, je n'envisage de régler les situations de cetie espèce qu'en 
plein accord avec mon collègue de la justice, Aussi, je serais dés. 
reux, ain que le cas particulier qui à motivé la présente question 
he puisse êlre régiée, qu'i Me soil soumis nominalivement par 
cltre, 
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7309. -- M. Maurice Schumann dernande à M. le ministre de l'édu. 
cation naiüionaie, de la jeunesse et des sports sur quelles bases doi. 
vent être calculées les reicmmes réiroaclives pour pension après lin 
larisalion d'une adjoinie d'enseignement du second degré, en sUppo- 
sant que celle adjointe d'enseignement après quelques années de 
services d'auxiliaire, ait été stagiaire le 1 octobre 1955, tilularisée la 
er oelobre 1956, reciassée an 2% éche'on À la date du 1% octobre 15% 
par la prise en comple de ses servis d'anuxiliaire et qu'elle ait 
demandé la validation de ses services d'auxiliaire au bureau des pen- 
sions avant Je {r octobre 1957; sur le traitement de quel échelon 
et de quelle date calcule-ton les relenues, d'une part en ce qui 
concerne l'année de stage, d'autre part, en ce qui concerne lé 
années de services d'auxiliaire. (Question du 18 juin 1957.) 


ue7, 
pren 
des r 
ke 1 
süphl 
et fo 
peut 


Réponse. — Les retenues rétroaelives pour pension civile doivent 
êlre caleulées à raison de 6 p 100 sur le traitement initial de {itu. 
laire à la date d'effet de 4a tilularisation du fonctionnaire, lorsque la 
demande à été présentée dans le délai d'un an après la titularisa- 
tion. Par iraitement initial, il convient d'entendre je traitement cor- # 
respondant à l’échelon le plus bas de Ia catégorie dans laquelle le pr 
fonclionnaire intéressé est tiltularisé alors même que l'intéressé, par 
suile d'une mesure de reclassement, serait classé au moment de sa 
titularisalion dans un échelon supérieur. 





Lu 
7302. — M. Viatte exno<c à M. le ministre de l'éducation nationale, =" 
de la jeunesse et des sports qu'une institutrice a adoplé, par juge. 
ment et légitimation adoptive deux enfants de l'assistance publique, 
Jui demande si elle peut prétendre de ce fait à une bonificalion 
de äGeux ans sur ses annuilés de service, (Question du 18 juin 1957, 


exIS 
LL 


Réponse. — Réponse négalive (art, L. 9 du code des pensions fra 
civiles el militaires.) 9 {U 
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7387. — M. Viallet expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporis que la grève acluelie des maitres 
d'iniernal risque de provoquer des periurbalions dans Les Hcées 
collèges en ce qui concerne la surveiilance des dorloirs, des réfec- 
loires el des cours. Il lui demande, élant donné le malaise général 
d: la profession enseignante. les mesures qu'il compte prendre 
d'urgence pour mellre fin à celle grève en accordant aux maitres 
d'internal satisfaction en ce qui concerne notamment Ja possibilité 
réelle de devenir des professeurs qualifiés pour ceux d'entre eux 
qui Se destinent à l'enseignement el de lravailler dans des condi- 
lions acceplables pour ceux qui poursuivent leurs éludes, (Question 
d'u 20 juin 1907.) 


i 


Réponse. — Les disposilions transiloires concernant le recrute- 
ment des élèves professeurs des instituts de préparalion aux ensel- 
gnements du second degré pour l’année scolaire 1955-1957 ont donné 
la possibilité à 250 inailres d'intérnat €t surveillants d'externat 
d'entrer dans ces instituts, D'autre part, les chefs d'élablissements 
s'efforcent, conformément aux instructions ministérielles et dans 
toutes la mesure où les exigences du service ne s’y opposent pas, 
d'é'ablir pour les maitres d'inlernat et surveillants d'external un 
horaire de travail qui permelle à ces jeunes gens de suivre les 
cours et travaux praliques en faculté pour la préparation du cert 
ficat qu'ils postulent, Diminuer la durée du service de ce personnel 
à l'heure actuelle conduirait à accroitre les di‘ficul'és que rencon- 
rent les chefs d'établissements pour assurer la surveillance des 
&ves el, plus généraiement, le bon fonctionnement des étabiisse- 
Iuents, 





7409. — M. Plaisance expo5e à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunes et des sports que sua arrêté du 2 avril Hoi, 
supprinant les classes lerminales de l'enseignement secondaire au 
collège de Bernay (philosophie el mathématiques ékmentaires), Re 
peut se‘ juslifier ni par les résullats obtenus par les élèves de cet 
élablisseinent, ni par des considérations « d'économies », qi di 
contraire, tout en maintenant ces classes terminales, il serait neces- 
Saire — comme le réclame la population de Bernay — de crtif 
dans ce collège une classe de sciences expérimentales. Il lui 
demande s’il comple reconsidérer la situation el rapporter, pour 4 
vins, son arrêté du 2? avril 1957, (Question du 21 juin 1957.) 
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Réponse. — Après un nouvel examen de la question, il a été 
jdé de main'enir les deux classes terminales (philosophie et 
mémaliques du collège de Bernay. Toutefois, les eflestfs de 
axbissemment, et notamment ceux de la classe de première 
h: éièves), sont loin d'être suffisants pour permettre le fonctionne- 
nt d'une troisième classe lerminale. Il ne peut êlre question. 
ans ces Conditions, d'envisager l'ouverture d’une classe de sciences 

rimentales. Les élèves de: Bernay peuvent d’ailleurs ehoisir 
aire une option littéraire et une option sciemiifique et la classe de 
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minéinaliques reste incontestablement la meileure préparation 
Len w carrières scientifiques. 
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EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


1981. — M. Liquard demande à M. le secrétaire d'Etat à l’équipe- 
nent et au plan agricoles les mesures qu'il comple prendre pour 


due wéder à l’inveniaire forestier de la Gironde et des Landes afin 
doi. & permettre aux papetiers d'augmenter leur production, là renta- 
lu lité de leurs investissements devant être garantie par la certiiude 
po. june abondante matière première, livrée à des prix cempélifs par 
de wporl aux eours étrangers (Question du 18 juin 1957.) 

À. Réponse. — Compte tenu de l'intérêt qui s'attache à ce que soit 


flclué sans délai Finvenltaire des ressources forestières nationales, 


ds k mouvernement à décidé que celui-ci serait pris en charge par le 
ve fonds forestier national et, à cet effet, le comité de contrôle du 


qui hnds doit, dans sa réunion dn {4 juillet prochain, étudier les condi- 
ons dans lesquelles sera réalisée celle opération et prévoir pour 
7, à la faveur de l’élablissement d’un budget addilionnel, une 
penière tranche de crédits pour le démarrage de l'inventaire, Une 
nl és regions dans lesquelles l'inventaire forestier cominencerait serait 

le massif forestier landais. Cet inventaire nécessitera un eflert 
supplémentaire très important pour la direction générale des eaux 
«1 # furcis. Provisoirement, les réintégrations en surnombre d'ingé- 
meurs et d'agents techniques venant du Maroc et de la Tunisie per- 
le mettront, en 1957 et 1958, le démarrage des opérations d'inventaire. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLANS 


1144. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aftiaires économiques °<1:l 6<t vrai que des laits concentrés <suerés 
son! importés en provenance du Danemark et si ces jimportalions 
aistent, quel est leur montant en quantité et en valeur depuis le 
4 janvier 1957. (Question du 12 juin 1957.) 


J Réponse. — Les importations de laits concentrés en provenance 
du Danemark Sont failes en applica'ion de Farcord commercial 
E) hainco-danois du 26 octobre 1936 qui pré\uit un contingent de 
2100000 CP, (165 millions de francs environ) pour |'inportation 
en France de « lait entier concentré et en poudre », Ce contingent 
correspond à une de nos impor'alions traditionnelles en provenance 
du hanermark. H consiitue la contrepartie nécessaire des avanlages 
à commerciaux qui nous sont consentis par le Danermark et qui nous 
perinellgnut de maintenir sur ce pays une balance des comptes excé- 
{ dentüire. Compte tenu de sa modicité, il ne peut avoir d'effet sen- 
; she sur Fensemble du marché français. Bu fe janvier au 91 mai 
! Jr, 1 a été importé du Danemark 3.547 quintaux de lait concentré 
» Sucré pour une valeur de 53 millions de francs, re qui représente 
un demi pour cent de la produetion annuelle française, 


I FRANCE D'OUTRE-MER 


6489. — M. Parrot demande à M. le ministre ée la France d'outre- 
mer de lui faire connaitre: 1° quels ont été, par pars exporialeur, 
les quantités de gins et whiskies importées en France au cours des 
| äunées 1904, 1955 et 1996; 2° pour ces mèmes années &e référenec 
el également par pays exportateur, quelles ent élé aussi les quan- 
üilés de ces deux produits, importées dans chaque pays, membre 
de l'Union française. (Question du 14 mai 1%7.) 

Réponse. — 19 Les quanlilés de gin ei de whisky imporlées en 
Fraive métropotitaine au cowrs des années 1954, 495% et 1956 sont, 
par pays expor'ateur, indiquées dans le tabieau ci-après: 











Sen ere en EN EEE n—. 
PRODUIT PROVENANCE 1953 1955 1906 





Œn heétolitres d'alcool pur.) 


WhiSRY sesosssess. | Grande-Bretagne … 2.015 3.308 3.118 
PAVS-DES 5. de ” Ù 120 
Canada ...... PEER 11 » 04 
D'UN Ris. es ” | ” 62 
1: — DINAN Re 11 1% 16 


Œa hetolitres.\ 


Gin ............... | Grande Brelagne TA | 1.19% | 1.163 
Pays-Bas ...... aus 393 252 297 
bBiverses ........ dos 3 S 3 


























2e Les quantités de gin et de whisky importées en Algérie, dans 
les départements d'outre-mer et dans les territoires d'oulre mer sont 
indiquées, dans la mesure où ces rensvignements sont, soit connus 
soit diseriminés dans les statistiques douanières des territoires 
d'outre-mer, dans les tableaux ci-après : 


























| 
COLLECTIVITÉ PROVENANCE 1954 1955 ! 19.6 
| 
rss so 
(ÆŒa tonnes.) 
Whisky. 
AÏLÉTIe css... | Grande-Bretagne …. 13 1i (1) 
Métrepole .......... À (2 {1}, 
Réunion ........... | Grande-Bretagne 29 LA 28 
a PRESSE 1 1 » 
MONO. ssxace N 1 » 
Marünique …....... | Grande-Bretagne …. ù » 6 
AOUODOS 5-00 » » 1 
Guadeloupe ....... | Grande-Bretagne …. (1) (1) 6 
Guyane .......°.. | Grande-Bretagne .. (1) (1) 5 
Œan hectolitres d'alcool pur.) 
Afrique occidentale | Franee ............ ss €G 46 
francaise. MOROC- ...cssouus ee 3 » 2 
ANSIOlerre 96 42 113 
DONS und secte 6 S 6 
O4 Bscsocecces “ » , 0,4 
sos uit 43 5 18 
Portugal cms... .. » » 1 
DAONOMNSTE  .cocsce ” » 5 
RAT ans iasciés » os » 
Belgique .......Le... 0,1 » » 
Afrique équatoriale | France ............. 3 8 s 
irancçaise. OR sn iurocas cts 10 , » 
Grande-Bretagne 416 62) 654 
inc PNR 8 # 5 
1. : : IPPRPPPRTET 11 9 
Congo belge........ 45 2 » 
DU esiasaries: » S » 
Belgique .......... » 0 14 
DORGMRATR cosces » 5 » 
NTI ls sossas dass » 1 » 
TN ares » » 1 
Madagascar .....0.. | France . .......... 11 3 59 
Allemagne ......... 8 1 » 
DANCRMATR cc: S 6 » 
Grande Bretagne .….. 204 10: 127 
ne Rs EL » » ” 
PNR des es 31 39 1 
OR rene sous 1 » » 
l E. belgo-luxem- 
bourgeoise ...... » 2 o 
Ne ARMMIOS: 6: » 2 e 
COMBES is. boess ce PER na eds » » » 
o Grande-Bretagne .…. » 2 2 
PES DRE css » » 1 
Nouvelle - Calédonie | France ............ 197 190 133 
roux -d0-VOCLT D sé sssssses 24 2 9 
Whisky, rhums, | Australie ........... 111 17 10 
ctc.). RS CO OEM EET 29 ” 23 
Ni), PRET 36 02 Jo 
Autres pays........ J2 8 » 
OCÉORE Ss css 1, CPR ETES » » 6 
4 io PTIT TT 2 #7 97 
NTI SSP 3 : 1 
PO 7 32 » 
css » il , 
Œn quirtsux.}) 
Saint-Pierre et Mi-|France ............ 3 | » ; 
quelon ANEMRBICITE ........ 90 16) » 














— EE 


(1) Renseignements non parvenus. 
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le nm 
COLLECTIVITES PROVENANCE 1954 1955 1956 
(En tonnes ) 
Gin 
Algérie ........... | Grande-Bretagne … 2 4 (1) 
DROtrOpOle ;5::127377 J 4 (1) 
Martinique «..cssse MCITOPOIG 506. (1) (1) 30 
Guadeloupe ........ Métropole ......... (1) (1) 36 
ET AL LE NP SE ACODDIE "5... (1) (1) 3 
(En hectolitres d'alcool pur.) 
Afrique occidentale | France ............ 1.591 G5 545 
française. CONS TT 2 1 » 
Angleterre ....:.... 4 & 22 
D5 07" CERRNSR AR PRONRE » 2 1 
ES CORNE » » 1 
PER sc éco 21 1 21 
NOV NE » » 0,4 
CUT CT SPA » 0,2 » 
Afrique équatoriale | France ............ 12 4 3 
francaise, LEFT SRE SERRE » 1 » 
Grande-Bretagne …. 42 45 145 
RO rise | 1 ô 
Hollande .......:.. 8 o 4 
Œan hevtolitres de liquide.ÿ 
Madagascar ........ Riu 89 4 6 
DD" 55552150. 0 » » 
Dot. 2 » » 
Grande-Bretagne .. 10 di 2 
HAN" rence 2 » » 
RU SPP RE 2 » » 
DORE sise PR  S 11 10 4 
Nouvelle-Calédonie.. | France ............ » 4 6 
iastiqie : 2 » 9 15 
Océanie: 1.548. BPAnES 2 » 11 7 
LNMOLCITE: 5. » GS 22 
PONS" Le » 2 » 
A FL DR REA n » 2 
Sain!-Pierre ct Mi- Non discriminé. 
quelon. 











(1) Renseignements non parvenus. 








30 Les quantilés de gin et de whisky importées dans la République 
aulonome du Togo et l'Elat sous tutelle du Cameroun sont indiquées, 
dans la mesure où ces renseignements sont discriminés dans les 
stalistiques douanières, dans les tableaux ci-après: 











——— a 


COLLECTIVITÉ PROVENANCE 1951 4955 4956 








nn ps —_——_— | ——_—_——…._“_— 


(En quinlaux.) 


UW'isty 


République auto-!|Grande-Bretagne …. » 1! # o19 
none du Togo. Danemark, ….:...:. Non discriminé. 2 


(En hectolitres d'alcool pur.) 














Etat sous tulelle du | France .......... + 6 n 8 
Cameroun. Grande-Bretagne …. 200 410 530 
Fil PPT o 9 9 
Dépendances brilan- 
POS: ouest 2 » . 
Allemagne de 
POROEL rc ssndut =: » 3 
HOMO ss. » 1 
DIVORSOS <..sssosves 1 » » 
Gin 
| Œa quintaux.) 
République auto-{|France ,........... » | » 1.096 
nome du Togo, | Diverses A Non discriminé. 0 
| (Œn hectolitres d'alcool pur) 
Etat sous tutelle du | France ............ ». 4 » 24 
Cameroun. Grande-Bretagne | Non discriminé. ol 
[irtande SE a al » ” 7 
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71310. — M. Maurice Lenormand demande à M. le ministre de 
France d'outre-mer: 1° quels sont les facteurs de hausse entra 
dans le prix de revient du kilogramme de viande produite locale 
ment qui sont intervenus depuis la dernière hausse autorisée à 
date du 9 mai 1956, pour provoquer la décision de la haute adm 
nistration de la Nouvelle-Calédonie d'autoriser par un arrêté en date 


du 17 avril 1957 une nouvelle hausse du prix de vente de la viande 
de l'ordre de 60 p 100, 2° élant donné la répercussion de cette 
hausse sur les ach 


ats de viande lacale par l'intendance pour es 
troupes slationnées en Nouvelle-Calédonie et qui semble étre de 
l'ordre de cinq millions C.F.P, pour l'année, quelles mesures comple 
prendre le Gouvernement pour assurer aux troupes la quan‘ité de 
er qui leur étail distribuée jusqu'à ce jour. (Question du 1S jun 
997.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer n'est pas en 
mesure de donner dans l'imnmédiat une réponse à M. Lenormand 
La queslion posée porte, en effet, sur une matière qui relève de 
compéience normale de l'administration de la Nouvelle-Calédonie: 
il à donc 616 demandé aux autorités locales de faire parvenir, dam 
les plus brefs délais, tous renseignements qui seront, dès réception 
communiqués à M. Lenormand. : 


me 


INTER!EUR 


7223. — M. Trémouilhe dernande à M. le ministre de l'intérieur 
si le concours de la force publique peut être refusé pour l'exécution 
d'un jugement d'expulsion, prononcé par le juge de paix, contre 
un locataire ne payant pas ses loyers, mais sous-louant à des es!i. 
vants et ne faisant aucune démarche pour se reloger. L'inculpé 
est de mauvaise foi et coutumier de l'escroquerie au logement, 
(Question du 18 juin 1957.) 


Réponsr. — Les indications données ne permettent pas d'iden. 
ülier le cas particulier dont il est queslion, Il appartient à l'hono- 
rable parlementaire, S'il le juge opportun, de faire directement con- 
nailre au ministre de l'intérieur toutes les données de fait (noms 
des intéressés, lieu du lilige) qui rendront possible une enquîite, 





7272. — M. Dronne demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
est exact que la cour d'appel de Douai, dans une affaire du nommé 
Bendella, membre du F.L.N., aurait considéré que le F.L.N. n'était 
pas une ligue dissoute et que nul ne pouvait ainsi être accusé d'en 
faire partie ou de ten£er de la reconstituer et, dans l'affirmative, ce 
que le Gouvernement attend pour dissoudre et décréler hors la li 
le F.L.N. çt le M.N.A. (Question du 18 juin 1957.) 


Réponse. — Pour mettre un terme aux difficultés évoquées par 
l'honorable parlementaire, le Gouvernement à pris, le 29 juin 1997, 
un décret, publié au Journal officiel du 30 juin, consialant la disso- 
lution des groupements de fait dits « Mouvement national elgérien » 
et « Front de libération nationale » qui émanaient du « Mouvement 
pour le triomphe des libertés Cémocraliques » dissout par décret du 
o novembre 1%54 ou s'y rattachaient. 






















| 


7360. — M. Henri Thébault expose à M. le ministre de l’intérieur 
que le personnel civil, recruté par les forces alliées stationnées en 
France et employé à la protection des biens nationaux et partieu- 
lièrement contre l'incendie, ne bénéficie pas, depuis noveinbre 1956, 
du calcul des heures supplémentaires qu'il est appelé à assurer. 
Or, le statut, datant du 1er janvier 1954, qui les régit, prévoit que 
les sapeurs-pompiers doivent seulement effectuer deux cent quarante 
heures de service alors que feurs 5bligations auprès des farces alliées 
les astreinl à en assurer trois cent soixante. I lui demande Si 
le personnel peut avoir droit au rappel qui semble lui être dû depuis 
le 1er janvier 1954. (Question du 19 juin 1957.) 


Réponse, — Le recrutement et l'administration du personnel civil 
employé par les forces alliées slationnées en France n'incombent 
pas au ministre de l'intérieur, La question posée relève de Îa 
compétence de la mission centrale de liaison pour l'assistance aux 
armées alliées ratlachée à la présidence du conseil (secrétarnt 
général permanent de la défense nationale), qui est saisie du pro 
blème évoqué par l'honorable parlementaire. 





7432. — M. Laborbe demande à M. le ministre de l'intérieur: 
do si les dispositions de la loi du 3 décembre 1956, modifiant la loi 
du 1e décembre 1951, et permettant à titre provisoire de sur-eoit 
aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation on 
usage professionnel, peuvent êlre considérés comme s'appli( ant 
aux occupants de biens relevant du statut des baux ruraux (fer: 
miers et métayers) et aux ouvriers agricoles dont le logement est 
l'accessoire du contrat de travail. I souligne que s'il en était ant, 
et que si le concours de la force publique était refusé pour 1e 
eulion des décisions de justice, cela causerait un très grave prolt 
dice aux exploitations, et dont l'Ftat pourrait être tenu pour !” 
ponsable. En elfet, le retard apporté par un preneur ou un ouvrir 
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agricole à quitter les bâliments qu'il occupe produit des réactions en 
chaine, empêchant le successeur de s'installer à son tour sur le 
domaine; ?° de lui confirmer que la loi susvisée du 3 décembre 
4956 n'est pas applicable aux occupants d'immeubles dont la loca- 
tion relève du slalut des baux ruraux, ou dont le logement est 
l'accessoire du contrat de travail comme c’est le cas pour les 
ouvriers agricoles; 3° s'il compte envoyer aux préfets des instruc- 
tions en ce sens, leur enjoignant, en outre, de ne pas se faire 
juge de l'opportunité des expulsions et d'assurer strictement l'exé- 
cution des décisions de justice, sauf cas vérilablement exceptionnels. 
(Question du 2% juin 19951.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, la loi n° 56-1223 du 13 décembre 1956 ne parait pas applicable 
dans le cas de locaux soumis au statut des baux ruraux. En revan- 
che, le bénéfice de ce texte semble pouvoir être invoqué par les 
occupants de logements de fonction.. Toutefois, l’autarité judiciaire 
est seule qualifiée pour trancher les difficultés d’interprélation de 
ja loi. Les instructions en vigueur rappellent aux préfets qu'il leur 
appartient de concilier le respect du principe de l'exécution des 
décisions judiciaires d'expulsion des lieux définitives avec la faculté 
qui leur est reconnue par la jurisprudence du conseil d'Etat, d'appré- 
cier les conditions de cette réalisation et même de la différer lors- 
qu'il y à un risque de trouble grave de l'ordre public. Dans la 
pratique, ces hauts fonctionnaires s'efforcent d'apporter à chaque 
cas particulier la solution la plus adéquate. 





JUSTICE 


7225, — M. Roland Dumas demande à M. le ministre de la justice 
s'il ne croit pas opportun de déposer un projet de loi tendant à ia 
réouverture de certains délais de recours au conseil d'Etat et devant 
les tribunaux administratifs afin de permettre aux requérants qui 
se sont vus opposer une irrecevabilité ou une fin de non-recevoir 
par le conseil d'Etat ou les tribunaux administratifs à la suite des 
revirementis de jurisprudence conslitués par les arrêts Vasnier du 
4er juin 1953 et Société Intercopie du 20 février 1953, à faire valoir 
leurs droits en justice, Il lui rappelle qu’une législation tendant 
à cette fin a été promulguée en matière de dommages de guerre 
à la suite de la position prise par la commission supérieure de 
cassation des dommages de guerre, parallè'ement au conseil d'Etat. 


Réponse. — Cette question fait l’ohjet d’une étude de la part des 
services de la chancelerie, IL y sera répondu dans Jes meilleurs 
déiais possibles, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6980. — M. Bouxom allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement sur les transactions de plus en 
plus nombreuses etfectuées sur les terrains compris dans le plan 
d'aménagement dit de la défense ». 11 lui demande de lui pré- 
ciser la situation, dans le plan élaboré des emplacements que les 
pouvoirs publics ont l'intention de réserver pour le relogement et 
la réinstallation des expropriés ainsi que pour les terrains de com- 
pensation prévus. (Question du 21 mai 1937.) 

Réponse, — Ainsi que l'assurance en a élé donnée le 16 mai der- 
hier à l'Assemblée nationale, lors de la deuxième lecture du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 


pements collectifs, d'importants programmes de construction de 
logements seront réalisés dans la région de « la Défense ». 1Is 
permeïtront, en particulier, d'assurer le relogement dans cette 


région de tous les occupants des logements expropriés. Des ter- 
rains seront, par ailleurs, réservés pour la création de‘lotissements 
dont les lots seront attribués à des propriétaires de pavillons indi- 
viduels expropriés qui voudraient construire, Toutes mesures seront 
ésalement prises pour faciliter la réinstallation dans la région des 
Cominercants et artisans expropriés. L'ensemble de ces questions 
est actuellement soumis à une commission créée par un arrêlé du 
secrélaire d'Etat à la reconstruction el au logement en date du 
21 mai 1957. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7236. — M. Raymond Boisdé c:pos5e à M. le Secrétaire d'Etat à la 
Santé publique et à la population qu'en verlu de l'article 1 de 
loi du 11 octobre 1956 relative à l’organisation des services médicaux 
du travail, les établissements énumérés à l'arlicle 65 du livre I 
du code dn travail doivent organiser des services médicaux du tra- 
Val, Les établissements hospitaliers publics figurent dans les listes 
des établissements énumérés à l'article 65 du livre II du code 
du travail. I apparait done que les organismes gestionnaires 
devraient être tenus d'appliquer les dispositions de la loi du 
11 octobre 1946, Or, dans de nombreux établissements hospitaliers 
publies, depuis son recrutement, le personnel n'a jamais été appelé 
à Subir ni un examen médical, ni un examen radioscopique. I Jui 
demande pour quelle raison sont pas 


ces établissements ne se 


LS 





conformés à la législation relative à la protection médicale du tra- 
vailleur, et les mesures qu'il entend prendre pour faire assurer le 
respect de la loi du 11 octobre 196 et le décret d'application du 


97 novembre 1%52 dans ces établissements. (Question du 12 juin 
1907). 

Réponse, — Eu égard aux dispositions de l'article 26 du décret 
no 52-4263 du 27 novembre 192 modifié portant application de 
ia loi du 11 octobre 1916 sur l'organisation des services In‘dicaux 


du travail, les mesures de surveillance médicale particulières au 
personnel des établissements hospitaliers publies doivent faire i'objet 
d'un arrêté des ministres intéressés. Or, un arrèté du ministre de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la santé publique et à là nopu- 
lation doit déterminer, en application de l'article 102 du décret 
no 55-683 du 20 mai 1955, les mesures de mn pe ge d'hygiène et 
de sécurité qui devront être prises à l'égard de leurs agents par 
les administrations des établissements d'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. Cet arrêté, actuellement en cours d'élabora'ion, 
s'inspirera des principes ‘qui ont servi de base À la réglementation 
de la médecine du travail et la protection médicale ainsi insütuéëé 
tiendra lieu de celle prévue par la loi du 44 octobre 1916. 


a  —— 


7241. — M. Pierre Ferrand devant l'élévalion dangereuse du taux 
de base de Fl'irradiation atomique qui diminue d'autant !ÿ marge 
de tolérance demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé publicue 
et à la population les mesures envisagées: 1° pour luller contr3 
les dangers qui ne manqueront pas de se manifester dans la vila- 
lité et la fertiité des jeunes générations: 2° pour contrôler si les 
moyens de protection prescrits par les conventions internationales 
sont respectés tant pour le personnel et les patients que dans lusaze 
d'installations qui n'offrent plus les garanties qu'impose l'usage 
quotidien d'un matériel aussi dangereux pour la collectivité. (Ques- 
tion du 1: juin 1955.) 


Réponse. — Le secré'aire d'Etat à la santé publique et à la popre 
lation fait connaître à l'honorable parlementaire: 1° actuellement, 
l'irradiation subie par la population du fait de la radio-activité arti- 
ficielle. y compris celle résultant de l'utilisation médicale des radiac- 
tions ionisantes à des fins diagnostiques et (thérapeutiques ne pré 
sente pas pour elle de danger génélique. Elle ne peut à plus forte 
raison, délerminer de danger pour la fertilité des jeunes généra- 
tions : les troubles de stérilité, même passagers, réclainant des doses 
gonades très jimportantes d’exposilion. Cependant en raison de 
l'intirèt d'abaisser à son taux le plus bas la radio-activité artii- 
cielle à laquelle est exposé la population et éventuellement son 
élément jeune, différentes mesures ont élé prises à celle fin et 
ont élé indiquées dans la réponse n° 6K50 (J. 0. du 19 juin 1955) 
à la question écrite posée le 15 mai 1957 par l'honorable parlemen- 
taire.; 2° par ailleurs, aucune convention internationale ne prescrit 
des Inovens de protecti in contre les radiations, existent 
recommandations publiées par la commission internationale de 
tection radiologique. Toutefois, le développement de l'utilisation des 
rayonnements ionisants, tant dans le domaine industriel que médi- 
cal, à fait au secrétariat d'Etat à Ja santé publique Fobligation 
impérieuse de protéger Ia population contre ses éventuels effets, 
La commission nationale de protection contre les radiations à la 
suite de travaux importants vient d'élaborer des recommandations 
générales dans ce domaine qui font l'obiet d'une circulaire signée 
le 3 juin 1937 par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à !n 
population et dont la publication au Journal officiel est imminente, 
Ces recommandations d'ordre technique qui vont faire l'objet d'une 
large diffusion doivent servir de base à la préparation ultérieare 
de textes législatifs visant la protection de la population contre les 
radiations. 


seules (es 


pro- 


7322. — M. Viallet Gderuarle à M. le secrétaire d'Etat à la Sarté 
publique et à la population s'il ne Lui parait pas souhaitable: 4° que 
le sang et ses dérivés ne soient pius assimilés à un produit phar- 
maceuiique payable et remboursable; 20 : les pouvoirs pulaks 
entretiennent les centres de transfus 3° qu'une carte nalionaie 
des donneurs de attribure Question 14 


1: juin 19%:7.) 


sang soil aux ayants drait, 


Réponse — 1o Le sang humain et ses dérivés ne sont pas assi- 
milés, dans noire législation, à un produit pharmaceutique. La oi 
du 21 jujllet 1952 et le décret du 16 janvier 195% pris pour son 
application, ont soustrait du circuit commercial la préparation, :a 
conservalion et la distribution des produits sanguins et tracé les 
règles d'organisation de Ja transfusion sanguine en France. 
rt gles stipulent, notamment, que les prélèvements de sang doivent 
ctre praliqués exclusivement par des médecins et que la préparation 
du sang et de ses dérivés, sa conservation et sa distribution doiveat 
être eflecltués uniquement par des établissement agréés à but ron 
lucratif. Le prix de cession du sang humain et de ses dérivés eat 
Hixé par mon département ministériel à un niveau tel qu'il corre-- 
ronde aux frais de préparation, de stockage, de transport de ces pro 
duits à l'exclusion de tout profit pour l'organisme préparateur on dis- 
tributeur ; 2° la prise en charge par l'Etat des frais de fonctionnement 
aes centres de transfusion sanguine ne me parait pas devoir appor- 


Les 


ter aucun avantage pour l'utilisateur: en effet, le prix de cessjen 

du sang et de <es dérivés, remboursé intécralement par la sécuriié 

sociaie et par les collectivités d'a lance, est inclus dans le prix 
141 
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de journée des établissements hospitaliers et le sang est fourni 
gratuitement aux donneurs et à leur famille quand ils ne sont ni 
assurés sociaux, ni assisiés; 3° l'arrêté du 28 mai 1956 sur les 
conditions de prélèvement du sang a rendu obligatoire pour les 
centres de transfusion sanguine, la délivrance aux donneurs béné- 
Voiles de sang, d’une carte nationale de donneurs de sang dont 
les premiers exemplaires ont été mis en service au début de J'an- 
née 19%:7. 


a ee ee | 


71366. — M. Bouyer expose à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
Publique et à la population que la commune de Mouliers-les-Maux- 
faits (Vendée) à été pourvue récemment en plein centre du bourg 
de water-closels à usage public et gratuit, mais sans installation 
du service d'eau ni dans les urinoirs ni dans les water-closeis. 
#près peu de semaines d'usage cel édicule, qui est de surcroît laissé 
sans entretién, est devenu d’un usage difficile et d’un voisinage 
indésirable et dangereux pour Ja santé publique. Il lui demande 
auelies mesures d'urgence il envisage pour remédier à cette menace 
contre la santé publique et à cette infraction grave contre les règles 
les plus élémentaires d'hygiène et de salubrité publique. (Question 
du 19 juin 1957.) 


Réponse. — Le secritaire d'Etat à Ja santé publique et à la popu- 
lation fait connaitre à l'honorable parlementaire que lenquête quil 
a prescrite au sujet des conditions de fonctionnement des water- 
closets et urinairs à usage public, récemment édifiés à Moutiers- 
les-Mauxfaits (Vendée), a permnis d'établir que cet édicule est en 
cours d'aménagement et conçu de manière à être pourvu d'une 
installation d’eau courante. Le secrétaire d’Etat à la santé publique 
e’ à la population a donné toutes instructions utiles pour que cette 
réalisation intervienne dans jes moindres délais et pour que toutes 
mesures soient prises, dans l'immédiat, en vue de permettre l'usage 
de ces waler-closets et urinoirs dans des condilions conformes aux 
régies de l'hygiène. 


7456 — Mme Roca rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à ia population que le décret n° 55483 du 20 mai 1955 
portant statut général des personnels hospitaliers, prévoit en son 
artivie 59 des dispositions spéciales pour les personnels hospitaliers 
travaillant comme manipulateurs de radiologie, A ce jour, et après 
deux ans d'aliente, aucun texte nouveau n’est venu régler la 
situation des intéressés, Par contre, l'importance et les dangers 
de leur travail se sont accrus en raison de l'utilisation de plus 
en plus fréquente d'éléments radioactifs comme thérapeutique, 
Elle lui demande les mesures qu'il comple prendre afin de régler 
la siluation des intéressés, (Qu£stion du 25 juin 1957.) 


Réponse, — Iles dispositions fixant les avantages spéciaux qui 
pourront être accordés en matière de congés aux personnels des 
services de radiologie, doivent être insérées dans l'arrêté inter- 
Hainistériel prévu à l’article 402 (dernier alinéa) du décret du 
2) mai 14955 et relatif aux mesures de prophylaxie, d'hygiène et de 
sécurité qui devront être prises par les administrations hospitalières, 
en vue de la protection médicale de leur personnel. Cet arrête, 
dont la mise au point présente sur le plan technique de sérieuses 
difficultés, est en cours d'élaboration. Il sera publié aussitôt que 
possible. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7415. — M Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que, le 4 octobre 1%56, une personne a 
transmis à la caisse vieillesse de Normandie, à Rouen, une demande 
d'allocation aux vieux travailleurs salariés; que, malgré trois récla- 
amations, aucune suite n'a été donnée à cette affaire, bien que 
l'intéressée ait fourni un certificat de travail chez un même 
einployeur industriel de 1894 à 1940. Par contre, l’intéressée a élé 
ävisée, le 5 février dernier, par la caisse des dépôts et consignations 
que le bénéfice de l'allocation spéciale lui était supprimé puisque 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés lui était accordée. Il s’en- 
suit que, depuis janvier 1957, l'intéressée est sans ressources. Il ini 
demande: a) les raisons du retard apporté à la liquidation du 
dis-ier de l'intéressée; b) à quelle date celle-ci percevra l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés; c) les circonstances qui ont 
ainené la caisse des dépôts et consignations à supprimer une allo- 
cation spéciale alors que l'allocation aux vieux travailleurs salaries 
p'avait pas encore été liquidée. (Question du 21 juin 1957.) 


Réponse. -- I est actuellement procédé à une triple enquêle tant 
auprès de la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de Rouen et de la caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles qu'auprès de la caisse des dépôts et consignations en vue 
éublenir tous éclaircissements sur le cas signalé. Les résultats de 
ce: enquêtes seront communiqués à l'honorable parlementaire dès 
qu'ils seront parvenus. 








——— 


7458 — M. Raymond Boisdé expose à M. le Secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que, par letire du 3 janvier 1957 à 
l'Union des caisses d'allocations familiales, publiée au Bulletin de 
la F, N. O. S. S. no 13 de 1957, li a prescrit que les gérants non 
associés d’une société à responsabilité Jimitée doivent étre regardes 
comme ayant, en tout état de cause, la qualité de salarié, }] lui 
demande si celte règle est applicable pour le cas où la société à 
responsabilité limitée est gérce par la femme de l'associé pro- 
priétaire de 99 p. 100 des parts, alors que, d’une part, la femme 
gérante et le mari associé majoritaire non gérant étant inariés sous 
« résime de la communauté, les parts sociales du mari dépendent 
en fait, de celte communauté et que, d'autre part, l'administration 
des contributions directes se refuse à admettre Ja méine géranle 
comme salarite sous le prétexte qu'elle est l'épouse de l'associé 
majoritaire. (Question du 25 juin 197.) 


Réponse. — T convient de considérer — sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, — que l'associé non gérant d’une 
suciété à responsabilité limitée relève obligatoirement du régime 

Général de la sécurité sociale dans tous les cas où il occupe eflec- 
ivement un emploi rémunéré au service de la société, sans qu'il 
y ait iicu de tenir compte du nornbre des parts sociales lui appar- 
tenant ni de ses liens éventuels de parenté avec les autres associés 
où cerlains d’entre eux. - 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7119. — M. Viallet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les mesures qu'il compte prendre 
pour accorder aux cheminots des chemins de fer de Prerines la 
parité des salaires avec ceux alloués aux agents de l'Etat, étant 
donné que les intéressés travaillent de façon identique pour un 
service public. 


Réponse. — Les agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général ne sont pas assimilés légalement au personnel de la fone- 
tion publique et, d'autre part, les structures de rémunération res- 
pectives sont extrêmement différentes. IL ne serait possible d’assi- 
miler les cheminots du réseau de la Provence aux fonctionnaires 
de l'Etat qu'en modifiant complètement les éléments de rémuné- 
ration de tous les réseaux secondaires, ce qui serait d’autant 
moins indiqué que les emplois ne sont pas comparables. La Situation 
du personnel des chemins de fer de Provence est cependant suivie 
ps l'administration avec la @lus bienverllante attention, malgré 
es difficultés financières d'exploitation. C’est ainsi qu’à la suite 
des deux relèvements de salaires de 5 p. 100 chacun effectués en 
495 et au début de 1956, une décision du 17 mai 1957 portant amé- 
nagement des indemnités de résidence, se traduira par une aug- 
mentation de près de 7 p. 100 du montant global de la rémunération 
des agents de ce réseau. 





7372. — M, Albert Schmitt demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour quelle raison il n’a pas 
cr devoir donner satisfaction à la demande de subvention A 
sentée par l'association Tourisme et Travail au titre de l’année 19% 
par letire au directeur général du tourisme du 7 mars 19%6. Il pré- 
cise que la demande est formule aussi bien pour des crédits de 
fenctionnement que pour des crédits d'investissement, la demande 
comportant un certain nombre de projets d'acquisitions ou de {ra- 
vaux en faveur du tourisme populaire. (Question du 19 juin 1%1.) 


Réponse. — La lettre n° 603 de Tourisme et Travail en date du 
7 mars 195% comporte une demande de subvention pour l'exercice 
4557, et non une demande de prêt. La somme de 6.400.000 F men- 
Lionnée dans cette demande constitue le total des frais que Tourisme 
et Travail envisage d'engager pour: l'équipement d’un ceritre nau- 
tique en Corse : l'amélioration de l'équipement du camp de vacances 
familiales de Saint-Raphaël; l'amélioration du centre de vacances 
familiales d'Arcachon. Cette demande sera étudiée en liaison avec 
la demande de prêt qui a été effectivement formulée par ailleurs 
par Tourisme et Travail dans le cadre dn fonds de développement 
économique et social et pour laquelle un dossier est en cours de 
constitution en liaison avec mes services. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 11 juillet 1957. 


(Questions écrites.) 


Page 2551, 4re colonne, question ne 76%, de M. Robert Bichet à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 7e ligne, 
au lieu de: « … contingents incorporés en 1955... », lire, « … conti 
gents incorporés en mai 1955... ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du 17 juillet 1957. 





SCRUTIN (N° 635) 


Sur la question préalable opposée par M. Castera à la discussion 


du projet de reconduction des pouvoirs Spéciaux pour l'Algérie. 


Nombre des 


votants. 


RARE LREEERELLEEE EEE EE ILE 571 


Majorité absolue CRETE IRL RERLIRERERER IR IR IEEE) 286 


Pour l'adoption ,.ssessosouveccces 109 


Contre 


nn. 421 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Ansart. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boscagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Ilaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot 
Cot (Pierre), 
Cristofol 
Defrance 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques) 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier, 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Ailiot 
André (Adrien), 
Vienne, 


Ont voté pour: 


Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier {André}, Oise 

Merle. 





Meunier (Pierre), 
>ôte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Ont voté contre: 


Anzibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni. 





Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcelÿ. 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Péron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien;. 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Koquefort. 
oucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert, 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

soury. 

Thamier. 

lhibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank. 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 


Babet (Raphaël). 
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Bacon. Crouzier (Jean). 
Badie Cutcei 
Bailliencourt (de). Cupfer. 
Balestrerr. Dagain 
Barennes bDaiadier (Edouard). 
Barrachin Damasio 


Barrot (Noël) 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

ÿonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard 

Bretin. 

Bricout. 

Brifflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Juron. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Charpant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain 

Chatena y. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Maharmnan 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert) 

Couturaud. 

Crouan. 





Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

David (Marcet)}, 
Landes 

Davoust. 

Defferre 

Degoulte, 

Mine Degrond 

Deixonne 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (llamimadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hinank 

Dixmier. 

Dore y 

Doutrellot, 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Nurbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faggiane!li. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulechiron, 

Gabelile. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillermin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Gazier 

Georges (Maurice) 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault 


Henneguelle. 


3739 


Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Rowert-Henry}, 

Hugues (André), 
seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

icher 

Inuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juiiard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvénal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Kkœnig (Pierre}, 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (GuyY. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Laile 

Lamarque-Cando. 

Laniet (Josepn) 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecæur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat 

Levindre y. 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louve. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (CG \arlesY, 

Lux 

Mabrut 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Mialbrant 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (CharlesYy. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 


Eure 
Masse 
Masson (Jean) 


Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

{Médecin 


|Méhaignerie, 


Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 


çois), De 











11A-DCVres. 
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Mérigonde 

Métlaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

loch (Jules). 


Moisan 

Mallet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerville (Pierre). 


Monnier 

Montalat 

M nteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montei (Pierre), 
iihône. 

Morève 

Morice 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel 
Edmond) 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Nisse 

Not2bart 

Oopa Pouvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedrango 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier 

Parrat 

Paulin 

Pebellier 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 


(André). 
(de). 


Kango. 


(Eugène). 


Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin 

Pianta 

Pierrebourg (Ge). 
Pi Le tte 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pieven (René). 

Poirot (Maurice). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo 

Puy 

Queuille 

Quinson 

aingeare 
Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Rür nel 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Regaudie 

kReille-Souit 

600 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Ruf (Joai 

Sagnol 

Salliard du Rivaull 

Selvetat 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaîff 

Scheider. 

Schraitt (Albert). 


Schneiter. 
(Robert), 


(Henri). 


nès). 


Schuman 





Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 
segelle. 
seitlinger 
sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Siinonnet 
Sissoko Fily Dabo. 
soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Soustelle. 
Tamarelle 
Teitgen (Pierre-Henri) 
remple. 
leulé 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thiriet. 
lhomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Tremolet de Villers 
Tremouilhe. 
Triboulet 
. siranaäna. 
1bac h 
he (Jean). 
Ulrich. 
Vahé 
Vals (Francis). 
Varvier 
Vassor 
Vaugelade 
Vayron (Philippe). 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Bogande. 

Boni Nazi 
Dia (Mamadou). 


Dorgères d'Halluin. 
Douala 
Grunitzk y 
Lenorimand 
N veille 


Maurice) 
aulédonie. 


Maga (Hubert). 
Pesquet. 
Senghor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 


André (PierreŸ, 


Meurthe-et-Moselle. 


Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


| Démarquet 

Fourcade (Jacques). 
JUIY 

11 ipkou ski (Jean de). 

| Manceau (Bernard), 

| Maine-et-Loire. 


Meck. 
Rey 
Rousseau. 
Tardieu. 


Thébauit (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 
Mie Vaillan 


Les nombres 


Nombre des 
Maäjorilé 


Pour 


Lotit: 


Mais, après vérifica! 


G'ru:In é1 IFSSIIS, 


ment à la liste de 


Troquer, pr 
t-Couturiet 


HIMIELELITE) 


VOLGAIHIS...., 


absolu: 


t sident de 


qui presidait la 


—————————_—— 


s en SsCanit 


sers. 


ces nuubres ont 


t 


l'Assemblée 


sance. 


nationale, et 


avaient élé de: 


élé reclifiés conformé- 


"#4 © D———— —— — 





Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


vol an! Srosoussssoess 


abs luc docvtee 


SCRUTIN (N° 636) 


pour l'Algérie. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Angibault. 
Anthonjoz. 
Anlier 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
jaurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard. Oise. 
Bergasse. 
Berthet 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Binot 
Bocoum Parèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Brard 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drüme 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chahan-Delinas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 
Chatenay. 
Chauvel 
Cheikh (Mohamed 

Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 

Conombo 

Conte (Arthur). 





Ont voté pour : 


Cormier 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud 

Coulibalv Ouezzin. 
Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cupfer 

Dagain. oi 


.Darou 


David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches 
Desson (Guy). 
Devinat 


Dicko {Hämmadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Doutrellat. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Vupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

Engel 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph). 
Morbihan 

François-Bénard, 
Iautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


sonne 
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Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle 

me pr oc à Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo) 

Kir 

Klock 

koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclereq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mailhe 

Matlbrant 

Mao (llervé). 

Marcellin. 
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Margueritte (Charles). /0opa Pouvanaa. Sanglier. Pirot Rochet {Waldeck). Thamier 
Marie (André). Ortlieb Sauvage. Plaisance. Roquefort Thibaud (Marcel), 
Maroselli. Ouedraogo Kango. Savary Pourtalet. Roucaute (Gabriel), Loire 
Masse Palmero. Schmitt (Albert). Pranchère. Gard Thorez (Maurice). 
Maurice-Bokanowski |Paquet Schneiter. Mme Prin. Roucaute (Roger), lourné 
Mayer (Daniel). Parmentier Schumann (Maurice), Pronteau. Ardèche Tourtaud. 
Mazier Pebellier (Eugène). Nord Prot Ruffe (Hubert). Tricart. 
Mazuez (Pierre- Pelleray. Segelie Mme Rabaté. Mile Rumeau. Tys 
Fernand). ’enoy Sesmaisons (de). Ramette Sauer Vallin 
Mbida Perroy Sidi el Mokhtar Ranoux Savard Védrines. 
Médecin Petit (Guy). Sissoko Fily Dabo. Rerard (Adrien). Sekou Touré Vergès 
Méhaignerie. vilimlin Soulié ‘Michel). Mme Reyraud. Senghor Mme Vermeersch. 
Mercier (André-Fran- {|Pianta Sourbet Rieu : Souquès (Pierre). Villon (Pierre). 
cois), Deux-Sèvres. |Pierrebourg (de). Soustelle. Mme Roca. Soury. Vuillien. 
AMcrigonde. Piette Temple 
Métayer (Pierre). Pinay Thibault (Edouard , 
Me unie r Conte nn + Gard 
Indre-et-Loire), ’invidic. Thiriet s | 
Michaud (Louis). Plantevin. Thomas (Eugène). Se sont abStenus volontairement : 
Mignot “ti 8 Tu : 
Minjoz. even (René). Tinguy (de). ‘ 
Mitterrand Poirot Tirolien MM Dorey. Moustier (de). 
Moch (Jules). Prigent (Tanguy). Titeux Arrighi (Pascal). Douala. Urvoen 
Moisan. Priou Tixier-Vignancour. Bacon Fontanet Reille-Souit. 
tollet (Guy). Prisset. Toublanc. Bouxorm. Mme Lefebvre schaff . 
Mondon, Moselle Provo Trémolet de Villers. Buron (Francine). Schuman (Robert, 
Monin Puy Trémouilhe. Colin (André). Louvel | Moselle 
Monnerville (Pierre). [Queuille (Henri). Triboulet Coste-Floret (Alfred), |Luras : seitlinger 
Montalat Quinson. Tsiranana. Haute-Garonne Masson (Jean). simonnet. 
jontel (Eugène), Raingeard. Tubach Coste-Floret (Paul), Menthon (de) reitgen (Pierre-Henrik. 
llaute-Garonne. Rakotovelo. Turc (JeanY Hérault Monteil (André). Ulrich. 
Montel (Pierre), Ramadier (Paul). Vals (Francis). 
thône Ramel Vassor 
Morève Ramonet Vayron (Philippe). 


Morice (André). 

Moyvnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond}. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisce 

Notebart 


MM 

André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz 
Astier de La Vigerie(d’) 
Aubarne 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 
Bartolini 
Piné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazi 
Ponnet (Georges}, 
Dordogne. 
Ponte (Florimond). 
Bou loux 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boutavant 
Cine hin > (ess 
{ 
{ 
Ca 


las 
inee 
lier (Marius}, 
laute- Marne. 
Casanova 
Cassagne. 
Castera 
C rmolacce. 
C csaire 
Charnbeiron. 
Chate ms 
Chên 
Cherrier 
Clostermann. 
C lot 
( lat-Mahaman. 
{ pes 
Co 


Hot, 








Raymond-Laurent 
Regaudie 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol 

Sailiard du Rivault 


Cnt voté contre : 


Cot (Pierre). 

Cristofot 

Daladier (Edouard). 

Defrance 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou) 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Dorgères d’'Halluin. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André), 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

GrunitzKy 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Harnon (Marcel). 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Hovnanian. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 


Le Carof£, 


Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Vi ia itte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 





| 
Lecœur. 
Lefranc (Raymond, 
Aisne. 
Legagneux 


Lenormand (André), 
Calvados. 


Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Maga (Hubert) 

Mahamouda Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Kobert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mendès-France 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel! 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musimeaux. 

Naudet 

Noël {Marcel}. 

Pagès 

Panier 

Paul (GabrielY 

“ imier (Bernard). 
>e|issou. 

hrs fn 

Perche 

Peron (Yves), 

Pesquet 

Pierrard, 





Lenormand (Maurice), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Berrang 
Berthommier 
Boganda. 
Bône 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicei 
Damasio. 
DPavoust 
Faure (Edgar), Jura. 





Gautier-Chaumet. 

Gavrard 

Helluin (Georges). 

icher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Parrot. 


Paulin. 

Pelat 

Pommier (PierreY. 
Privat 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannés}. 
salvetat 
Scheider. 
larnarelle. 
reulé. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritit ne. 


Démarquet Meck. 
Fourcade (Jacques) Rey 

Juiy Rousseat. 
Lipkowski (Jean de), |Tardieu 


Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire. 


L lhébauit (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Andw Je 
Mine Vaillant-Co 


Les nombres 


Nombre des 
Majorité 


. 


Mais, après vérifi 


Troquer 


uturier, 


annoncf 


absolu 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Dans le preèse it Scru! 


la 
Cv, dé: ‘ure 








président de VAs< nalionale, et 
qui grésidait ta ir 
( nt é&E de: 
n{ APCE PE TE TIT LIT CLI ITR - os 
AS PAT RS “uen scse sécu. 0 
IODHION dés dasscsess tes .. 3 
sécra vais ° Sassdéssusesuse ‘D 
‘ation, ces nombres ont été UiNEs conforms 
n, M. Bonnet (Georges), por me ayant 
avoir Vouiu voilier « pour 
Ÿ E + 
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Baylet. nt Roland) =: ve" 
( Bayrou umas (Roland). rancine). 
SCRUTIN (N° 637) Beauguitte (André). | Dumortier. Le Floch 
Sur la disjonction de l'article 47 du projet relatif aux pouvoirs Bégouin Cm Dupraz (Joannès). nu —* ur 
spéciaux en Algérie, dernandée par M. Ballanger. Me (oise), un Legendre d 
Bergasse. Durroux. pe er (Max). 
Nombre. des PHARE... side 532 errant Mobert} Duveau. Lemaire. 
ss ê engel. Mme Lempereur. 
Mulosité ABUS sisi 0 267 Bettencourt. Evrard. Léotard (de). 
Bichet (Robert). ragzianelli Le Strat 
bé Mb ‘es Bidault (Georges). Faraud. Levindrey. 
AdOPÜiON ssosssssosossssse Bilières Fauchon. Frs or 
CORRE is ess 354 Binot Faure (Maurice), Lot 
BocouIn Barèma Pobrey ” Loustau. 
Kissorou. Félice (de). pat 
L'Assembiée nationale n'a pas adopte Boisdé (Raymond). Félix-Tchicaya. poses Char! 
Bonnaire. Féron (Jacques. EE” (Charles). 
Edouard Bonnefous, Ferrand (Joseph), Mabrut 
Bonnet (Christian), Morbihan. Mahamoud Harbi. 
Ont voté pour: Morbihan Fontanet. Mailhe 
ï Boscary-Monsservin. François-Fénard, Malbrant 
Bouhey (Jean). Hautes-Alpes. Mao (Hervé) 
Bourgeois Frédéric-Dupont. Marcellin & 
MM Mme Puvernois. Michel. Bourgès-Maunoury. Fulchiron. Margueritte (Charles): 
Andre {Adrien}, Mme Estachy. Midol Bouxom. Gabelle. Marie (André) : 
Vienne Eudier Mondon (Raymond), Brard Gaborit. Maroselli ‘ 
Ansart Fajon (Etienne). Réunion. Bricout. Gagnaire. Masse. 
Anxionnaz Faure (Edgar), Jura |Mora. Briflod. Gaillard (Félix). Maurice-Bokanowski 
Astier de la Vigerie (d’). | Ferrand (Pierre), Mouton. Brocas. Gaillemin. Mayer (Daniel) j 
Ballanger (Robert). Creuse. Mudry. Bruelle. Galy-Gasparrou. Mazier. » 
Barbot (Marcel). Fourvel Musmeaux. Brusset (Max). Garat (Joseph). Mazuez (Pierre- 
Barel (Virgile). Mme Gabriel-Péri. Naudet Bruyneel. Garet (Pierre). ; Fernand) 
Barry Diawadou. Mme Galicier. Noël (Marcel). Buron. Gaumont. Mbida ) 
Barthélemy Garnier. Pagès Cadic. Gautier-Chaumet. Médecin 
Bartolini Gautier (André). Panier Caillavet : ; Gavini. Méhai merie 
Béné (Maurice) Girard Paul (Gabriel). . Cartier (Gilbert), Gazier. Menthe (de 
Benoist (Charles), Girardot. Paumier (Bernard). Seine-el Oise. Georges (Maurice). Mercier (André-Fran 
Benoit (Alcide). Gosnat. Pelissou. Cartier (Marcel), Gernez. ois) eg de 4 
Bescet. Goudoux Penven. Drôme. Giacobbi MS onde “tn: 
Billat. Mme Grappe. Perche. Catoire Giscard d’Estaing. Mois er Pierre) 
Billoux. Gravoille. Peron (Yves). Cayeux (Jean). Gosset. M ”. 0 > 
Bissol Grenier (Fernand). Pierrard. Chaban-Delmas. Gouin (Félix). ï DEN ie 
Plondeau. Mme Guérin (Rose). |Pirot Chamant. Gourdon. Michaud (Louis): 
Boccagny. Guyot (Raymond). Plaisance. Charlot (Jean). Goussu. Mignot 
Boisseau Hamon (Marcel). Pourtalet. Charpentier. Gozard (Gilles). Minjoz. 
Bonnet (Georges), Hernu Pranchère. Chastel. Grandin. Mitterrand 
Dordogne. Hersant. Mme Prin. Chatenay. Guibert. Moch (Jules). 
Bonte (Florimond). Houdremont. Pronteau. Chauvet Guille. Moisan. 
Bouloux Hovnanian. Prot Cheikh (Mohamed Guillou (Pierre). Mollet (Guy). 
Bourbon Jourd’hui. Mme Rabaté. Sard). \ , | Guislain. Mondon, Moselle, 
Mme Boutard. Juge. Ramette. Chevigné (Pierre de]. | Guissou (Henri). Monin 
Boutavant Julian (Gaston). Ranoux. | Chevigny (de). Guitton (Antoine), Monnerville (PierreJ. 
Cachin (Marcel). Kriegel-Valrimont. Renard (Adrien), Christiaens. Vendée. Montalat. 
Cagne. Lambert (Lucien). rt Reyraua. SR there Guitton (Jean), Monteil (André). 
Calas Lamps tieu Condat-Mahaman Loire-Inférieure. Montel (Eugène) 
Cance Lareppe Mme Roca , a b : Guyon (Jean- Haute-Garonne. 
Cartier (Marius), Le Caruff. Rochet (W aldeck}. gr Raymond). Montel (Pierre), 
Haute-Marne. Lecœur. Roquefort. ie Rs (Arthur). Halbout. hône A 
Casanova. Lefranc (Raymond), [Roucaute ,Gabriel), pme EPP Hénauit. Morève. 
Cassagne. Aisne Gard aire «ge - Henneguelle. Morice (André). 
Castera Legagneux Roucaute (Roger), Custe-Floret (Alfred), 


Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain. 

Chêne 

Cherrier 
Ciosltermann. 
Cogniot. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre. 
Cristofol 
Daladier (Edouard). 
Defrance 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
Angibauït. 
Anthonioz. 
Antier 
Apilhy. 








Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespian 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 

Maton 

Mendès-France 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Arabi EI Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 








Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer 
Savard 
Souquès (Pierre). 
Sour y. 
Thamier. 
l''ubaud (Marcel), 
Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud, 
Tricart. 
T vs 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Badie. 

Bailliencourt (deY. 
Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 





\ 


fiaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 
Dagain. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oisu. 
Pavid (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Pegoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dialo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey. 
Dorgères d’Ialluin. 
Doutrellot, 
Dronne, 





Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

1sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juskiewenski, 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock. 

Kænig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 





Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de), 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. | 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Prisset. 
Provo. 
Puy. 
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Queuille (Henri), Schneiter. Tirolien. 
Quinson. Schuman (Robert), Titeux 
Raingeard. . Moselle. Tixier-Vignancour. 
Rakotovelo. Schumann (Maurice), |l'oublanc, 
Ramadier (Paul). Nord. Trémolet de Villers, 
Ramel Segelle Trémouilhe, 
Ramonet seltlinger Triboulet. 
Raymond Laurent. Sekou Touré. Tsiranana. 
Regaudie Sesmaisons (de). Tubach 
Reille-Soult. Simonnet. Turc (Jean). 
Kesnaua (Paul). sissoko Filvy Dabo, Ulrich 
Ribeyre (Paul). Soulié (Michel). Vals (Francis). 
Rincent. Sourbet Vassor. 
Ritter Soustelle, Vayron (Philippe). 
Roclore. Tardieu Verdier 
Rolland. Teitgen (Pierre-Henri) |Véry (Emmanuel). 
sagnol Temple Viallet. 
Saltiard du Rivauït. Thibautt (Edouard;, Viatte. 
Sanglier. Gard. Vigier 
Sauvage. Thiriet Vignard 
Savary. Thomas (Eugène). Villard (Jean). 
schaff Thoral. Vitter (Pierre). 
schinitt (Albert) Tinguy (de). Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Grunitzky. Parrot. 
Aubarne. Helluin (Georges). Paulin. 
Berrang icher. Pelat 
Berthommier. Juliard (Georges). Pommier (Pierre). 
BRoganda. Lainé (Raymond), Privat. 
Bône er Réoyo. 
Boni Nazi. Larue (Raymond), Reynès (Alfred). 
Bouret. Vienne. Ruf (Joannès). 
Bouyer. Léger. Salvetat. 
Bretin. Lenormand {Maurice}, [Sceider. 
Charles (Pierre). Nouvelle Calédonie. Senghor. 
trie 7 + Pen. Sidi el Mokhtar. 
Couturau uciani "amar 
Cuicci Maga (Hubert). See sai 
Damasio. Masson (Jean). ie à 
Davoust Monnier. Vahé. 
Dia (Mamadou). Nerzic. Varvier 
Douala. Nicolas (Maurice), Vaugelade. 
Gayrard. Seine. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Démarquet. Meck. 
Alloin ‘ Fourcade (Jacques). |Rey. 
andré (PierreŸ, July. Rouss 

tousseau. 


Meurthe-et-Moselle. 


Bécouin 
Chare 


M. Ai 
M. Gar: 


Les n 


Dans 


Four » 


Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Mäinc-et-Loire. 


{André}, 


Thébault (Henri). 
nle-Maritime. 


N'ont pas pris part au vote: 


idr£ Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
dy, qui présiduil la ééance. 
mbres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre: des VON ide seredèassessences sance ° 999 
Majorité absolue ...... PPT PET LIT DDR D … 203 

Pot FRTOBNON ses doocsorcé 279 

CAM sos casiteseicensaneestuiés « 902 


vérification. ont été reclifés conformé 


e de 


ces nombres 


scrutin ci-dessus, 


L 


‘e présent secrulin, M. Bonnet (Georges), 


porté comme ayant 
voter 


voulu 


+ © © 


déciare avoir « conire 








SCRUTIN (N° 638) 


Sur le sous-amendement de M. Boscary-Monsserrin, à l'amendemen® 
de M. Mérigonde à l'article 4er du projet relatif aux pouvoirs Spé- 
ciaux en Algérie. (Délai de 20 jours pour la validation des pou- 
voirs spéciaux par un nouteau gouternement.) 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


absolue 


votants 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abeliu. 
Alliot 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbogust 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bénard, Oise 
Bergasse 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Boisdé (Ravmond). 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bouxom. 
Brard 
Bricout. 
Brusset 
Bruyneel 
Buron. 
Cadic 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Pelmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Chastel 
Chatenay 
Chevigne (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Colin (André) 
Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Crouan 
Crouzier (Jean) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delachenai. 
Bides 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dures 
Droune. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Engel 
Fauchon. 
Febvayÿ. 


(Max). 


Ont voté pour : 


Ferrand (Joseph), 
Morbihün. 

Fonutanet. 

kréderic-Dupont. 

Fuichiron 

Gabelle 

Gaillemin 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

(osset 

Goussu 

Grandin. 

üuillou (Pierre) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Hénauïit 


ihuel 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

kKir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborve 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Laniel {Joseph}. 

Laurens (Carnille). 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine) 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lernaire 

Léotard (de). 

Liquard. 

LouveL 

Lucas. 

Lux 

Malbrant. 

Marcellin 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Méhaignerie 

Meptnon (de) 

Mercier (André-Fran 
Guis), Deux-Sévres 

Michaud (Louis). 

MignoL 

Moscan 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monleil (André). 


Monte! (Pierre), 
Rhône 
Moustier (de). 


Monet 
Muiter (AndréY. 
Nicolas (Lucien), 





Vosses. 


CRE LLETI LILI ELLE EEE LEE) 


Huel (Robert-Henry). 





as 

249 L 
19% 

282 


Nisse. 

Oupa Pouvanaa. 
OrUieb 

Urvoer 
Uuedraugo kKango. 
Paquet 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (GuyY, 
Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidie 
Plantevin. 
Plantier. 

Priou 

Prisset 

Puy 

Raingeard 
Rakotuvelo. 
Ramel 
Ravinond-Laurent 
Keille-Soult 


Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 

Roclore 


Salliard du Rivault 

Sanglier 

Sauvage. 

Schaff 

Schmitt (AlbertY. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

seitlinger 

Sesmasons (de). 

Simonnel, 

sourbet 

soustelle. 

Tardieu 

leitcen 
lenri). 

Ternple 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

linguy 

Tirolien 

lTixier-Vignancour. 

Toublanc 

Trémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tabach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vassor. 

Vavron {Philippe}. 

Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard 

Vitier 


(Pierre- 


(de). 


(Jean). 
(lierre)s 
W a3TICPF, 
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Titeux Mme Vaillant- Vergès. 
Tourné. Couturier. Mme Vermeersch. 
Ont voté contre : Tourtaud. Vallin Véry (Emmanuel), 
Tricart Vals (Francis). Villon (Pierre). 
Tsiranana. Védrines. Vuillien. 
MM Dufour Martin {Gilbert}, Tys. Verdier. 
Aldu: burmäas (Roland). Eure 
André (Adrien), bumortier Mile Marzin. 
Vienne se pme À Masse j 
Ansart juprat (Gérard). Masson (Jean). 5 
Anxionnaz. Dupuy (Marc). Maton S’'est absienu volcntairement : 
Arbeller Durroux Maver (Daniel). : ; 
Arrighi (Pascal) Duveau Mazier M. Zsorni. 
Astierde La Vigerie(d”’). ! Mme Duvernois. Mazuez (Pierre- 
Babet (Raphaël), Mme Estachy Fernand). 
Badie Eudier Mbida : 
Ballanger (Robert). Evrard Mendès-France. £ 
Barbot (Marcel). lajon (Etienne). Mercier (André). N'ont pas pris part au vote : 
Borel (Virgile)  _ : Ms à 
Barry Diawadou. Faure (Edgar), Jura. Mérigonde. :, 7 
Barthélemy. Félix Tehira) a Merle MM Fagsianelh Lot mn (Hubert). 
Bartolini Féron (Jacques). Meumer (Pierre), Arnal (Frank). Faure (Maurice), Lot. en ll 
Baurens Ferrand (Pierre) Côte-d'Or. Aubame. Félice (de). pente . 
, Métayer (Pierre). 


Maurice 
(Charles), 
(Alcide). 


Béné 

Benoist 

Benoit 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondean. 

Boccagny 

Bocouin Barèma 
h!s<orou 

>uisseau 

Bennet (Georges), 
bDordogre 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Mine Boutard 

Boutavant. 

Briffod 

Bruelle 

Cachin 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charlot ‘Jean). 

Chatelain 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann 

Cogniot 
Condat-Mahainan. 
Conombo. 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (PierreY 

Coulibaly Ovuezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Pagain 

JDatadier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre 

hefranre 

Mme Degrond 

Jeixonne. 

Dejean 

Delabre 

Derusois 

Denis (Aiphonse) 

envers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diailo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Diori Hamani. 

Doutrellot 

Drevfus-Schmidt. 

Ducivs (Jacques). 


(Marcel). 


(Marcel), 


ue 





Creuse 

Fourvel 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

(agpnaire 

Mme Galicier 

(«arat (Joseph). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk] 

Juvenal (Max) 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Liante 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinviile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Alurtel (Henri), 





Michel. 

Midol 

Mitterrand 

Moch  (JulesÿŸ. 
Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Montel (Eugène), 
iaute-Garonne. 
Mora 

Morève. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebarr 

Pagès 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Pau, (GavbrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pirot 

Plaisance 

Pleven (René). 

Poirot 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 
’ronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuilie (Henri). 
Mme kRabate 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyÿraud. 

Rieu 

Rincent 

Mme hRoca 

Rochet (W aldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sauer 

Savard. 

Savary. 

segelle 

Sekou Touré 

Sissoko Fily Dabo. 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 





Auban (Achille). 

Bailliencourt (de). 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Berrang 

Berthommier. 

Billères 

Boganda. 

Bûne 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bouret 

Bourgès-Maunoury. 

Boujer 

Bretin 

Brocas 

Caillavet 

Charles (Pierre). 

Conte (Arthur) 

Corniglion-Molhnier. 

Courrier 

Couturaud. 

Cuicci. 

Cupfer 

Damasio. 

Davoust. 

Degoutte. 

Desouches. 

Dia (Mamadou. 

Dicko (Hammadonn). 

Dorgères d Halluin. 

Pouala, 

Ducos. 





François-Bénard, 
flautes-Alpes. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gaumont. 

Gayrard. 

Gazier 

Giacobphi. 

Grunitzkv 

Guyon (Jean- 
Raymond. 

Helluin (Georges). 

Houphouet-Boïgny. 

lugues (André), 


Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher. 

Jaquet (Gérard). 

‘Juliard (Georges). 

Keila (Modibo), 

Lacoste 

Laforest 

Lains (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Leclercq. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédunie 

Le Pen 

Loustau. 

Lucian. 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Monnier. 

Morice (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pineau 
Pommier (Pierre). 
Privat 

Quinson. 
Ramonet. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Rolland. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salvetat. 

Scheider. 

Senghor 

Sidi el Mokh!ar. 
Soulié (Michel). 
Tamarelle. 
Teulé 

Thomas (Eugène). 

Trémouilhe. 
Vahe 

Varvier 
Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 
Bégouin (André). 
Charente-Muritime. 


Démarquet 

Fourcade (Jacques). 

July. 

Lipkowski (Jean dej. 

Manceau (Bernard), 
Müine-et-Loire. 


Merk. 

Rey 

hRoucsean 
Taébauit (Henri). 


N'ont päs pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 
M. Garaudy, qui présidait la 


président de 
séance. 


2 


l'Assemblée nationale, € 


Les nombres annoncés en séance avaien! été de: 

Nombre 068 VOTES ss sosseossvccre Mes à 159 
Malartié .ADSOÏUS su, conésrrnsusscscsodtnimuss 28 
Pour L'AdODLION scssmesraces es 271 
CONS series Dancrdeadcsresss 2:3 
Mais, après vérification, ces nombres on! é'é ifiés con’o'm 


ment à la 


liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 639) 


Sur l'amendement de M. Brocas, au nom de la commission de l'in- 
térieur, à l'article {er du projet relatif aux pouvoirs Spéciaux en 


A igérie. 


‘Nombre des 


Pour l'adoption ........sessss.se 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Alduy. , 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbellier. 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie(d”). 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolhni. 

Paurens. 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Péné (Maurice). 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
erthet. 

Besset 

esson (Robert). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Ponnaire. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 
jouhey (Jean). 

Fouloux 

Bourbon 

Mine Boutlard. 

Boutavant. 

Briffod. 

ruelle. 

Cachin (Marce!). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier {Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot 

Coquel 

Cordillot. 
Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant {Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 


votants CCEELLLEETLLLIETITLLTELLELEELELEES) 


Majorité absolue ..... dédie md: 


nationaie a adopt. 


Ont voté pour: 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Vavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diat (Jean). 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Duruy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Frjon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péri, 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier 

üautier (André) 
Gautier-Chaumet, 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

“o0snaät. 

troudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

tlenneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Jlovnanian. 








477 
.. 239 


Hugues (André). 
Seine 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kkrigel-Valrimont. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante 

Lussv (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancev (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles;j. 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand'. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 





Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Fdmend). 

Naudet 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Pagès 

Palmero. 

Panier 

Parmentier 

Paul (GabrielŸ. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pierrebourg (de) 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 


MM. 
Abelin. 
Alliot, 
Angibault. 
Antlhionioz., 
Antier 
Apithy 
Ar&b1 El Goni. 
Arbogast. 
>acon 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot  .NoëlY 
jaudry d’Asson (de) 
Ba vrou 
eauguitte (André). 
Bergasse 
Bettencoart. 
Bichet ‘Robert). 
Bidault (Georges\ 
Boi<dé Raymond). 
‘onnet (Christian), 
Morbihan 
Boscarv-Monsservin 
Bourgeoïs. 
Bouxom. 
Erard 
Bricout 
Brisset (Max). 
Bruyneel. 
JUrONn. 
Cadic 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Detmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chastel. 
Chalenay. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 

Colin (André). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Crouan 
Crouzier (Jean;. 
DelachenaL 
Lides 
Mlle Dienesch. 
Pixmier. 

Dore y. 








Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Fenri). 
Mme Ralaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Mme Revyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mine Roca 

Rocact (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnotl 

Sanglier. 

Sauer 

Savard. 


Ont voté contre: 


Dronne 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Engel 

tauchon 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Josepn), 
Morbihun. 

Fontanet 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gailemin 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 


Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing, 
{,osset 
Goussu 


Grandin 

Guillou (Pierre) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Haltbout. 

Hénauit 


Huet (Robert-Nenry). 


ihuel 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 

Kir 

Klock 

Koenig (Pi 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lernaire. 

Liquard, 

LouvelL. 

LuUCas. 

Lux 

Malbrant. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanow=£<Kkl 
> 


Méhaignerie. 


TTC), 


Savary 

ségelle, 

Sissoko Fily Daba. 

souquès (Pierre). 

Soury 

Temple 

Thamier. 

fhibaud (MarcelŸÿ, 
Loire. 

Thoral 

lhorez (Maurice), 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud 
'rémouilhe. 

lricart 

Tsiranana. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Vals (Francis). 

Vécrines 

Verdier 

Vergès 

Mm2 Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 





Menthon (de. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monteil (André). 

Montel (Pierre}, 
Rhône 

Moustier (deÿ. 

Moynet 

Multer {AndréY,. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nisse 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedra 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 


Dotlonr \ 
uit y 


120 Kango. 


Penoy 
Perroy 

Petit (Guy), 
Pflhimln. 
Pianta. 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 


Priou 
Prisset 
Puy 


Raingeard 
KRakotovelo. 
Rare! 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult 
Keynaud (Pauty. 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 
Roclore 
Salliard du Rivault, 
Sauvase. 
Schaff 
Schmitt (Albertÿ. 
Schneiter 
Schuman (Robcrty, 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Seitlinger 
Sesmaisons (de). 
Simonnet 
Sourbet 
Soustelle. 


," r [RE 
W'ardi 1. 


(Ma 


rice}), 
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Teitgen (Pierre-Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thirie: 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 





Trémolet de Villers. 
Triboulet 

Tubach 

Turc (Jean). 

I Irich 

Vassor 

Vayron Philippe). 





Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (JeanY. 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Arnal (Frank). 
Aubame 


Auban (Achille). 
Babet Raphaël). 
Berrang 
Berthor mie. 
Billères 
Bocoum PBarèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Bône 
joni Nazi 
Edouard Bonnefcus 
Bouret 
PBourgès-Mäancar) 
Bouyer 
Brelin 
Brocas 
Charles 
Chauvet 
Cheikh 
Saïd) 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Molinier. 
Coulibaly Ouezzan 
Courrier. 
Couturaud, 
Cuicei 
Damasio. 
Pavoust 
Dia (Mamadou). 
Diallo Satioulsve. 
Dicko (Hammadoun) 
Diori Hamani 
Dorgères d’ilalluin. 
Douala. 


(Pierre). 


(Mohamed 





Dumas (Roland). 

Duveau 

Faggianelti 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

François-Bénard, 
Hauates-Alpes 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou 

Gayrard. 

Gazier 

Giacobbi 

Grunitzky 

Guissou (flenri). 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Belluin (Gesrges). 

Houphoucet-Boign ÿ. 

Hugues tEmile\, 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Jaquet (Gé "d). 

Juliard Georges). 

Kuila :Modibo). 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lejeune (Max) 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen. 

Lisette 

Loustan. 

Luciani, 





Maga (Hubert). 

Manamoua 1arbi. 

Maroselli 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
{ndre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Monnier 

Morice (André). 

NerziC 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Pauiin. 

Pelat 

Pesquet. 

Pineau 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Quinson 

Ramonet. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 

Salvetat. 

Scheider. 

sekou Touré. 

Senghor, 

Sidi el Mokhtar. 

Soulié (Michel). 

Tamarelle 

Teulé 

Thomas (Eugène). 
Vahé. 

Varvier 

Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin, 
André ‘Pierre). 
Bégouin (André), 
Charente-Mariltime. 
Démarquet, 


Fourcade {Jacques). 

July 

Lipkowski (Jean Ae). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-L ire. 


Meck. 

Rey 

Rousseau. 
Thébauit (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


l’'Assembice 


nationale, et 


M Garaudy, qui présidait la séance. 
is 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants ..ssosssoossse à ssstoéss TR 
Ma; >rité abs lue cctéonSvos.-s.ssvee ss... ....... 241 
Pour l'adoption ....... des sise: “200 
LE à à SP PS PT 191 
Mais, après ation, ces nombres ont <!6 rectifiés conformé- 
n t à la e de scrutin £i-dessus. 
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Sur l'article 1® 


Nombre 


Majorité 


Pour l'adoption ......ss.sosssoee 


Contre 


absolue .. 


SCRUTIN (N° 640) 


des VOlANiE.. honore sosvssssedoes#cedtes 


ss... CERERLELELELEEEEE) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abeliis 

AIdUY. 

AIHiot 

AngiJault. 

An!thonjioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi EI Goni. 

Arbellier 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauzuitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse, 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdi (Raymond). 

Bonraire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout, 

iriffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delrnas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens, 


Ont voté pour: 


Coirre. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaua. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant ‘Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

l'egoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Lelachenal, 

Denvers. 

Lepreux. 

Jesouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier 

Doutreliot 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesn:. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (ce). 

Félix-Tchicaya. 

Féron Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

François-Bénard, 
Hautes-Aipes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Gazier. 








du projet relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie, 


516 
259 


338 
178 


Georges (Maurice). 

Gernez. 

GiacobDi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Ealbout. 

Hénault. 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry), 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

fhue!l 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chamore (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens ‘Camilie). 

Le Bail. 

Leclercgq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey, 
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Liquard. Moynet. Ritter Mudry. Prot. Senghor. 
Lisette. Mutter (André). Roclore. Musmeaux. Mme Rabaté. suuquès (Pierre). 
LOUSTau Naegelen (Marcel- Rollard. Naudet. Ramette. Soury. 
Lussy (Charles). Edmond) Sagnol Noël (Marcel). Ranoux. Thamier 
Lux Nicolas (Lucien), Salliard du Rivault Pagès. Renard (Adrien). Thibaud (Marcel), 
Mabrut. Vosges. sanglier. Panier Mme Reyraud. Loire. 
Mailhe. Ninine. Sauvage. Paul (Gabriel). Rieu Thorez (Maurice). 
Malbrant. Nisse. Savary Paumier (Bernard). Mme Roca Tourné 
Mao (Ilervé). Notebart. Schmitt (Albert). Pelissou. Rochet (Waldeck). lourtaud, 
Marcellin. Uopa Pouvanaa. Schneiter. Penven. Roquefort. ” Fricart 
Margueritte (Charles) | Ortlieb. Schumann (Maurice), Perche. Roucaute (Gabriel),  [Tys 
Marie (André). Orvoen. Nord Peron (Yves). Gard Mme Vaillant- 
Maroselli. Ouedraogo Kango. Segelle. Pierrard. Roucaute {Roger}, Couturier. 
Masse. Palmero. Sesmaisons (de) Pirot. Ardèche Vallin 
Masson (Jean). Paquet. sissoko Fily Daho. Plaisance. Ruffe (Hubert). Védrines. 
Maurice-Bokanowski. |Parmentier. Soulié (Michel). Pourtalet. Mile Rumeau. Vergès 
Mayer (Daniel) Pebellier (Eugène), Sourbet Pranchère. Sauer Mme Vermee”sch. 
Mazier à Pelleray. Soustelle. Mme Prin. Savard Villon (Picrre). 

mis Penoy. Tardieu. Pronteau. Sekou Touré. Vuillien. 
Mazuez (Pierre- Perroy Temple 

+ gai Petit (Guy). Thibault (Edouard), 
Mbida Pflimlin. Gard 
Méhaignerie. Pierrebourg (de), Thomas (Eugène) Se sont abstenus vo!ontairement : 
Mercier (André-Fran- |Piette. Thoral à 

cois), Deux-Sèvres, |Pinavy. Fes 

s __ Tinguy (de). 

Mérigonde. Pineau. Tirolien MM. 
Métayer (Pierre). ques | tent Racon. Dorey. , Rotle-Souit 
Meunier (Jean antevin. he Bouxom. Fontanet. sena 

nl dr eme 4 Lee Ph aan Buron. : ne: Lefebvre D (Robert}, 

te Ÿ even (René). ; Colin (André). (Francine). Moselle 
Le 9 ana Poirot. re A Villers. Coste-Fioret (Alfred), |Louvel. Setiinger 
Minjoz Prigent (Tanguy). frhoulet Haute-Garonne. Lucas. Simonnet 
Mitterrand Priou. Tsi a Coste-Floret (Paul), Menthon (de). reitgen (Pierre Henri) 
Moch (Jules). Prisset. Tubech. . Hérault. Moustier (de). Ulrich. 
Moisan Free. Turc (Jean). 


Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville (Pierre), 
hiontalat. 
Monteil (André), 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève 
Morice (André), 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionaz. 


Astier de la Vigerie (d’). 


Aubame. 

allanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

arry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Biné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

enoit ’Alcide), 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

2londeau, 

Boccagny. 

Boisseau. 

oni Nazi. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Poutavent. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanovu. 

Cassagne 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chône. 

Cherrier. 

Clostermann. 








Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (?aul). 
Rincent, 


Ont voté contre: 


Cogniot. 

Condat-Mahaman, 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Daladier (Edouard). 

Defrance 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye, 

Diat (Jean. 

Douala 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gatriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 

Hernu 

Ilersant. 

Houdremont. 

lHiovnanian. 





A. 





Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Jourd’hui, 


Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Maga (Iubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 

Maton 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise, 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 

Mouton. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Berrang. 
Berthommier, 
Boganda. 

Bône. 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Caillavet 

Charles (Pierre 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Courrier. 

Couturaud, 

Cuicci 

Damasio. 

Davoust, 


Dorgères d’Ialluin. 

Dumas (Rolana;. 

Gayrard. 

Helluin (Georges). 

Icher. 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 





Parrot, 

Paulin, 

Pelat. 

Pesquet. 
Pornmier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo 

Reynès (Alfred} 
Ruf (Joannès)L 
Salvetat 
Scheider 

Sidi el Mokhtar, 
Tamarelle, 
Teulé. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 


Démarquet 

Fourcade (Jacques). 

Julv. 

Lipkowski (Jean de). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck,. 

Rey 

Rousseau. 
{Thébauit (Henri. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Andre Le 
M. Garaudy, qui 


pre 


Les 


Nombre des 


Majorité absolue 


Troqu 


nombres annonc 


er, président de | 


lai La cance, 


nn nn 


cinblée nationale, 4 
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SIRUTIN (N° 641) ms doute, 
] t le le 9 du pro e elalif cur nouroi:s Ci 
Sur la d tint À. CN RE RE MM. Crouzier (Jean). Hugues (Emile), 
eh Aigeiu Abelhn. cCupfer. Aipes-Marilimes, 
Alduy. Dagain. fhuel, 
Allo. Darou. Isorni. 
- Angibault. David (Jean-Paul), Jacquet (Michel), 
À tul ( de FlSccscoscsccseovesceesscecceseovcse 530 Antnonioz. Seine-et-Oise. Jacquinot (Louis). 
Antier David (Marcel), Jaquet (Gérard), 
‘6 ab 266 Apitny. Landes. Jarrosson 
sv) J DESONUIE sunnmmmnmnmmsmenmmnenesnsese Arabi El Goni. Defferre. Jean-Moreau. 
Arbellier. Degoutte. Jégorel. 
Arbogast. Mme Degrond. Joubert. 
. 168 Arnal (Frank). Deixonne. Juskiewensky, 
our 1'ado/ L'usssssssense .. Arrighi (Pascal), Dejean Juvenal (Max). 
Auban (Achille). Delabre. Keila (Modibo). 
foin ot CT. NE . 362 Babet (Raphaël). DelachenaL Kir. 
Bacon. Denvers. KlocK. 
Badie. Depreux. Kænig (Pierre). 
tail Bailliencourt (de). Desouches. Laborbe. 
L'Ass o! Ï acoplé, Balestreri. Desson (Guy). Lacaze (Henri). 
Barrennes. Devinat. La Chambre (Guy), 
Barrachin. Diallo Saïfoulaye. Lacoste 
Barrot (Noël). Dicko (Hammadoun). |Lafay (Bernard). 
. à ; Baudry d’Asson (de). | Dides. Lafcrest. 
Ont voté pour : Baurens. Mile Dienesch. Lainé (Jean), Eure, 
à 08 Diori Hamani., un ia 
ES “ Dixmier. amarque-Cando. 
MM Mme Duvernois Michel Beauguitte (André), | Dore. Laniel (Joseph). 
AT sus -+ rss uns gi Bégouin (Lucien), Doutrellot. Lapie (Pierre-Olivier). 
André (Adrien), Mme Estachy. Midol. Seine-et-Marne. Dronne. Larue (Tony) 
Vienne Eudier. Mondon (Raymond), Bénard, Oise. Ducos. Seine-Maritime. 
Ansart. Fajon (Etienne). Réunion. Bergasse. Dumas (Roland). Laurens (Camille), 
Auxionnaz Faure (cugar), Jura, |Mora. Berthet. Dumortier. Le Bail. 
Astier de la Vigerie(d”).| Ferrand (Pierre), Mouton. Besson (Robert). Dupraz (Joannès). Leclercq. 
Ballanger (Robert). Creuse, Mudry. 22 er ggrre d t Duquesne, Lecourt. 
Barbot (Marcel). Fourvel. MusMeaut. l _ (Ro corn Durbet. Leenhardt (Francis). 
Barel (Virgile tme Gabriel-Péri. Naudet. er vod (Georges). Durroux. Mme Lefebvre 
Barry Diawadou. Mme Galicier. Noël (Marat). Binot +4 D us 
Barthélemy. Garnier. Pagès. l'ocoum PBarèma Evrard Letranc (Jean) 
Bartolini Gautier (André). Panier. Kissorou. Faggianelli. Pas-de-Calais! 
hiné (Maurice). Girard. Paul (Gabriel). tres (Raymonä). Faraua. Legendre. 
Benoist (Charles). Girardot. Paumier (Bernard). onnaire. Fauchon. Lejeune (Max). 
Benoit (Alcide). Gosnat Pelissou. Edouard Bonnefous. Faure (Maurice), Lot. ps + "À ; 
Besset, Goudoux. Penven. ne" jscpnms HU Mme Lempereur. 
ill | irappe. ere EE ARS chce (de). Léotar e). 
vi ru d dire EE me ave hé nor yghileu Félix-Tchicay a. Le Strat. 
iHoux. ira voi SJe Bouhey (Jean). Féron (Jacques). Levindrey 
Bissol. Grenier (Fernaï.d), Pierrard. Bourgéois senh ÿ F 
rs 2 os Culte D “hn geo Ferrand (Joseph), Liquard. 
londeau. An prie SE Je dt Bourgès-Maunoury. Morbihan. Lisette. 
Boccagny. Guyot (Raymond). Plaisance. Bouxom. Fontanet oustau. 
Roisseau. Harnon (Marcel), Pourtalet. Brard. François-Bénard, Louvel. 
Bonnet (Georges), Hernu. Pranchère. Bricout. Hautes-Alpes Lucas. 
Dordogne. Hersant. Mme Prin. Briflod. Frédéric-Dupont. Lussy (Charles), 
Bonte (Florimond). Houdremont. Pronteau. Brocas. Fulchiron. Lux. 
zouloux. Hovnanian. Prot. | rt (Max) Gabelle. Mabrut. 
Bourbon. ourd'hul 16 Rabaté es Gaborit Mahamoud Harbi. 
Jourd'hui. Mme Rabaté. Bruyneel. Gagnaire Mailh 
Mme Boutard. Juge. Ramette. Buron. Gaitlard (Félix). res Le t 
Boutavant. Julian (Gaston). Ranoux. Cadic. ‘ Gaillemin. Mao ‘/Mervé) 
Cachin (Marcel). Kriegel-Valrimont. Renard (Adrien), Cartier (Gilbert), Galy-Gasparrou. Marcellin. s 
Cagne. Lambert (Lucien). Mme Reyraud. ve ve sr" Garat (Joseph). Margueritte (Charles) 
Calas Lamps. Rieu. ne #4 arcel), Garet (Pierre). Marie (André). 
Cance. Lareppe. Mme Roca. Catoire. Gaumont. Maroselli. 
Cartier (Marius), Le Caroff. Rochet (Waldeck). Ë Gautier-Chaumet. Masse. 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chatelain. 

Chêne. 

Chertier. 
Clostermann. 
Cogniot, 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Daladier (Edouard). 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 


Dupont (Louis). 
Driprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 





Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinviile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau, 

Sauer. 

Savard. 

Souquès (Pierre). 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

ChasteL 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Maharman. 

Conombo. 

conte !Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraul?, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert), 

Crouan, 





Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Giacobbi. 

Ciscard d'Estaing. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gousesu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénanit. 

Henneguelle 

Houpnouet-Boigny. 


Iuel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
seine, 





Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch !{Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
lHaute-Garonne. 











ASSEMPLEE 


NATIONALE 


2 


SEANCE DU 17 JUILLET 1957 





3749 








Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
vosges. 

Ninine,. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 

Ortliep. 

Orvoen. 

Oucdraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. ; 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 





Priou. 

Prisset, 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Menri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt {Albert). 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 


(Robert), 


Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel), 

Sourbet. 

Soustélle. 

Tardieu. 

reitgen (Pierre-fenri, 

Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignanconr, 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémoi'lhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

lurc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Berrang. 
Berthommier, 
Boganda. 
Bône. 

Boni Nezi. 
Bouret. 
'DUVer. 
rein. 
‘aillavet. 
harles (Pierre). 
urrier. 
uturaud, 

» vi 
jamasio. 
Davoust. 
Dia (Mamadou, 
Lorgères d'Halluin. 


I 
J 
{ 
{ 
{ 
{ 
( 
I 





Douala. 

Gayrard. 

Grunitzky. 

Helluin (Georges). 

Icher. 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani. 

Maga (Hubert), 

Masson (Jean). 

Monnier, 

Nerzic. 


Nicolas (Maurice), 
seine. 
Parrot, 
Paulin. 
Pelat. 
Pesquet. 
Pommier 
Privat. 
Récyo 
Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider, 
Senghor. 
Tamarelle, 
j'eulé. 
Vahé. 
Varvier. 
Vaugelade, 


(Pierre). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
A 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
B'souin (André), 
Chiärenie-Maritimne. 


Jémarquet. 


Fourcade (Jacques). 
July 

Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 


Mec! 

Rey 

P I ul 
[INCDauIlt (LCnrI), 


N'ont pas pris pari Au voir: 


ndré Le 
'F, qui pi 


Troq 








Nombre des 


Majorité al 


’ 
du DSO: 


Contre 


MM. 
Alliot 
Authonioz. 
Apithy 
Arabi El Goni 


Arrighi (Pascal). 
Badie 
Barennes 


Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Bavrou 


Beauguitte André). 
Bénard, Oise 


Bergasse 

Jerrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 


Beltencourt. 

Boisdé Raymond). 
Bôüne 
Boscary-Monsservin. 
jouret 

Bourgeois. 

Bouver. 

Brard 


Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelile 

Brusset (Max). 

Bruvnee!l 

Cadic 

Chaban-Del,nas 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatenay 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant. 

Courrier 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier !{J 

Cuicci 

Doemasio 

David (Jean Paul}, 
Seine-et-0;ise 

Pavoust 

Delachenal. 

Devinat. 

Dides 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 


Dronne. 


an). 





Durbet 
Fauchon. 
Febvay. 
MM. 

A! 1, 
Aldu 
And \d n), 

Vienne 
Angibauit 
Ansurt. 


en Algérie 


Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale 





SCRUTIN (N° 642) 


Sur l'amendement à l'article 2 du projet relatif aur pouvoirs spéciauz 
présenté par M. 


VOTANES. …s.scssosssecésse 


Cnt voté pour : 


Féron Jacqui S). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

aaborit 

saillemin 

waret (Pierre). 

Gavini 

savrard 

ueorges (Mauricey. 

uiscard d'Estaing. 

UOUSSIH 

orandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

ilelluin (Georges). 

flénault 

iluel 

icher 

ISorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

foubert 

juliard (Georges). 

KI 

Klock 

Kkoenig (Pierre). 

Laborbe 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Chet 

LAE 

Lanie!l (Juseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas le-Ca! 1i5. 

Legendre 

Léger 

Lernaire 

Léotard 

Æ€ Pen 

Liquard. 

Louvel 

LU: ani 

Malbrant. 

Marcellin 

Marie (André) 

Maurice-BokanowskL 


Médecin 


(de). 


Mignot 

Mondon, Moselle. 
Monin 

Monnier 

Montel (Pierre), 

M reve 

Moustier ‘de). 
Moynet, 

Ont voté contre 
\n' 

\u nnaz 

\: Rae 

\ [A ! 

15 r de la Vice ce ‘d 
aubame 

babet (Raphaël) 


Isorui. 


(Robert-Henry). 





Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugène), 

Pelat 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinviaic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre), 

Priou 

Privat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Raingeard. 

Ramel 

Réovo 

Reynaud (Paul), 
tevnès (Altred}, 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Roclore 

Ruf (Johar 

sal} 11 | Iu 

Salvetat 

Sanglier 

Scheider 

Schmitt 

Sesimaisons 

Sourbet 

Soustelle 


Tar nraot! » 
Tarmarelle, 


: 
nès). 


Ki 1 ilt. 


(Albert). 
(de). 


Tardicu. 
reuté 
Thiriet 


Firolien 
Tixier-Vignancour. 
Tour! Jane 

Frémolet 
Triboulet 


de Villers. 





Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron P ] peŸ, 
Viallet 

Vigier 

Vitter e). 
Bacon 

Bal: treri 
Ballanger (Robert, 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou 
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arthélemy. 
Bartolini 

Baurens 

Béné (Maurice). 
Benaist (Charles) 
Benoit (Alcide) 
erthet. 

Bes:et 

Bichet (Robert) 
Pidault (Georges). 
Biliat 

Billoux. 

Binot 

B::<ol 

Blondeau. 
Boccagny. 


Bccoum "Barèma 


Boisseau 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxorm. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marivs), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Cermolacce 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 
“hatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Said). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret 
tiérault 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Dejean 

De'abre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Pesson (GuyY. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoularye. 

hiat :Jean) 

Mile Dienesch. 

Dior: Hama. 

Dore: 


Douala. 


(Paul), 
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Doutrellot 

Dreyfus Schmidt. 

buclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Min: Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Félix-Tchicava 

Ferand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 

{;abelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont. 

Hovnanian. 

ihuei 

Jégorel 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 


(Raymond), 





Lapie (Pierre-Olivier). 





Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisetie. 

Liante. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mabhamoua Harbi. 

Malleret-Joinville. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 


Mao (Hervé) 
Margueritte (Char!es). 
Mariat (René) 

Marin (Fernand). 


 Marrane. 


Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 
Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (kRaymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Gar:nne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pflimlin. 

Pierrard, 

Piette. 

Pirot 

Plaisance, 

Pleven (René). 

Poirot 

Pourtalet 
Pranchère 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin, 





Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 

Ranoux. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien), 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet ’Waldeck). 
Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 


(Roger), 





Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré, 

Senghor. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thoral. 


(Robert), 





me 


Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Coste-Floret (Alfred) 


Temple. 


(Haute-Garonne), La Chambre (Guy), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Bailliencourt (de). 

Baylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Billières. 

Boganda. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bourgès-Maunoury. 

Caillavet. 

Césaire. 

Conte Arthur) 

Corniglion-Molinier. 

Cupfer 

Degoutte. 

Desouches. 

Dicko (llammadoun). 





Ducos. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gazier 

Giacobbi. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita {Modibo). 





Lacoste. 
Laforest. 
Leclercq. 
Lejeune (Max). 
Loustau. 
Mailhe. 
Maroselli. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 
Morice (André). 
Pineau. 
Quinson. 
Ramonet, 
Rolland. 
Sagnoi 
Sidi el Mokhtar. 
Soulié (Michel). 
Thomas (Eugène). 
Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin 
André (PierreŸ, 
Meurthe-et-Moselle. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Démarquet. 

Fourcade (Jacques). 

July. 

Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck. 

Rey. 

Rousseau. 
Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ ttes séss8s5 "UD 
Majorité absolue ....,.......,..,.... cts Es coco 265 


Pour l'A OptiON ssssssecssososes 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de M. Procas, 


SCRUTIN (N° 643) 


ou nom de la 


commission de 


l'intérieur, à l'article 2 du projet relatif aux pouvoirs spéciaux 


en Algérie. 


Nombre des 


Majorité absolue .......o.o.eee 


Pour l'adoption .....sssosssses se 


Contre 


votants. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
AIduY 
André {Adrien), 

Vienne 
Angibauit. 
Ansart. 
Anxionnaz 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbo7ast. 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d”). 


Aubame. 

Babet (Rarhaïñl). 

Bacon. 

Balestreri. 

kallanger (Robert) 

Barbot (Marcel). 

Barel {Virgile). 

Barrot (Noël}. 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolins 

Baurens. 

jayrou 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide)j. 

Perthet. 

Besset. 

Bichet (Robert”. 

Fidault (Gevrges). 

Billat 

Billoux. 

Pinot. 

3issol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoumn Barèrna 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian}, 
Morbihan 

Bonnet ((eorges), 
Dordogne 

Ponte (Florimond). 

Bouhev (Jean). 

Bouloux 

Bourbon. 
ourgeois. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briflod. 

Brusset (Max). 

Puron. 

Cachin {Marcel}. 

Cagne 

Calas. 

Cance. 

Certier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cartie“ (Mar'us}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Caloire. 





Ont voté pour: 


Cayeux Jean‘ 
Cermolacce. 
[ésaire 


1'haban-Delmas. 


Charmbeiron 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chaielain. 
Chatenay. 
Uhauvet. 


Cherrier 

Une\igné (Pierre de). 

Clost:rmann. 

cogniot 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel 

Cordiilot. 

Cormier. 

Coste-Flaret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre. 

Couliba,y Ovezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defrance. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Dessymn (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoularye. 

Diat (Jean, 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dore y 

Douala. 

Douffellot 

Dreyfus-Scamidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumertier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard\. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Esta'h}. 

Eudier. 


(Alfred). 
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Evrard. 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Félix-Techicaya 
‘errand (J5sepñ}, 
Morbinan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

(abelie 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat {Joseph}. 

Garnier 

üaumont 

Gautier (André). 

liernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

uoyrdon. 

Gozard (Gilles;. 

Mme Grappe 

{ravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

«“‘uipert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri) 

Guitton (Jean), 
Loire-Atianlique. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

tlenneguelle. 

Hernu 

Hersent 

loudremont, 

Hovnanx n 

fhuel 

Jégoret. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk1. 

Juvenal (Max). 

KIocKk 

Kænig (Pierre). 

kriegel-Valrunont. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony). 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhärdt (Francis). 





Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenorimand (André}, 
Calvados 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 
Leroy. 
Lespiau. 
2e Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 
Liquard, 
Lisetle. 
Llante. 
LouveL 


Lucas 

Lussy (Cha’es). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Iubert) 

Mäahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Malleret-loinville 

Mancseau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (Ren$t 

Marin {Fernand}. 

Marrane 

Martei (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie 

Mendes France 

Menthon de). 

Mercier (André}. Oise 

Mercicr (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier ‘Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Mitterrand 

Moch (Juies). 


MM. 
Alliot 
Anihonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Barennes. 
Rarrachan. 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (Andrè)}, 
Bénard, Oise. 
Bergasse 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Boisdé (Kaymord). 
Brard 
BruvneeL 
Cadic 
Charmant. 
Chastel. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Couion 
Courant. 
Crouun. 
Crouzier {Jean). 
David (Jean-T2al), 
Seine-e;-0ise. 








Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon it.c:ymond), 
Ké‘inion 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Monteil ‘André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Naegeien (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

NISse 

Noël (Marcetl}. 

Notebart 

Orllieb 

Orvoen 

Ouedravgo Kango, 

Pages 

Paimero. 

Panier 

Paquet 

ermeon'ier 

Paul (Gabriel 

Panniier (Bernard). 

Pelissou. 

Penox 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Pictte. 

Pirot 

Flaisance 

Pleven (nenéY. 

Poirot 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Frovo 

Mme Rabaté 

Rikotovelo 

Camadier (Pau!}. 

Raimette. 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mme Roca. 


Ont voté contre: 


Delachenal 

Dides. 

Dixmier 

iauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques), 

Frédéric-Dujont 
Fulchiron. 

Gaillemin 

faret (Pierre). 

Gavini 

seorges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Goussu 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendér». 

Hénault 


liuet (Robert-Ienry). 


Isorni 

Jacquet (Michen. 
Jacquinot {Louis). 
Jarrosson 
lean-Morcau. 
suubert 

iaborpe 

Lafav (Bernard) 
Lainé (Jean), Eur :. 
Laniel (Joseph; 


Laurens (Camile). 


iochet (Waldeck)}. 

lfioquefort. 

Koucaute (Gabriel}, 

Gard 

Roucaute (Re zer}), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

ile Ruime: u. 

Sauer 

sauvage. 

savard 

Savary 

sehaf£ 

Schmitt (Aïbert}). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Mo;s:lle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seillinger 

sekou Touré. 

senghor 

simonnet 

sissoko Filv Pabo 

souquès (Pierre). 

SourY 

soustelle 

Teitgen (Pier.e-“enri} 

remple 

lhamier 

lhivaud (Marcel}, 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Taorat 

lhorez (Maurice) 

Finguy (de). 

Tirolien. 

Fiteux 

Fourné 

lourtaud. 

Friboultet. 

Fricart 

Fsiranana. 

Tubach. 

Tv 

Ulrich 

Mine Vaillant- 
“oulturier. 

Vallin 

vals (Francis). 

Védrines 

Verdier. 

Verges 

Mine Vermeersch. 

Vérv (Ervmnanuel)}. 

Viallet. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien 

Wasmer. 





Lefranc {Jeauÿ, 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léolurd (de) 

Marcellin. 

Médecin. 

bignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Mantel (Pierre), 
Rhône 

Moynet 

Muilter (André). 

Ocpa Pouvanaa. 

Pebellier (Eugene. 

Pelleray. 

Perroy 

Petit (Guy}. 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantier. 

Priou 

Puy. 

Raingeard 

Ramef. 

Reynaud (Paul}, 

Ribeyre (Pau'). 








Ritter. 
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Salliard du Rivault. 
Sanglier 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 

Tardicu. 


Thiriet }Vassor. a 
Tixier-Vignancouï. Vayron (Philippe). 
Toublanc, Vigier. 


Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 


Vitter (Pierre), 


Se sont abstenus volontairement: 


MM 
Boscars-Monsservin 


hir Moustier (de). 
Lalle. Rociore, 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 

Arnal rank). 
Auban (Achille). 
Badie 
Pailliencou.t (de). 
Favlet 
Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Berrang 
Berthommier, 
Billères 
Boganda. 
Bône 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bouret 
hHourue S 
Bouyer, 
Brelin. 
Brocas 
Bruelile 
Caillavet 
Charies (Pierre). 
Conte tArtbur). 
Corniglion-Molinier. 
Courrier, 
Couluraud. 
Cuicci 
Cupfer 
FY'in.asio. 
Pavou:t. 
Degoutte, 
Pesoucher. 
bevinat 
hicko (Haminadonn). 
Dorgères d'Halluin. 
Pucos 
Fogsiane Ili. 


Maunoury. 





Maroselli 

M.iayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 


Gaborit. Minjoz 

Gaillard (Félix). Mcnnier. 
Galy-Gasparre 1 Morève. 
Gautier-Cnaumet. Morice (André). 
Gävrard Nerzic. 

Gazier. Nicolas (Maurice), 
uiacobbi Seine. 
Grunitzky. Parrot. 

Guyon (Jean Paulin. 


Raymond). Pelut 


Helluin (Georges). Pesquet 
Houphouet-Boigny. Pierrebourz (ce). 
Ilugues (André), Pineau 

Seine. Pommier (Pierre). 
Hugues (Emile), brivat 


Alpes-Maritimes. Queuitle (IHeur:). 
Icher Quinson. 


Jaquet (Gérard). Ramonet. 
Juliard (Georges). Réoyo. 

Keita : Modibo). Keynès (Alfred). 
Lacoste Rolland 
Laforest Ruf (Joannès). 
Lainé (Raymond), sagnol. 


Cher Saivetst 
Larue ‘Raymond), Scheider. 
Vienne. Sidi el Mokhtar. 
Leclercq Soulié (Michel). 


Léger Tamarelle. 
Lejeure (Max). Teu:s 

Le Pen Thomas Eugène). 
Loustau. Trémouilhe, 
Luciani. Vahé 

Mailhe Varvier 





Marie (André). Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MA. 

Allo. 

André (Pierre), 
Meurlhe-et Moselle. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


! Manceau (Bernard), 


Démarquet Meck. 
Fourcade (Jacques). Re y. 
July KHousseau 


Lipkowski (Jean de). !rhépauit (Henri). 


Maine-et-Loire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le: Troquer, président de l'Assemblée 


nalionale, et 


M. Laraud\, qui présidait la séance. 


Nombre d 
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SCRUTIN (N° 644) 


Sur l'amendement de M. Dides à l'article 2 du projet relatif 
aux pouvoirs Spéciaux en Algérie. 


Nombre des votants......se.ee 


Majorité : absolue ......sescovocosoéossocosococce 286 


Pour l'adoption s.s.ssssssss356e 0008 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (Andre). 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Boisdé (Raymond). 
Bône 
Boscary-Monsservin. 
bouret. 
Bouyer. 
Brard 
Bretin. 
Bruyneel. 
Cadic 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chastel. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Damasio 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Lavoust 
Delachenal. 
Dides 
Dixmier. 
Fauchon. 
Febvay 
Féron (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 


MM, 

Abelin. 
Ailduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Aungibauit. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de la Vigeric (d'} 
Auban (Achille). 
Bubet (Raphaël). 


Ont voté pour : 


Gaillemin. Mutter (André). 
Garet (Pierre). Nerzic. 

Gavini. Nicolas (Maurice), 
Gayrard Seine 

Georges (Maurice). Oopa Pouvanaa. 
Giscard d'Estaing Paulin. 


Goussu Pebellier (Eugène), 
Grandin. Pelat 
Guitton (Antoine), Pelleray. 

Vendée. Verroy 
Helluin (Georges). Petit (Guy). 
Hénault. Pianta. 
Huel (Robert-Henry). [Pinay. 
icher Pinvidic. 
Isorni Plantevin, 
Jacquet (Michel). Plantier 
Jacquinot (Louis). Pommier (Pierre). 
Jarrosson. Priou. 
Jean-Moreau. Privat. 
Joubert Puy. 
Juliard (Georges). Raingeard. 
Kir. Ramel. 
Laborbe. Réoyo 


Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. Reynés (Alfred). 

Lainé (Raymond), Ribeyre (Paul). 
Cher. Ritter. 

Lalle Koclore. 

Laniel (Joseph). Ruf (Johannès). 

Larue (Raymond), Sailiard du Rivaulf, 


Reynaud (Paul). 








Vienne. Salvetat. 

Laurens (Camille). Sanglier. 

Lefranc (Jean), scheider. 
Pas-de-Calais. Sourbet. 

Legendre. Tamarelle. 

Léger Tardieu. 

Léotard (de). Teulé 

Le Pen. Fhiriet 

Luciani. lixier-Vignancour. 

Malbrant. Toublanc. 

Marcellin. Trémolet de Villers. 

Médecin. Turc (Jean). 

Mignot. Vahé 

Mondon, Moselle. Varvier 

Monin Vassor 

Monnier Vaugelade 

Montel (Pierre), Vayron (Philippe}. 
Rhône Vigier 

Moustier (de). Vitlter (Pierre). 

Moynet. 


Ont voté contre: 


Bacon. Béné (Maurice. 
Badie. Benoist (Charles). 
Bailliencourt (de). Benoit (Alcide). 
Balestreri. Berthet. 
Ballanger (Robert). Besset. 


Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Bichet (Robert}. 
Bidault (Georges. 


Barrot (Noël). Billat. 
Barry Diawadou. Billères. 
Barthélemy. Billoux, 
Bartolini. Binot. 
Baurens. Bissol. 
Baylet. Blondeanr. 
Bayrou. Boccagny. 


Bocoum Barèma 
hissorou. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
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Boisseau. Duclos (Jacques). Lapie (Pierre-Olivier). Nicolas (Lucien), Rakotovelo Souquès (Pierre). 
Bonnaire. Ducos. Lareppe. Vosges. Ramadier (Paul). sourÿ 
Edouard Bonnefous. | Dufour. Larue (Tony), Ninine. Ramette. Soustelle | 
Bonnet (Christian), Dumas (Roland). Seine-Maritime. Nisse Ramonet. Teitgen (Pierre-Henri} 
Morbihan. Dumortier. Le Bail. Noël (Marcel). Ranoux lemple 
ponnet (Georges), Dupont (Louis). Le Caroff. Notebart avmond-Laurent. Thamier 
Dordogne. Duprat (Gérard). Leclercq. Ortlieb. Regaudie Thibaud (Marcel}, 
ponte (Florimond). Dupraz (Joannès). Lecœur. Orvoen Reille-Soult … Loire 4 
pouhey (Jean). Dupuy (Marc), Lecourt. Ouedraogo Kango. Renard (Adrien). Fhibault (Edouard), 
Bouloux Duquesne. Leenhardt (Francis). Pagès Mme Reyraud Gard 
pourbon. Durbet Mme Lefebvre Falmero. Rieu lhomas (Eugène). 
Bourgeois L'urroux. (Francine). Panier. Rincent rhoral 
pourgès-Maunoury. Duveau Le Floch. Paquet. Mme Roca lhorez (Maurice). 
Mme Boutara. Mme Duvernois. Lefranc (Raymond), Parmentier. Rochet (Waldeck). linguy (de). 
oulavant. Engel Aisne. Paul (GabrielY Rolland l'irolien. 
Pouxom. Mme Estachy. Legagneux Paumier (Bernard). Roquefort. Titeux 
Bricout. Eudier Lejeune (Max). Pelissou. Roucaute (Gabriel), lourné 
kriffod. Evrard. Lemaire Penoy Gard. lourtaud 
Brocas. Faggianelli Mme Lempereur Penven. Roucaute (Roger), frémouilhe. 
ruelle. Fajon (Etienne). Lenormand (André}, Perche Ardèche. lTriboulet. 
brusset (Max). Faraud. Calvados Peron (Yves). Ruffe (Hubert). Tricart 
Buron Faure (Maurice), Lot. |Lenormand (Maurice), Pllimlin Mlle Rumeau. lsiranana. 
Cactin (Marcel). Félice (de). Nouvelle-Calédonie. Pierrard Sagnoi {Tubach. 
Cagne Félix-Tchicaya. Leroy Pierrebourg (de). Sauer Tys 
Carllavel. Ferrand {Joseph}, Lespiau Pieite Sauvage. Uirich 
Calas Morbihan. Le Strat. Pineau Savara Mme Vaillant- 
Cance Ferrand (Pierre), Letoquart. Pirot Savary. Couturier 
Cartier (Gilbert), Creuse Levindrey. Plaisance Schaff Vallin 
Seine-et-Oise. Fontanet. Liquart. Pleven (René). Schmitt (Albert). Vals (Francis). 
Cartier (Marcel), Fourvel. Lisette. Poirot Schneiter Védrines. 
Drôme. François-Rénard, Llante. Pourtalet. Schuman (Robert), Verdier 
Cartier (Marius), Hautes-Alpes. Loustau. Pranchère Moselle Vergès 
llaute-Marne. Gabeile. Louvel. Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice), [Mme Vermeersch. 
Casanova Gaborit. Lucas Mme Prin. Nord Véry (Emmanuel). 
Cassagne. Mme Gabriel-Péri. Lussy (Charles) Prisset Segelle Viallet 
Castera. Gagnaire. Lux Prontleau. Seitlinger Viatte 
Catoire Gaillard (Félix). Mabrut Prot Sekou Touré Vignard 
Caveux (Jean). Mme Galicier Mahaimoud Harbi. Provo Sesmaisons (de). Villard (Jean). 
Cermolacce. Galy-Gasparrou. Mailhe. Queuille (Henri). Simonnet Villon (Pierre). 
Césaire. Garat (Joseph). Malleret-Joinville. Quinson Sissoko Fil Dabo Vuillien 
Chaban-Delmas. Garnier Manceau (Robert), Mine Rabaté. Soulié (Michel). Wasmer. 
Chambeiron Gaumont Sarthe. 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chalenay. 

Chauvet. 

Cheikh 
Saïd). 

Chène 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Elostermann. 

Cogniot. 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Cocte-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Coupfer. 

lagain 

bäladier (Edouard), 

larou 

David (Marcel), 
Landes. 

De'ferre. 

lefrance. 

besoutte 

Mme Degrond. 

leixonne. 

bejean. 

Pelabre 

Beinusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

besouehes 

besson (Guy). 

bevinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

hat (Jean). 

Deko (Hammadoun). 

Mlle Dienesen 

Diori Harmani. 

Dorey 

Douala. 

boutrellot. 

Dreyfns-Schmidt. 

Ur ile. 


(Mohammed 


a: 





Gautier (André). 

Gautier-Chauimet. 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou f{Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon  (Jean- 
Rayinond), 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Hlenneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Hôouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André). 
Seine 

Hugues (Ermnile). 
(Alpes-Maritimes). 

lhuel. 


Jaquet (Gérard). 
Jégorel 

sourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 


Juskiewensk\ 
Juvenat (Max). 
Keila iModibo), 
Klock 

Koenig (Pierre). 
Kricegel-Valrimont 
Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Laforest 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Letnps. 





Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marie (André», 

Marin (Fernand). 
Maroselli 


Marrane. 

Martel (Ilenri) 

Martin (Gilberi), 
Eure 

Mile Marzin. 

Masce 

Masson (Jean). 

Maton 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Darel). 

Mazier. 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Mbida 

Mébaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise. 

Mercier (André-Frane 
Gois}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis). 
Michel. 

\iidol 

Minjoz 
Mitterrand 

Moch (Juiec). 
Moisan 

Mollet {Guy}. 


Mondon (Raymond), 
Réunion 
Monnerville (Pierre), 
Mecntatat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Güronhe. 
Mora 
Morève 
Morice 
Mouton 
Modry 
Musmeaux 
Nacgelen (Marcel- 
Edinond). 
Naudet. 


(André). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin 
Faure (Edgar), Jura 
Grunitzky 

Maga (Hubert). 


Parrot. 

Pesquet. 
senghor 

Sidi el Mokhtar. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aïtloin 
Atidré (Pierrey, 
Meurthe-et-Moseflle. | 
Bévouin (André), 
Charente-Maritime. | 


Némarquet 
Fourcade (Jacques). 

July 

Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck. 

Rey 

Rousseau 

hébauit (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


M. Garaudy, sida 
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Majorité absolue 


Pour 


Mais, 
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Sur l'amendement 


de 


SCRUTIN (N° 645) 


M. Ballanger à l'article 2 


du projet relalif 


QUZ pouroirs Spéciaux en Algérie. 


Nombre des volants.........see se dshis cesse 501 , 
MORT HDEDINE. sd Mssesaiseses 251 
Pour l'adoption... issdonise OU 
LORD: ss ropsrerer ces onvites 0 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Ferrand (Pierre), Mouton. 
Ansart. Creuse. Mudry. ! 
A:lier de La Vigerie {d') | Fourvel Musmeaux. 
Ballanger (Robert). Mine Gabriel-Péri. Noël (Marcel). 

Barbot (Marcel). Mine Galicier Pagès. 
Barel (Virgile). Garpier Paul ‘’Gabriel). 


Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benuit (Alcide). 

Besse. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Biondean. 

Boccagn y. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillat. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mine Duvernais. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Elicnne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Allot. 
Angibault 
Anthon:oz. 
Antier. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 








. 


Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caruif. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin Fernand). 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 


Ont voté contre: 


Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Baulestreri. 

Barennes 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Barxlet. 

Bayrou 

Beauguitte {André}, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 








Paumier (Bernaïd). 
Pelissou 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Picrrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

aametle. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Rc::r}), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau 

Sauer. 

Savard. 

soury. 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice), 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 


lys. 

Mme Vaillant- 
Couturicr, 
Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


Bénard Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Binot 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan, 





Bonaet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneci. 

Buron 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 


Chevigné (Picrre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Uonle {Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (AHred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
IHérauït. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Daron 

David ‘Jean-Paub), 
Seine et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desoucues. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dicko (IHammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
François-B£nard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron, 
Gabelle. 





Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(roussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guistain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), Loire- 
Inférieure 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). 

Halbout. 

Hénauit 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Huei (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

lhuel. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

KIoCk. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Tenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), Pas- 
de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lemp:reur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindre y. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maharmoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Muarceilin. 





"Ve pm 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroseil. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (P:erre),. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naegeler (Marcel 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Onpa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Urvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pellerayÿ. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pietle. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleyen (KkenéY, 

Poirot 

Prigent (Tanguy. 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Ilenri). 

Quinson 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Romadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille Soult 

Reynaud (PaulY. 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sa2nol. 

Salliard du Rivau!L 

sangiier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 


œ— 
Schn 
schu 
Mo 
Schu 
No 
Segel 
Seilli 
Gesm 
gidi 
Simo 
Sisso 
oul 
sour 
Sous 


Tard 


Do 





SD 


Clos 
Con. 
Con: 
Cou 
Cou 
Cou 
Cuic 


M 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE 


DU 17 JUILLET 


1957 


3755 





ee 


schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
shumann (Maurice), 
Nord. 

Se celle 

Seitlinger 

sesmaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 
çimonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 
soulié (Michel). 
sourbet 

sustelle. 

Tardieu. 


(Robert), 


Teitgen (Pierre Henri, 

Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 





Triboulet. 





Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Phitippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
andré (Adrien), 
Vienne 
Anxionnaz. 
Aubame 
pet (Raphaël). 
Bry Diawadou. 
Béné (Maurice). 
Berrang 
Berthommier. 
Boum Barèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Bône 
Bon: Nazi. 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin 
Cassagne 
Charles (Pierre). 
Chatelain 
Cheikh (Mohamed- 
Saïd) 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
vourrier 
Couturaud. 
Cuice1. 


Damasio. 

Davoust 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diori Hamani 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dumas (Roland). 

Duveau 

Félix-Tchicaya. 

Gayrard 

Grunitzky 

Guissou (Henri). 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

{cher 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 


Nouvelle-Calkdonje. 
Le Pen. 
Luciani. 





Maga ‘lubert,. 


Lenormand Maurice), 





Martin (Gilbert), Eure. 

Masson (Jean). 

Mendès-rrance. 

Mitterrand. 

Monnier. 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas 
Seine. 

Panier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 

Pommier (Pierre). 

Privat 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannés). 

Salvetat. 

Scheider 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Souquès (Pierre). 

Tamarelle. 

Teulé. 

Vahé 

Varvier 

Vaugelade. 


(Maurice), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Eérouin (André), 
Charente-Maritime, 


Démarquet 
Fourcade (Jacques). 


uly 

Lipkowski (Jean de) 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 


Meck. 

Rey 

Rousseau 
Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 
LÉ eenneneneel 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
MODS OS TON cs dentressreadé ones sb 198 
Majorité absolute... Éssautiti essuie 250 
Pour l'adoption... nisroadsrées 150 
COMME éosadiniéstaonusetlians rise 018 


1! s F s Na ° “uf 
“als, après vérification, ces nombres ont €té 


ichit à la liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformé- 





-@ © &- 





SCRUTIN (N° 646) 


Sur la 1re partie de l'amendement de M. Roland Dumas à l'article 2 


du projet relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie (sur le mot 
« contradictoirement »). 
Nombre des. VOlanis......ssccoovovecees des Sie 0 
Majorité absolue ...............ceosessssssssssss 266 
Pour: l'alopioR -.......cssosenenue 271 
CR iraniens 260 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Daladier (Edouard). Hovnanian. 
Alduy. Darou Jourd'hui 
André (Adrien), David (Marcel), Juge 
Vienne. Landes. Julian (Gaston). 
Ansart. Defferre. Juskiewenski 
Anxionnaz. Defrance Juvenal (Max). 
Arbellier. Mme Degrond. Kriegel-Vairunont. 
Astier de La Vigerie(d’}). | Deixonne. Lamarque-Cando 
Babet (Raphaël) Dejean Lambert (Lucien). 
Ballanger (Robert). Delabre. Lamps 
Barbot (Marcel). Demusois. Lapie (Pierre-Olivier). 
Barel (Virgile). Denis (Alphonse). Lareppe 


Barry Diawadou, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béné Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Biondeau. 
Boccagns 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod 

Cachin (Marcel} 

Cane. 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chatelain 

Cheikh {Mohamed 
Saïd) 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Coque! 

Cordillot. 

Cormier 

Cot (Pierre) 

Coulibals Ouezzin 

Coutant (Roberty 

Cristofol. 

Dagain. 


Denvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean) 

Diori Hamani. 
Doutrellot. 

Dre vfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Duveaun 

Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Félix-Tchiraya 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gaultier-Chauinet. 

Gernez 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin ‘Rose). 

Guibert 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guvot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 





loudremont. 





| 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroft 

Lecæœur 


Leenhardt (Francis). 
Le Floch 
Lefranc (Raymond), 
Aisne 


Legagneux 

Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lesplau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 


Lisette 
Llante 
Lussy (Charles). 
Mabrut 
Mahaimoud Harbi. 


Malleret-Joinville. 


Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 
Mas (Hervé). 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Benri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 
Masse. 

Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mendès-France 
Mercier (André), 
Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
MicheL. 

Midol 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 


Réunion 
Monneir #ille 
Montalat. 


(Pierre). 
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Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux 

Nasgelen (Marcel- 
Edinond). 

Naudet 

Ninine 

Noël (Marcel). 
otebart. 

Pagès 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Pau: (Gabriel. 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Piette. 
Pirot 
Plaisance. 
Poirot 
Pourlalet, 
MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 


Arabi EI Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal, 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Bergasse 
Besson (Robert, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


illères 


Boisdé (Raymond). 
Bonnaire 

Edouard Pannefous. 
Bonnet (Christian), 


Morbihan. L 
>oscary-Monsservin. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Brocas 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 

Buron. 
Cadic 

Cart r (Gil 


Seine-et-Oise. 


hartY 
Der», 


ux (Jean). 
haban-Delmas. 
\armnant. 
\arpentier. 


À 


1Y. 
J 


iuvet 


\6VISRY 
hristiaens 


de). 


elolelririririvirlriclirie 


es 
_— 
. 





vevigné (Pierre de). 





Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 
Provo 
Mme 
Ramadier 
Raimelle. 
Ranoux. 
Regandie. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent. 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
sSauer 

Savard. 
Savary. 
Segelle. 


Rabaté 
(Paul). 


(Gabriel), 


(Roger), 


Ont voté contre à 


Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan 

Crouzier (Jean), 

Cupfer 

David (Jean-Pauly, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinat. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d'Halluin. 
Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet, 

Engel. 

Fagzianelli 


Fauchon 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 
Félice (de). 
Féron (J ICqUurS), 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
François-Bénard, 
Ilautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garct 
Gavini 
Gazier 
Georgé 5 
Giacobbi 
Giscard d'Estaing 
Gosset. 
Goussu. 


(Pierre). 


(Maurice). 


— 


1 
Urandain 


Guillou (Pierre). 





Sekou Touré 
Sissoko Fils Daho. 
Souquès (Pierre). 
Soury. 
Thamier. 
Thibaud 
Loire. 
Thorat 
Thorez 
liteux 
lfourné 
Tourtaud. 
fricart 
Tsiranana. 


(Marcel}, 


(Maurice). 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henryÿ). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klo:*. 

Koeniz 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille}, 

Leclercq 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 


Pierre), 


Lejeune (Max). 
Lemaire 
Léotard (de). 


Liquard. 
Loustau. 
Louvel, 


Lucas. 
Lux 
Mailhe. 


Malbrant. 

Marcellin. 

Marie (André), 
Maroselli 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin 





Méhaignerie. 





Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 
Monteil 
Montel 
Rhône. 
Morève. 
Morice 
Moustier 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Nisse. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guyÿ. 


Moselle. 
(André). 


(Pierre), 


(André). 
(de). 


Pfliralin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven 
Priou. 
Prisset. 
Puy. 
Queuille (Ilenri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
RameL 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 


(René). 





Moselle. 





—————_—…— 


Schumann (Maurice 
Nord. ce), 


Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Simonnet. 
Soulié (Michel). 
Saurbet. 
Soustelle. 
Tardieu. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 


Thibault (Edouard) 
Gard. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tubach 

Turc (Jean), 
Ulrich. 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 








MM. Gayrard. Parrot. 
Aubame, Grunitzky. Paulin. 
Berrang. Helluin (Georges). Pelat. 
Berthommier. Icher. Pommier (Pierre). 
Boganda. Juliard (Georges). Privat. 

Bône. Lainé (Raymond), Réoyo. 

Boni Nazi. Cher Reynès (Alfred). 
Bouret. Larue (Raymond), Ruf (Joannès). 
Bouyer. Vienne. Salvetat. 

Bretin. Léger. . Scheider. 
Charles (Pierre). Re Senghor. 
Courrier. Le’ Pen. Sidi el Mokhtar. 
Couturaud. ” Luctant. Tamarelle. 

icci : Teulé. 

Cuicci. Maga (Hubert). x 
Damasio. Masson (Jean). shop 
Davoust. Monnier. Varvier. 
Dia (Mamadou, agite. Vaugelade. 
Douala. Nicolas (Maurice), 
Gaumont. Seine. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Démarquet. Meck. 
Alloin Fourcade (Jacques). Rey. 
André (Pierre, July. Rousseau. 


Meurthe-et-Moselle. 


Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Lipkowski (Jean de). 
(Bernard), 


Manceau 
Maine-et-Loire. 


Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M, André 
M. Garaudy, 


Le Troquer, 
qui présidail la séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 








+0e— 
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Merle. Feiche. s Mile Rumeau. 
cs Meunier (Pierre Peron (Yves). Sauer 
SCRUTIN (N° 647) Côte-d'Or. » Pierrard. Savard. 
Michel Piette. Savary. 
Sur la deurième partie de l'amendement de M. Roland Dumas res Pirot. Secelis. 
à l'articie 2 du projet relatif aur pouvoirs spéciaux en Algérie. Mitterrand. Flaisance. Senghor 
Moch (Jules). Puirot. Sissoko Fily Dabo. 
Motlet (Luy). P Pourtalet. Soury. 
à ë TT Mondon (Raymond), Pranchère Souquès (Pierre). 
Nombre des volanis. ...scscccososoceecoosseososes 549 Réunion Prigent (Tanguy). lhamier. 2 
nioptéE: -: Monnerviile (Pierre). | Mme Prin lhibaud (Marcel}, 
Majorilé absolue... cescsorsonsssdndiisénesecisse 271 Montalat. Pronteau. Leire 
Montel (Eugène), Prot. Thoral 
Pour l'adoption... ..s.ssocesceccee 289 Haute-Garonne. Provo lhorez (Maurice) 
Mora Mme Rabaté liteux 
EMROR Lis cisdee sécsiscc tt Mouton. Ramadier (Paul). Tourné. 
Mudry Ran.ette Tourtaud. 
Musmeaux. Räanoux Tricart 
L'Assemblée nationale a adopté. Naegelen (Marec:- Regaudie. Tsiranana. 
Edmond). Reille-Soult Tys 
Naudet Renard (Adrien). Ulrich 
Ninine Mme Reyraud. Mme Vaillant- 
Noël (Marcel). Rieu Couturier. 
Ont voté pour : Note!lart. Rincent Vallin 
Pagès ; Mme Roca Vals (Francis). 
Palmero. Rochet ({Waldeck). Védrines. 
ue Roquefort Verdier 
} te-Floret (Paul Guissou (Henri). arrmentier Roucaute (Gabriel), |Vergès 
andré (Adrien), Cot (Pierre). Loire-Atlantique. Paurmnier (Bernard). Roucaute {Roger}, Véry (Emmanuel). 
Vienne. Coulibaly Ouezzin. Guyot (Raymond). Pe ISSou. Ardèche Villon (Pierre). 
acsart Coutant {Robert}. Hamon (Marcel) Penven. Ruffe (lubert). Vuillien. 
Anxionnaz. Cristofol. Henneguelle. 
Arbeltier. Dagain. Hernu 
Arrighi pere À , Daladier (Edouard). ne mi A 
Astier de La Viger ”)- | Darou. oudremont, j 
Aubame. éééheal David (Marcel), Hovnanian. Ont voté contre : 
Rabet (Raphaël). Landes Jourd'hui. 
Bacon er et ne io 
allanger (Robert). Defrance. ulan (Gaston). Ps : 
Barbot "Mircel), Mme Degrond. JuskiewenskL MM. Conte (Arthur). Hugues (André;, 
Be cl (Virgile). Deixonne. Juvenal (Max). Abelin. Corniglion-Motlinier. seine. 
Barrv Diawadou. Dejean. Kriegel-Valrimont. Alliot. Couinaud Hugues (Emile), 
Farthélemy. Delabre. Lamarque-Cando. Angibault. Coulun. Alpes-Maritimes 
Bartolini. Demusois. Lambert (Lucien). Anthonioz. Courant, {huel 
Baurens Denis ‘ :Iphense). Lamps. Antier crouan. Isurni | 
Béné (Maurice). Denvers. Lapie (Pierre-Olivier). Apithy. , Crouzier (Jean). Jacquet (Michel) 
Mg Depreux. Lareppe Arabi El Goni. Cupfer Jacquinot (Louis). 
Renoist (Charles). preux repp à à =: CA 
Benoit (Alcide). Desson (Guy). Larue (Tony), Seine- Arbogast. ! David (Jean-Paul), Jaquet (Gérard) 
Berthet. Dia (Mamadou) Maritime. Arnal (Frank). Seine-et-Oise, arrusson 
Besset. Diallo Saïfoulaye. Le Bail Auban (Achille). Degoutte Jean-Moreau. 
Biliat Diat (Jean). Le Caroff. Badie Delachenal. Jégorel 
illoux Diori Hamani. Lecœur Bailliencourt ide). Desouches. Joubert 
Binot. Douala. Leenhardt (Francis). >alestreri. Devinat. Keita (Modibo), 
Bissol. Doutretlot. Mme Lefebvre Barennes Dicko (Hammadoun). Kir 
Blondeau. Dreyfus-Schmidt. (Francine). Barrachin. Dides.. Klock 
Roccagny. Duclos (Jacques). Le F " Barrot (Noël). Mile Dienesch. Koenig (Pierre). 
Bocoum Barèma Dufour. Lefranc (Raymond), Baudry d’Assun (de). Dixmier Laborbe | 
KISSOTOUL. Dumas (Roland). Aisne. Bavlet Dorey Lacaze (Henri) 
Boisseau Pumortier. Legagneux Bayrou Dorgères d'IHalluin. La Chambre (Guy). 
Boni Nazi Dupont (Louis) Mme Lempereur. Beauguitte (André). Dronne. Lacoste 
Bonnet (Geor:2s), Duprat (Gérard). Lenormand (André), Bégouin (Lucien), Ducos À Lafay (Bernard). 
Dordogne. Dupuy (Marc). Calvados. Seine-et-Marne. Dupraz ‘Joannès). Laforest 
onte (Florimond). Durroux. Lenormand (Maurice), Bénard, Oise. Duquesne Lainé (Jean), Eure. 
Bouhey (Jean). Duveau. Nouvelle-Calédonie. Bergasse Durbet Lalle. 
bouloux. Mme Duvernois. Leroy. Besson (Robert). Engel. Laniel (Joseph). 
Bourbon. Mme Estachy. Lespiau. Bettencourt. pr ve Laurens (Camille). 
Mme Boutard. Eudier. Le Strat. Bichet (Robert). Fauchon. Leclerc q 
Boutavant. Evrard Letoquart. Bidault (Georges). Faure (Maurice) Lot. |Lecourt. 
Bouxom. Fajon (Etienne). Levindrey. Billères Febvay Lefranc (Jean), 
Briffod. Faraud. Liseile. Boisdé (Raymond). Félice (de). Pas-de-Calais. 
Cachin (Marcel). Faure (Edgar), Jura Llante. Bonnaire Féron (Jacques, Legendre 
Cagne. Félix-Tchicaya. Lucas. Edouard Bonnefous. Ferrand (Juseph}, Lejeune (Max). 
Caillavet. Ferrand (Pierre), Lussy (Charles). Bonnet (Christian), . Morbihan Lemaire 
Calas Creuse. Mabrut. Morbihan François-Bénard, Léotarda (de). 
Lace. Fontanet. Maga (Hubert). Boscary-Monsservin Hautes-Alpes. Le Pen. 
Cartier (Marcel), Fourvel. Mahamoud Harbi. Bourgeois. Frédéric-bupont. Liquard. 
Drôme. Mme Gabriel-Péri Malleret-Joinville. Bourgès-Maunoury. Fuichiron. Loustau. 
Cartier (Marius), Gagnaire. Manceau (Robert), Erard Gahelle Louvel 
Haute-Marne. Mme Galicier Sarthe. Bricout. Gaborit “ne Luciani. 
Casanova. Garat (Joseph). Mancey (André). Brocas. Gaillard (Félix) Lux 
Cassagne. Garnier. Mao (Ilcrvé). Bruelle. Gaillemin Mailhe 
Castera. Gaumont. Margueritte (Charles). Brusset (Max). Galy-Gasparrou Malbrant. 
Cermolacce, Gautier (André). Mariat (René). Pruyneel Garet (Pierre). Marcellin 
Césaire. Gautier-Chaumet. Marin (Fernand). Buron Gavini Marie (André. 
Chambeiron. Gernez. Marrane Cadic : Gazier Maroselli 
Charlot (Jean). Girard Martel (Henri). Cartier (Gilbert), Georges (Maurice) Maurice-Bokanowski. 
Chatelain. Girardot. Martin (Gilbert), Seine-et-Oise. Giacobhi Mcdecin 
Cheikh (Mohamed Gosnat Eure Catoire. Giscard d'Estaing. Méhaignerie 
Saïd). Goudoux. Mile Marzin. Cayeux (Jean). Gosset Menthon (de). 
Chéne. Gouin (Félix). Masse. Chaban-Delmas. Goussu Mercier (André-Fran- 
herrier. Gourdon. Maton. Chamant Grandin is), Deux Sèvres. 
Clostermenn. Gozard (Gilles). Mayer (Daniel). Charpentier. Guillou (Pierre) Métayer (Pierre). 
Cogniot. Mme Grappe. Mazier. à Chastel. Guitton (Antoine), Meunier (Jean), 
Condat-Mahaman. Gravoille. Mazuez (Pierre- Chatenay vendée Indre-et-Loire 
Conombo, Grenier (Fernand). Fernand). Chauvet. | Guyon (Jean- Michaud (Louis). 
Coquel., Grunitzky Mbida Chevigné (Pierre de). Raymond). Mignot 
Cordillot. Mme Guérin (Rose). |Mendès-France. Chevigny (de). Halbout. Minjoz 
Cormier. Guibert. Mercier (André), Christiaens. Hénault, Moisan. 
Coste-Floret (Alfred\, | Guille. Oise. Coirre Houphouet-Boigny Mondon, Moselle. 
(Haute-Garonne). Guislain. Mérigonde. Co!in (André), Uuel (Robert-'enry) IMonin 
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Monteil (André). Pleven (René). Soulié (Michel). 
Montel (Pierre), Priou. courbe! SCRUTIN (N° 648) 
Rhône Prisset. eng ñ 
{ eve Puy al e dé . , N » : P. ] og icle ? 10 > } . 
ti (André). Queuille (Henri). Teitgen (Pierre- Sur l'amendement de M. Gayrard à l'article sa projet relatif A 
Moustier (de). Quinson r nn aux pouvoirs Spéciaux en Algérie. Al 
oyne Raingeart ermple ù r 
4 see (André). Rakotuvelo. ur (Edouard), AI 
ico!as (Lucien), Rarmnel. rend : 5 vol: AI 
ki - ed ! Lucie li) Ramonet Thiriet i : Nombre des votants se .s....... . .…. 553 A 
Pc Raymond-Laurent. Thomas (Eugène). nd ROSES ST SE CN DORE 277 Aï 
et Pouvanaa. Revnaud (Paul). Tinguy (de). Majorité absolue ..........,.,,........ AI 
Ortlieb Ribeyre (Paul). Tirolien. A! 
Orvoen Ritter. pas 500 gaines Pour l'adoption s..0.00 0000 0 0 9 0 0 0 0 204 ar 
dra0g ari70. Roclore. Toublanc. | re 
Pac ”_ tait Rolland. Trémolet de Villers. Code suce pneus code oo 349 be 
ir. lier (Eugène) Sagnol. Trémouilhe. Ba 
sg sé sos Salliard du Rivault. lriboulet. p 
te Ga Sanglier. Tubach PAT I ee PET LE a 
P noy. Sauvage. Turc (Jean). L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. ba 
“épi À Schaff Vassor € Ba 
Aer me? 1y) Schmitt (Albert). Vayron (Philippe). pi 
Pain. Li Schneiter. “reg : 
Laon Schuman (Robert), iatte. % 
lus at Moselle. | Vigier Ont voté pour: é 
Pinay, Schumann (Maurice), |Vignard + 
LR eA Nord Villard (Jean). tte ds 0 
Hat Seitlinger Vitter (Pierre). MM. Ferrand (Pierre). D. +780 b 
lantev in. Sesmaisons (de). bc re 0 1 Naudet: " 
Plantier. Simonnet. one Mme Gabriel-Péri. Nerzic. P 
Astier de la Vigerie 4”). | Gaillemin Nicolas (Maurice), k 
Ballanger (Robert). Mme Galicier. Seine. K 
Barbot (Marcel). Gersier. ee” _ (Marcel), De 
N'ont pas pris part au voie: ne nr Cameat, An ++ 
Bartolini. Gayrard. Parrot. id 
Béné (Maurice) Girard Paul (Gabriel). Bil 
»orges Pommier (Pierre). Benoist (Charles). Girardot. Paulin. Bi 
MM. DER GONE TRE Benoit (Alcide) Gosnat Paumier (Bernard). Boi 
L:rrang- Jaliaré (Georges) R6OYO. Berrang É Goudoux. Pelat. k 
ertho ier. Julia 100rTSES es. «8 s À < . A ra * >p};j oi 
: ee Lainé (Raymond),  |Reynès (Alfred). Berthommier. el 5 ne … 
Bône Cher se ou gs Le Grenier (Fernand).  |Perche. Fde 
Bouret. Larue (Raymond), htm Billoux Mme Guérin (Rose). |Peron (Yves). Bor 
Bouver. Vienne. we … Saané BissoL._ Guyot (Raymond). Pierrard. \ 
rein Léger Sidi el Mokhtar Blonde Hamon (Marcel). Pirot Ê 
Charles (Picrre). Monnier. T- MES 1 F a Helluin (Georges). Plaisance 
Courrier Nerzic. af F ul : Soisseau Hernu. Pommier (Pierre.) 
Couturaud. Nicolas (Maurice), van _ Bone ; Houdremont, Pourtalet. 
Cuicci Seine. ane. Be t (Georges) Hovnanian. Pranchère 
Darnasio. Parro’. eds À “Dord À 1 - Icher Mme Prin. 
Davous! Paulin. Vaugelade. te (lorient Jourd’hui. Privat 
ttes} Pelat ee (Florimond). Juge nés 
mé tu Julian (Gaston). + sa 
Bouret. Juliard (Georges). [ne Rabaté 
ag Kriegel-Valrimont. sime . 
Mme Boutard. Lainé (Raymond), Ramette. 
Excusés ou absents par congé : Boutavant. Cher ps PORN 
ie | oi Lambert (Lucien) DT PE 
Bre in Lamps 0] 0 
Cachin (Marcel). s Reynès (Alfred). 
MM. - aene Lareppe. Mme Reyraud 
Alloin Démarque! |[Meck Cagne. Larue (Raymond), - À s 
andré (Pierre), Fourcade (Jacques). |Rey. Calas Vienne us Roca 
” Meurthe-et-Moselle. | July. [Rousseau EE Le Caroft ar ge 
Bésouin (André) Lipkowski (Jean de) ti (Henri). Cartier (Marius), Lefranc (Raymond), |Rochet (Waldeck). 
“Caarente-Maritime. |Manceau (Bernard), Haute-Marne. Aisne Roquefort. 
SHRFORRO RE cri Legagneux. œ — => (Gabriel), 
zastera Léger ard. 
Cermolacce. Lenormand (André), |[Roucaute (Roger), 
: or RER Calvados. . he 2e) 
‘ont pas pris part au vote: ani Iron. Le Pen. uf (Joannès). 
N'ont pas pris p Charles (Pierre). Leroy Ruffe (Hubert). Ch: 
Chatelain. Lespi Mile Rumeau. + 
Ché espiau . ; Cha 
; : t se Letoquart. ss ag Che 
ndrs je Troquer, président de l'Assemblée nationale, € ces vis Liante Sauer. Sa 
ie . és Rue re Luciani Savard Che 
M. Garatuis ui pré la scance, Cordillot Malleret-Joinville. Scheider. \ Che 
on Manceau (Robert) Souquès (Pierre). C! 
Cot (Pierre). ; , : . qu 
PR . te Sarthe soury. Coir 
Courrier à Mancey (André). lamarelle. Coli. 
tee 7 j Maria (René). reulé. Con 
Euiccl « Marin (Fernand). ere ÿ (Marcel) Con. 
arm . Marrane 'hibau arcel}, Cor 
TPE | ient été de: Daladier (Edouard). Kamel (henri) Loire. | Cort 
naiss ee: re ÿ Martin (Gilbert), Thorez (Maurice). Cori 
rt dd Eure Tourné. Cost 
51 Defrance. Mile Marzin. Tourtaud. H 
Nombre des volants... ..s.oscsosessssosessseesee . » Demusois. Maton Tricart os! 
d'hle RRES .ssE 272 reg png Mendès-France Tys M: 
Majorité abhsolue.............s.. ml ee RP Mercier (André), Oise |Vahé. Coul 
E Ch gr pan À Merle Mme Vaillant- Coul 
Pour idoptio Alvussress..se ....….. 10 Dufour Meunier (Pierre), Couturier. Cour 
Dupont (Louis). Côte-d'Or. Vallin Cout 
LORWTO . ses msococrrcssedtetunècse 160 I < t (Gé d) Michel. Varvier. Crou 
ne, | Vangelade. ou 
& Mme Duvernois Mondon (Raymond), |Védrines. Cupt 
Mui l I ( 1101 ont té reclifiés conformé- Mme Estachy. d Réunion. Vergès Daga 
ci-de Fudier Monnier. Mme Vermeersch. àro 
m1 Fajon (Etienne). Mora. Villon (Pierre). 
: sréstiontititétin drniminsiisiitiiiiaié Faure (Edgar), Jura Mouton : Vuillien. 
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a . ere : * Len (Pierre-Hlenri) 
. Ouedraogo Kango. aymond-Lauren Temple 
Ont voté contre: Palmero. | Regaudie. Thibault (Edouard), 
Paquet. Revnaua (Paul). Gard 
MM. David (Jean-Paul Juvenal (Max). Parmentier. Ribeyre (Paul). Thiriet 
Abelin. Seine et-Oise. e Keita (Modibo). “ha sé (Eugène). eq ns (Eugène). 
AIduY. David (Marcel), kir enoy. : Fhoral. 
iliot andes. Klock. Perroy. Roclore. Tinguy (de). 
ncibautt. Defferre. Kænig (Pierre). Petit (Guy). Rolland. rirolien. 
AnthoNnoZ. Legoutte. Laborbe. Pflimlin Sagnol Titeux. 
apithy Mme Degrond. Lacaze (Henri). Pianta. Salliard du Rivault Toublanc. 
arabi El Goni. Deixonne. La Chambre (Guy). Pierrebourg (de). Sanglier. à nr or Villers 
arbeltier. Dejean. Lacoste. Piette. Sauvage. Tremouilhe. 
ue Delabre. Lafay (Bernard). Pinay. Savary. lriboulet 
pe (FrankY Delachenal. Laforest. Pineau. Schaff. Tsiranana. 
mis hi re mms va (Jean), Eure. >invidic. Schmitt (Albert). gr 
an (Achille). epreux. alle. Piantevin. Schneiter. Turc (Jean). 
et (Raphaël). Desouches Lamarque-Cando. Pieven (René). Schuman (Robert), Ulrich 
Bacon Desson (Guy). Laniel (Josepn)_ Poirot. Moselle. Vals (Francis). 
Badie Devinat Lapie (Pierre-Olivier). Prigent (Tanguy). Senumann (Maurice), |Vassor. | 
pailliencourt (de). re (Hammadoun). |Larue (Tony), Priou. Nord Vayron (Philippe). 
jalestreri. ides. Seine-Maritime Prisset. Sepell Verdier 
\ re nnes. Mlle Dienesch. Laurens (Camille). Prens, Seitlinger Véry (Emmanuel). 
arrachin. Diori Hamani. Le Bail Puy. Sesmaisons (de). Viailet. 
Barrot (Noël). â ee st Leclercq. Queuille (Henri). Simonnet Viatte. 
paudry d’Asson (de). dr lot. Lecourt Quinson. Sissoko Fily Dabo. Vigier 
Baurens. outrelo Leenhardt (Francis). Raingeard. Soulié (Michel). Vignard 
he re a: Lefebvre Rakotovelo. Sourbet Villard (Jean). 
iTou. rancine). j Souste 'j , 
wuguitte (André). | Dumortier. mu er oué shit | ue nt Le ei: 
juin (Lucien), Dupraz (Joannès].  |Lefranc (Jean), g Tr mie 
&ine-et-Marne. Duquesne. P2s-de-Calais. 
pnard, Oise. Durbet. Legendre 
hergasse. Durroux. Lejeune (Max). 
Berthet Engel. Lemaire : 
lesson (Robert). Evrard. Mme Lempereur. S'est abstenu volontairement : 
Le tte ncourt Faggianeli. Léotard (de). 
Brhet (Robert). D, Le Strat. s 
il : : y M. Reille-Soult. 
: < res (Georges). Faure (Maurice), Lot. re pau 
Bir paf Lisette. ” 
Boc + Barèma er (de). Loustau. 
Kissarot. 6 ix-Tchicaya Louvel. 
luidé (Raymond). Féron (Jacques). Lucas N'ont pas pris part au vote: 
Bonnaire. Pre CR Lussy (Charles). 
Fiouard Bonnetous. | ntanet Lux MM. 
Bonnet (Christian), rome iièine Mabrut André (Adrien), Diallo Saïfou'aye Maga (Hubert). 
Morbihan. ç ’ Mahamoud Harbi Vienne. Dorgères d’'Halluin. Masson (Jean). 
Roscary-Monsservin. Pr sagime Mailhe Aubame Douala, Mitterrana. 
Bouhey (Jean). arte eo ape Mäaiprant. Barry Diawadou. Dumas (Roland). Pelleray. 
Bo re e < Mao (Hervé). Boganda. her Pesquet. 
Bourgès-Maunoury. re Marceliin Boni Nazi Grunitzky. Plantier 
Rouxorn. Gaiborit. Margueritte (Charles) Cassagne. Hersant. Sekou Touré. 
Brard, Gagnaire. Marie (André). ù Clostermann. Lerœur. Senghor 
Bricout. Gaillard (Félix). Muaroselli. Couinaud Lenormand ‘Maurice}, [Sidi el Mokhtar 
Brillod, Galy-Gasparrou. Masse Dia (Mamadou). Nouvelle-Calédonie. !Tixier-Vignauncour. 
Brocas. Garat (Joseph). Maurice-Bokanowski. 
Pruelle. Garet (Pierre). Mayer (Daniel) 
Rrusset (Max). ee 19 Mazier. ” 
Bruyneel. dené4v0 Mazuez (Pierre- 
ak Gazier. 
+ > Georges (Maurice). Fume Excusés ou absents par congé : 
Caillavet. Cort, Médecin. 
Cartier (Gilbert) : , : Méhaignerie. + " 
Seine-et-Oise. | re d'Estaing Menthon (de). PE RE ions Mec. 
Cartier (Marcel), Gouin (Félix) Mercier (André-Fran- André (Pierre), July + Rey. es 
Posté Gourdon. Po “Sèvres. Meurthe-et-Moselle. | Lipkowski (Jean de). mers sw | 
AAlOIre Goussu. Bégouin (André) Manceau (Bernard), Thébault (Henri). 
Fe mn Gozard (Gilles). Métayer (Pierre). Charente-Marilime. Maine-et-Loire. 
ne ue ra Grandin. RS ES 
Charlot (Jean). us Michand (Louis). 


Charpentier. 

thastel. 

Uiatenay. 

Chauvet. 

Che (Mohamed 
Saïc } 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Chrisüiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte { Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinter 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute- Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfe r. 

Dagain. 

Darow 





Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Ne (André), 
Seine. 

ge — (Emile), 

Alpes-Marilimes. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juskiewenski. 





Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Muse'le. 


Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa, 

Orüicb. 





M. André Le Troquer, 


président de 


M. Garaudy, qui présidait ia séance. 


sd À 11 
l’Assembice 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... Midas des dde s cu 567 


Majorité absolne 


Pour l'adoption ....... 


Contre 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont élé res 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


+ © + 


ss... 


is Sos 284 
34 ) 
üifiés conformé 
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e—- —— fé. 
Montel (Eugène), Pourtalet. Segelle 
Haute-Garonne. Pranchère Sekou Touré. 
SCRUTIN (N° 645) Mora Prigent (Tanguy). Senghor 
Mouton. er Fous pa Fily Daba. 
‘amendemer Ps >allanaer à l'article 9 1e , Mudry. riva souqués (Pierre). 
Sur l'amendement de M. Ballanger à l'arti A 2 du projet relatif + tuoud REP Dental: SOurT. ( } 
aux pouvoirs spéciaux pour l'Algérie. Naegelen (Marcel- Prot. Tamarelle. 
Edmond). Provo Teulé. 
; Naudet. Mme Rabaté Thamier. 
Nombre des LAN TS soccer oh resessoress 561 Nerzic. Ramadier (Paul). Thibaud (Marcel), 
A té absolue 281 Nicolas (Maurice), Ramette. _ Loire. 
à 1JOrItE AUDSOIUTC somme eme mnene seine. Ranoux Thorez (Maurice). 
Nine Regaudie P pue é 
1 idontior Noël (Marcel). Renard (Adrien). Titcux. 
Pour l'adoption... ssprsetrhors CUT Notobert Réovo aies 1 
EM ici sise Pagès Reynès (Alfred). Tourtaud. 
Palimero. Mme Revraud. Tricart 
: Panier Rieu lsiranana. 
L'\ ilior \ adopté. Parmentier. Rincent Tys 
Parrot Mme Roca. Vahé. 
Paul (Gabriel). Rochet (Waldeck). Mme Vaillant- 
Paulin ‘ Roquefort. Gébriet né 
£ . Paumier (Bernard). Roucaute (Gabriel), allin 
que ! Pelat | Gard Vals (Francis), 
Pelissou. Roueaute (Roger), Varvier 
MM Darou Juskiewenski. Penven. Ardèche. Vaugelade. 
Aldus David (Marcel), Juvenal (Max). Ferche. Ruf (Joannès). Védrines. 
André (Adrien), Landes. Kriegel-Valrimont. Peron (Yves). Rufle (Hubert), Verdier. 
Vienne. Davoust Lainé (Raymond), Pierrard. Mile Rumeau. Vergès 
Ansart. Defferre. Cher Piette. Salvetat Mine Vermeersch. 
Anxionnaz, Defrance Lamarque-Cando Pirot Sauer. Véry (Emmanuel). 
Arbe!tier Mme Degrond. Lambert (Lucien). P:aisance. Savard: Villon (Pierre). 
Astier de La Vigerie(d”). | beixonne. Lamps Poirot. L Savary. Vuillien. 
Aubarne Dejean. Lapie (Pierre-Olivier). Pommier (Pierre). Scheider. 
Ballanger (Robert). Delabre Lareppe 


Barbot (Marcel). 

Jarel {Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Barlolini 

Baurens 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Penoit (Alcide). 

Berrang 

Berthet 

Berthommier, 

Besset 

Billat 

3ilIoOUX. 

Binot 

Bissol. 

Biondean, 

Boccagny. 

PUISE AU, 

Bône 

Boni Nazi 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Ponte (Florimond), 

Bouhey (Jean), 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Bretin. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre)4 

Charlot (Jean). 

Chatelain 

Chêne. 

Cherrier. 

Ciostermann, 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Cot (Pierreÿ, 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturand. 

Cristofol. 

Cuicci 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dama:io. 





Dernusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depri UXx 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïloulaye. 

Diat (Jean). 

Douala. 

Doutrelot 

Dreyfus-Schmidt 

Ducios (Jacques), 

Dufour 

Durmortier 

Dupont (Louis) 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André. 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenter (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atdartique. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

dernu 

Hersant. 

Horaremont. 

[ovnanian. 

Icher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 


(Etienne). 





Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch 
Lefranc 
Aisne. 
Legagneux. 

Léger 

Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Calvados 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Cslédonie. 
Le Pen. 

Lerow. 

Lespiau 

Le Strat. 

Leloquart. 

Levindrey. 

Liante 

Lucian] 

Lus:y (Charles). 
Mabrut 


(Raymond), 


Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 


Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé) 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Ienri) 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 
Masse 

Maton 

Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Mendès-France 
Mercier (André), 
Oise 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Moch- (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 
Réunion 
Monnerville 
Monnier 
Montalat. 


(Pierre). 





MM. 
Abelin. 
Alliot 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithv 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Auban (Achille) 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Pégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Bergasse 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Bichet (Robert, 

Bidault (Georges). 

Billères 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruynecel, 

Buron 

Cadic.- 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chastel, 

Chatenay. 

Chauvet. 


Chevigné (Tierre de). 


Chevigny (de). 





Ont voté contre : 


Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

crouzier (Jean). 

Cupfer. 

David (Jean-PaubP, 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Detachenal. 

Desouches. 

Devinat 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing 

(osset, 

Goussu. 





Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Iuel (Robert-lenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

[lugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Keita (Modibo). 

Kir 


Klock 
Koenig (Pierre), 
Laborbe. 
Lacaze (flenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Leclercq 
Lecourt. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire. 
Léotard 
Liquard 
Loustau. 
Louvel. 
Lux 
Mailhe 
Malbrant. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Maroselli ; 
Maurice-Bokanow:kl. 
Médecin. 
Méhaignerie 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvics. 


(Max). 
(de). 
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Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
indre-et-Loire 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz. 

Molsan. 

Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monteil (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône 

Morève 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André\. 
Mcolas (Lucien), 
vosges. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 
ürtlieb 

(rvoen 

Quedraogo Kang. 
paquet 

pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pfhmlin. 

Pianta 


Perrebourg (de). 





Pinay. 

Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Priou. 

PrisseL 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson 
Raingeard 
Rakotovelo. 
Ramel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Sanglier. 

sauvage. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), 
N 


ord. 


Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Simonnet. 

Soulié (MichelL 
Sourbet 

Soustelle. 
Tardieu. 


Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

l'homas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Tirolien 
uxier-Vignancour. 
loublanc. 
lrémolet de Villers, 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 
Vassor. 

tVayron (Philippe). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmur, 





Se sont abStenus volontairement : 


MM. 


Bacon 
Bouxoin. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Mme Lefebvre 
(Francine). 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Bibet ‘Raphaël, 
Bocoumn Barèma 
hkissorou. 
Boganda 
Cheikh (Mohamed 


Suid), 


Condat-Mahaman 
Dorgères d'Haliuin. 
Dumas (Roland), 
Duveau 
Félix-Tchicava 
Guissou (llenri). 


Lucas. 


Ulrich. 


vote : 


Lisette 

Masson (Jean). 
Mitterrand. 
Pesquet 

Sid: el Mokhlar. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle. 
Bouin (André), 
tharente-Mauaritime., 


Démarquet 

Fourcade (Jacques). 

July. 

Lipkow<ski (Jean de). 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck. 

Rey. 

Housse a 
Thébault (Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


président €c 


M. Gauraudv, qui présidail là séance. 


Les nombres annoncés en 


ne 


l'Assemblée 


nationale, 


séance avaient €l6 de: 


Teitgen (Pierre-enri). 


et 


Nombre des votanis........ RE A 7 + 002 
Majorité absolue.......... itédiataresss ts 282 
Pour l'adoption. ......,... See En 009 
CONS sci: dns dr ass 23 
Müis, après vérification ces norabres ont été rectififs conformé 


cul à ja liste de scrutin ci-dessus, 





F7 7 





Sur l'amendement de M. Gayrarà à l'article 


SCRUTIN (N° 650) 


2 du projet ré latif 


aux pouvoirs spéciaux pour l'Algérie. 


Nombre des 


Majorité absolue ..........e. 


Pour l'adoption .....c.vsssese. 


Contre 


votants... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansärl. 
Antier. 


Astier de La Vigerie ‘d'}. 


Ballanger (Robert), 
ar bot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Cnarles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier, 

Besse 

Billat 

Billoux. 

Eissol. 

Blondea L 

Borcagny. 

Boisseau. 

Bôüne 

Bonte (Florimond). 
ouloux 

Bourben. 

B°uretl 

Mtue Boutard. 

Boutävant. 

Bouyer. 

Breliu 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Cail'avet 

Celas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chène 

Cherrier. 

Cogniot. 

Cequei 

Corditiet 

Cot ‘'Pierre). 

Courrier 

Couturanud. 

Crist,fol. 

Cuicer. 

baina<io. 

Davou:t 

Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

bDiat ‘Jean; 

Dorgeres d Halluin 

Drevfus-Sechraidt 

Duelos (Jacques). 

bufour 

Duoont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Pnpuv Marc) 

Mine Puvernois. 

Mme Estachv. 

Eudier 

Fajon Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Cnt voté pour : 


Fourvet 

Mme Gabriel-léri. 

Mme Galicicr 

Garnier 

Gaultier (André). 

Gasrard. 

Girard 

Girardot. 

uosnat. 

Goudoux 

Mine Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon tMarcel) 

Hoeliuin (Georges). 

‘loudrermont. 

icher 

Jourd'Lui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Juliard (Georges). 

Kkriegel-Vatrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Larepre 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Leser 

Lenornianc (André), 
Calvados. 

Le Peix 

Leroy 

Lespiau 

Leloquart 

Llante 

Lu-iant 

Malleret-Joinville 

Marceau (Robert), 
sarthe 

Mancey (André). 

Maria: (Rné)j. 

Marin (Fernand), 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Cise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

\idot 

Voudon Raymond}, 
Réunion 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Modry 

Mousmeaux 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 








dmodéecesse D 
vovosccsesss D 
…. 193 
.… 325 


Noël! (Marcel). 

Pages 

Parrot 

Paul Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet 

Pierrard. 

Pirot 

Piaisance 

vommier (Pierre). 

l’'ourtalet 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Frot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard Adrien). 

Réoyvo 

Reynèés (Alfred). 

Mme Revyraud. 

Fieu 

Mme kKoca 

Rochet (WaldecE\, 

Roquefort. 

Roucaute ’Gabriel) 
Gard 

Foucaute (Roger), 
Ardèche 

‘tuf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

salvetat 

suuer 

savard 

Scheider 

sesmaisons (de, 

SOuUry 

lamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel, 
Loire. 

Thorez {Maurice}. 
Fourné 

lourtaud. 

Tricart 

[vs 

\ahé 

Mine Vaillant 
Contur,cr, 

Vallin 

Vervier 

Vaugrlade. 

Lédrines 

\ ergcs 

Mine Vermeersch. 
ion (lPicrrez 


lvu:lien. 
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Prisset. Savars. Tinguy (de). 
Provo. Schaft. Titeux. 
Ont voté contre : Puy Schmitt (Albert). rixier Vignancour. 
Queüille (fenri). Schneiter. Toublanc. 
. Quinson. Schuman (Robert), Tremotet de Villers. 
MM. Lepreux Larue (Tony, Raingeard Moselle Trémouilhe. 
Abel. Desouches Seine-Maritime. Rakotovelo Schumann (Maurice), |Tsiranana. 
Aiduy. Desson (Guy). Lauren. (Lanulie). Kamadier (Paul). Nord. Tubach 
Alhot Devinat | Le Bail Eamet Segelle. Turc (Jean). 
Angibault. Dicko (Hammadoun). | Leclereq. Kamonet Seitlinger. Ulrich 
Aauthonoz. Dites Lecourt Raymond-Laurent. Simonnet. Vals (Francis) 
Anxionnaz. Mlie Dienesch. Leenhardt (Francis). Regandie Sissoko Fils Dabo. Vassor s 


Apitbs 

Arbeltier, 

Arbogast 

Arnal (Frank). 
rrighi (Pascal), 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes 

Bariachin 

Barrot (Noël, 

Baudry G'Asson (de). 

Baurens. 

Baylel 

Beauguitte (André), 

Béyvouin (Lucien), 
Seine-e‘-Marne. 

Bénard (Oise). 

Bergasse 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bich:t (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Boisdé (Kkaymond). 
onnajre 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian). 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscar)-Monsservin 

Bouhey (Jeen) 

Bourgès-Maunoury 

Bouxcoin. 

Brard 

Briffod. 

Brocas. 

ruelle. 

Bruyncel, 

Bürou 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drorne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chamant 

Charlot tJean). 

Charpentier 

Ehastel. 

Chauvet 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André), 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornigtion-Molinier. 

Coste-Flaret (Paul). 
{Héraur!t 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

Cupfer, 

D iaifa. 

Darou 

David (J21n-Paul}, 
Seine-et-Oise 

l'avid (Marcel 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mine Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal 

Denvers. 


,» 


Dixrmier 

Doutre!lot 

Ducos 

Dumortier 

Dupraz (Joanneés). 

Duquesne. 

Durroux. 

Engel 

Evrard 

Fegpgiancell 

Faraud. 

Faucon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Féron ‘Jacques). 

Ferrand (Josenn), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

uabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix) 

Gailleinin 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

uaret {Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavin}. 

Gazier 

Georges (Maurice] 

Gernez 

Giacobni 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdor. 

Goussu 

Gozard (Giiles). 

Grandin 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guiiton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantijue. 

Guyon (Jean 
Kainond). 

Halbout. 

Hénauit 

IHenneguelle 

Houphouet-Bsigny 

Huel :Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Thucl 

Isorn: 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Jégorel 

Joubert 

Juskiewenskli. 

Juvenal (Max). 

Keila {(Modibo), 

Kir 

klock 

Laborbe 

Lacaze {Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé Jean), Eure. 
alle 

Lamarque-Cindo 

Laniel (Josepn: 





|Lapie (Picrre-Olivier) 





Mme Lefebvre 
Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-ae-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Strat. 

Levindre y. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mailhe 

Mao (Hervé}, 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André), 


Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), beux-Sévres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Michauc (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville 

Montalat. 

Monteil (André\. 

Montel Eugène}, 
Haute Garonne. 

Montel ‘Pierre, 
Rhône 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynel 

Mutter ‘André). 

Naegelen (Marcel- 
Edm nd} 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Niniie 

Notebart 

Oopa louvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène;. 

Pelleray. 

Denoy 

Perroy 

Petit (GUY). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pictte 

Pinayv 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René. 

Poirot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


"erre). 





Reille-Souit. 
keynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Ritter 

Roclore 

Rolland. 

Sagnot 

Sallhard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauvage. 





Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Nenri; 

Temple 

Thibault (Edouard), 
rard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 





Vayron (PhilippeY, 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Viñard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


S'est abstenu voiontairement : 


M. Coste-Floret (Alfred) 


(Haute-Garonne), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Arabi El Goni. 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Barry Diawadou. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda 
Boni Nazi. 
Bourgeo1s. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Cassagne 
Chaban-Delmas. 
Chatelain. 
Chatenay 
Cheikh (Mohamed 
saïd). 
Clostermann 
Condat-Mahamen. 





Conombo. 

Cuulibaly Ouezzin 

Datadier (Edouard). 

Dia (Ma padou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Mori Harmani. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Roïand). 

Durbet. 

Duveau 

Félix-Tchicaya. 

Gaumont. 

Grunitzks 

Guissou (Henri). 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Kœænig \Pjerre). 

Lecœur 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 





Liquard. 

Lisetle. 

Maga (HubertY. 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Mendes-France. 

Mitterrand. 

Naudet. 

Nisse 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Sexou Touré. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Soustetle. 

Tirolien 

Triboulet. 

Viallet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 
Bégouin (André). 
Charente-Mariltime. 


Démaraurt 
Fourcade Jacques). 

July 

Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Meck. 

hey. 

ttousseau. 
Thébault (Henriÿ. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 


er 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


NoOMDre Côs VOIR... ssnacdauontesessirests NRT 
Majorité absolue ....... PS PPT ET AT TT UN PTT UE 
Pour l'adoption is scovoevèdue, 
Contre: ..sssisréciicoseossrticssère "OU 


Mais, après vérifiealion, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifiés 


conforrné- 
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sur l'amendement de M. Roland Dumas à l'article 2 du 


SCRUTIN (N° 651) 


projet 


relatif aux pouvoirs Spéciaux pour l'Algérie. 


Nombro des Volants nn oses ee RETRO t 571 
Majorité absolue... ns) EE LR el 286 
Pour l'adoption... dvodèsonsesstes CS 
MR nr serons os doses « 252 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
antier. 
Anxionnaz. 
Arbellier. 
Arrighi (Pascal). 
Aster de La Vigerie (d'). 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Bouyer. 
Bretin. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Maï:cel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chatelain 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Coquel. 
Cordillot, 
Cormier, 





Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuicci. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dainasio. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Lavoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Lejean. 

Delabre. 

Demusois 

Lenis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jeans. 

Diori Hamani. 

Douala. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 





Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Gevrges), 
Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 
Houdremont. 
Hovnanian. 

icher 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Kriegel-Valrimont. 
Lainé (Raymond), 
Cher 


Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Caléqunie. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Llante. 

Luciani 

Lussy (Charles}, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Malon. 





Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mendès-France 
Mercier (André), 
Oise 
Mérigonde. 
Merle. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 
Midol 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 
Réunion 


Monnerville (Pierre). 


Monnier 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 
Parmentier. 
Parrot. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Angibault, 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault Georges). 

Billères. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Bricoud. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire 

Cayeux (Jean). 








Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot, 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Mme Rabhaté 

Ramadier (Paul). 

Ramette, 

Ranoux 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté contre : 


Chaban-Delmas. 
Chaman. 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Crouan. 

urouzier (Jean). 

Cupfer. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinat. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel 

Faggianehi. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques) 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 


Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard 

Sarary. 

Scheider. 

Segelle 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sissoko Fily Daho. 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Tamarelle. 

Teulé 

Thamier. 

Thibaud (Marcel). 
Loire. 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tsiranana. 


Tys 

Ulrich. 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Vallin 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice},. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

GrunitzkY 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

IHénault. 
Houphouet-Boigny. 
Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Michely. 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Keila (Modibo), 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Laborne 

Lacaze (Ilenri) 

La Chambre (GuyÿŸ. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Laniel 

Laurens 


(Joseph) 
(Comille}. 





Leclercq. 
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Lecourt. Nicolas (Lucien), Sanglier. 
Lefranc (Jean), Vosges sauväge. 

Pas-de-Calais. Nisse Schaff 
Lecendre Oopa Pouvanaa. Schmitt (Albert). 
Lejeune (Max). Ortlieb sSchneiter 
Lemaire Orvoen schuman (Robert), 
Léotard (de). Ouedraogo Kango. Moselie 
Liquard Paquet Schumann (Maurice), 
Loustau. Pebellier (Eugène). Nord 
Louvel. Pelleray seitlinger (de) 
Lucas. Penov Sestnalisons . 
Lux Perroy simonnet 
Mailhe. Petit (Guy). Soulié (Michel). 
Malbrant. Pflimlin sourbet 
Marcellin. Pianta a 

ta idré. diprre urg >). araieu. £ 

pl à sé ré ss Tetlgen (Pierre- 
Maurice-Bokanowski. | Pineau. Henri). 
Médecin ”invidic. Temple 
Méhaignerie Plantevin. lhisault (Edouard), 
Menthon (de) Plantier 
Mercier (André-Fran- | Pleven Fest. Thomas (Eugène). 

cois), Deux-Sèvres Priou TINSUY 

67222 “et inguy (de). 
Métayer “rer à .. et Tirolien 
Meunier (Jean), uYy 'ivier-Vie 

ec Queuille (Ienri). 1 quil 
Michaud (Louis). unson Trémolet de Villers. 
Misnot Raingeard. Trémouilhe. 
Minjoz Rakotovelo. Triboulet 
Moisan. Ramel Tubach 
Mondon, Moselle. Ramonet. Turc (Jean). 
Monin Ravmond-Laurent. Vassor. 
Monteil (André). Reille-Soult Vayron (Philippe). 
Montel (Pierre), Reynaud (Paul). Viallet. 

Rhône Ribeyre (Paul). Viatte. 
Morève Rilter Vigier 
Morice (André). Roclore. Vignard. | 
Moustier (de). Rolland. Villard (Jean). 
Movnet. Sagnoi Vitter (Pierre). 
Muiter (André). Salliard du Rivault. Wasmer. 


Se sont abStenus volontairement: 


MM. Bonnet (Georges), Dordogne, Faure (Edgar), Jura, et Gautier- 
Clhiaumet, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 


Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Sidi el Mokhtur. 


Kissorou, Coulibaly Ouezzin 


Boroum PBarèma Conombo. 
Boganda. Dorgères d'Hailuin 


Excucsés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin 
Andre (Pierre, July 

Meurthe-et-Moselle. {| Lipkowski (Jean de). 
Bégouin (André), | Manceau (Bernard), 


Charente-Maritime Maine-et-Loire. 


Meck. 

Rey 

Rousseau 
Thébault (fenri). 


Démarquet 
Fourcade (Jacques). 


N'ont pas pris part au vote : 


1 11” nt! nala 
\ Andri Le Tro pi iut*1 a l’Assemblée nationale, et 
M traudv, qui pr la l l 
PRE RS 
] mb \ ( nce avaient € de: 
ri 
Nomb N msn. ss. e 11 
é ‘ o U 
Majori IDRONIG,sssse ss PORTES nébésocieseissé 59 
Pour l'adoplion......... sais 9323 
COMIPE > SE PE 
Ma vif N mnt « reclitiés conformé:- 
1 { i 











SCRUTIN (N° 652) 


Sur l'amendement de M. Ballanger à l'article 2 du projet relatif 
aux pouvoirs Spéciaux pour l'Aigérie. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ...ssssasessssenes 


Contre 


L'Assemblé2 


MM. 
Alduy 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxivnnaz. 
Arbeltier 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubame. 

Bacon 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel), 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagn y. 

Boisseau. 

Boni Nazi 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod 

Cachin (Marcel), 
agne,. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Parou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mine Degrond. 





votants. 


nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Decixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusais. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Douala. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumorter. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne;, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier (André, 

Gernez, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

lernu. 

Hersant. 

Houdremont, 

Hovnanian. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 





nn mn mme 


nn nm msn. 


529 
265 
275 
254 
Lareppe 


Lurue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Mme Lempcreur. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante 

Lussy (CharlesY. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charlcs), 

Mariat (René) 

karin (Fernand), 

Merrane. 

Martei (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 


Masse, 
Masson (Jean), 
Maton. 
käyer (Daniel). 
Mszier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Mendès-Francé 
Mercier (André), Oise 
Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol 

Mitterrand. 

Moch (JulesŸ. 

Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond, 
Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 





Lapie (Pierre-Olivier). 


Ninine. 


x) 
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Noël (Marcel). 


Notebart 

Pagt S 

paunero. 
panier 
parmentier 
paul (Gabriel). 
paumier (Bernard). 
PelissOou. 
penven. 

P rene 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pi tte 

pirot 

plaisance. 
pPoirot 
pourtalet. 
pranchère 
prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Pro! 


‘[ovO 


I 
yme Rabaté. 


MM. 
Abelin. 
Allot. 
angibault. 
Antl 3n1i02. 
antier. 
Apithy. 
arabi El Goni. 
arbogast. 
arnal (Frank). 
arrighi (Pascal). 
auban (Achille). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
bBalestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Paslet 
Bayrou 
kauguitte (André), 
B'youin (Lucien), 
scine-et-Marne. 
Fenard, Oise. 
Bergasse 
kesson (Robert). 
Beltencourt 
Bichet (Robert). 
Fidault (Georges). 
Billcres 
Eoisdé (Raymond). 
Bonnaire 
Eiouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
\orbihan 
Piscarv-Monsservin 
tourgeois. 
irgès-Maunoury. 
Brard 
Bricout. 
Brocas 
Brucelle. 
brusset (Max). 
Bruvneel. 


Buron. 
Cadic 
Caillavet. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caloire 

Layeux (Jean) 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastel. 

Chalenay. 

Chauvet. 

Chevigné (P:2rre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André) 

Conte (Arthur). 

Cornigtion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 








Ramadier (Paul). 

Famett: 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sissoko Filv Daho. 

Souquès (Pierre). 


Ont voté contre: 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Devinat. 

Dicko (Hammadoun) 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
Iautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiren. 

Gabelle 

Ganosit 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice }. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbonut. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 


Huel (Robert:Henry). 


Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

fhuel 

Isorni. 





Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trieart 

Tsiranana. 

Tys 

Ulrich 

Mine Vaillant: 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 
Jédrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mr e Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Keila (Modibo), 

kKir 

1ocK. 

Kœnig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

«a Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens Camille). 

Leclercq 

Lefranc (Jean) 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lenaire. 

Léotard (de). 

Liquard. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Mailhe 

Malbrant. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli 

Maur'ce-Bokanowski. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis). 

Mignot 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisce 

Uopa Ponvanaa. 

Ortlieb. 





Orvoen. 





Ouedracgo Kango. 
Paquet. 

Pebellier (Eug-ne). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pineau 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 
Pieven (René). 
Priou. 

Prisset. 


(de). 


Puy 

Queuille (flenri). 
Quinson. 
haingcard. 
kakotovelo. 
Ramel 

Ramonet, 





Favymond-Laurent. Teitgen (Pierre-Henri} 

Reille-Soult lremple 

Reynaud (Paul). Thibault (Edouard), 

Ribeyre (Paul). Gard 

Ritter. Fhiriet 

Roclore. lhomas (Eugène). 

Rolland. linguy (de). 

Sagnol Tirolien 

Salliard du Rivault. Tixier-Vignancour. 

nn Toublanc. , 

chat Trémoiet de Villers. 

Schmitt (Albert. [RL 

Schneiter. Tubach L 

e. h. 

de — - (Robert), Turc (Jean). 

Schumann (Maurice), [asso 
Nord Vayron (Philippe). 

Seitlinger Viallet. 

Sesmaisons (de). Viatte 

Simonnet Vigier. 

Soulié (Michel). Vignard 

Sourbet Villard (Jean). 

Soustelle. Vitter (Pierre). 

Tardieu. Wasmer. 





Se sont abStenus volontairement : 


MM. Bonnet (Georges), 


Dordogne, et Gautier Chaurmet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Babet (Raphaël). 
Berrang. 
Berthommier. 
Bocoum Barèma 

Kissorou. 
Bozanda, 
Bône. 
Bouret. 
Bouver. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Conombo. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasio. 
Davoust. 





Diori Hamani Nicolas (Maurice), 


Dorgères d’ilalluin. Seine. 
Félix-Tchicaya. Parrot. 
Gayrard Paulin. 
Guissou (Henri). es , 
Helluin (Georges). At hey - : 
lcher Pommier (Pierre) 
: = Privat. 
. t( . / 
Juliard (Georges). Ré. 


Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 


Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès), 
Salvetat. 
scheider. 





Léger. Sidi el Mokhtar. 
Le Pen. Tamaretle. 
Lisette. reulé. 

Luciani. Vahé 

Monnier. Varvier 

Nerzic. Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime 


Démarquet Meck. 
Fourcade (Jacques). [Rey 
Juiv. Rousseau 
Lipkowski (Jean de). |Thébauit (Menri) 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour Fadopiion 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


Troquer 
M. Garaudv, qui présidait Fa < 


président de Assemblée nationale, et 


üurrce 


2 ——— 


séance avaient été de: 
RL cc tissé de cé cac 4 
orient 7 
as lc 271 
nn > - #) 
nombres ont élé rectifiés confurtmé- 


ment à la liste de serntin ci-dessus, 
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Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


RRROMRE hist sors 


SCRUTIN (N° 


FOIOR ES sos sscavitess PPT 


nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
André (Adrienÿ, 
Vienne. 


Ansart 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi El Goni. 
Arnal (Frank) 


Astier de La Vigerie (d”) 


Auban (Achille). 

Badie 

Bailliencourt (de) 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes. 

Barrachin 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (MauriceŸ 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Bergasse 

Besset 

Besson (Robert). 
eltencourt, 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Bissol 

londeau 

Boccagny 

oisdé (Raymond). 

Boisseau 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 
ouloux 

Bourbon 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 

Boutavant. 

krard 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne 

Caillavet, 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


(Max). 


Casanova 
Cassagne. 
Castera 


Cermolacce. 
Cesaire, 
Chaban-Delmas 
Chamant 

{ 

( 


amDeiron 


Ont voté contre : 


Chate!ain. 
Chatenay. 
Chauvet, 
vhône 

Cherrier 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 
Cogniot. 

Coirre 

Conte (Arthur). 
Coquel 
Cordillot. 
Corniglion-Molinier. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defrance. 
Degoutte. 
Delachenal 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
besouches. 
Devinat. 

Diat (Jean). 


Dides 

Dixmier 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 

buclos (Jacques). 
Ducos 


Dufour 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Lupuy (Marc). 
Durbet 

dime Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Faggianelli 
Fajon (Etienne). 


Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Féron (Jacques). 
terrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron, 
Gaborit 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. (Félix). 
Gaillemin 
Mme Galicier 
Galy-Gasparrou 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Gaumont 
Gautier (André). 
Gautier-Chaurmet. 
Gavini 
Gazier. 
Georges (Mau 
| Giacobbi. 
Girard 
Girardot. 


I ice). 
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Sur l'article 2 du projet relatif aux pouvoirs spéciaux pour l'Algérie. 


bicko (Hammadoun). 


Giscard d'Estaing. 

Gosnat 

Goudoux. 

Goussu 

Grandin. 

Mme Grappe. 

üuravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hénauit. 

Hernu 

{lersant 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Keita (Modibo). 

Kir 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 

Laile 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille). 

Le Caroft. 
Leclercq. 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 
Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liquard. 





Llante. 

Loustau. 

Mailhe. 

Malbrant 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancev (André). 
Marcellin 

Mariat (René). 





Marie (André) 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (llenri. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier. 

Paquet, 





Paul {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrard 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Ramel 

Ramette, 

Ramonet. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Ritter 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





bu 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 
Ruffe (Hubert), 
Mlle Rumeau. 
Sagnol. 
Salliard du Rivault. 
Sanglier. 
Sauer 
Savard 
Sesmaisons (de), 
Soulié (Michel). 
souquès Pierre). 
Sourbet. 
Soury 
Soustelle. 
Tardieu. 
remple. 
Thamier. 
Thibaud (Marcel), 

Loire 


Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thorez (Maurice), 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Turc (Jean). 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vassor. 

Vavron (Philippe). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeergch. 

Viallet. 

Vigier. 

Villon (Pierre), 

Vitter (Pierre). 

Vuiilien. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 

Abelin 

Angibault. 

ArDogast. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Balestreri 

Barrot (Noël). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
kKissorou 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouxom. 

Buron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de) 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coulibaly Ouezzin. 

Diallo Saïfoulaye. 

Mille Dienesch. 

Diori Iamani, 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Alduy 
Arbeltier 


Arrighi (Pascal). 





Dorey 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

JuUVeaUu. 

Engel 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fentanet. 

Gabelle. 

Gosset 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Halbout. 

{huel 

Jégorel. 

Kiock 

Lacaze (Henri). 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Mahamoud THarbi. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Mitterrand. 
Moisan. 


Aubame. 
Baurens. 
Berrang. 
Berthet 





Monteil (André). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Penoy 

Pfiimlin. 

Prisset 

Rakotovelo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Sauvage. 

Schaff 

schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger 

sekou Touré 

sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Tinguy (de). 

Tubach. 

Ulrich. 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer, 


Berthommier. 
Binot. 
Boganda. 
Bône. 


en de UE CES CUS EM ER € 


es 5 EE SE 





, 








ii 
poni Nazi. 
Bouhey (Jean). 
Bouret 

Bouyer. 

ne 

riffo 

De (Marcel), 
Drôme. 

harles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Cormier 

Courrier. 

Coutant (Robert). 


['e 
Lu 


Couturaud. 
Cuicci 
Pagain 
pamasio. 


Pparou 

pavid (Marcel), 
Landes. 
pavoust. 

effe rre 

Mme l'egrond. 
peixonne. 

Dejean 

Delabre. 
penvers. 
penreux. 

pesson (Guyÿ. 
pa (Mamadou). 


lorgores d’Halluin. 


Douala. 
Doutretlot. 
lumortier, 
Purroux. 

Evrard 

Faraud. 
Gagnaire. 

Garat (Joseph). 
Gayrard. 
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Masse Scheider. Teulé Vals (Francis). 


Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Icher 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 


Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Léger. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Luciani 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mao (Hervé) 
Margueritte (Charles). 





Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mérigonde. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Monnervilie (Pierre). 


Monnier. 

Montalat 

Montet (Eugène), 
(Haute-Garonne). 

Naegelen (Marcei- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart. 

Palmero 

Parmentier, 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet. 

Piette. 

Poirot 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Privat. 

Provo 

Ramadier (Paul). 

Regaudie. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Rincent 

Ruf {Joannès). 

Salvetat. 

Savary. 





Segelle. Thoral. Varvier. 
Senghor Titeux Vaugelade. 
Sissoko Fily Dabo. Tsiranana. Verdier 
Tamarelle. Vahé. Véry (Emmanuel). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Démarquet Meck. 
Alloin Fourcade (Jacques) Rey. 
André (Pierre), July à 


Rousseau. 
Thébault (Henri). 


Linkowski (Jean de}. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 


Meurthe-et-Moselle 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 1 juillet 1957 
(Journal officiel du 12 juillet 1957.) 


Dans le scrutin ‘n° 630) sur l'urgence de la discussion de la prapo- 
sition de loi relative aux permissions Spéciales aux agriculteurs 
sous les drapeaux: 

MM. Gailiemin, Guitton (Antoine), Priou, Sourbet, Ribevre (Panl) 
et Plantevin, portés comme ayant volé « contre », déciarent avoir 
voulu voler « pour », 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 17 juillet 1957. 


re séance. page 38673. — 2° séance: page 3695. 




















Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofticiels, 41, quai Voltaire. 





